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LES   GIRONDINS.    —   LE   31    MAI. 

L'arrestation  des  commissaires  et  la  rébellion  ou- 
verte de  Dumouriez  produisirent  un  grand  effet  sur 
les  esprits.  La  Convention,  quelque  déchirée  qu'elle 
fût  par  la  discorde  des  partis,  se  montra  dans  les  pre- 
miers moments  ,  et  sous  l'imminence  du  péril ,  plus 
calme  et  plus  sensée.  Elle  comprit  comment  tout  pou- 
vait être  perdu  sans  ressource,  si  quelque  trouble 
venait  à  éclater  dans  Paris.  Les  autorités  administra- 
tives furent  appelées;  on  leur  recommanda  d'empê- 
cher tout  désordre,  de  rassurer  le  peuple  et  de  lui  faire 
III.  1 
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comprendre  qu'une  fausse  tlémarclie  doublerait  les 
dangers  de  la  patrie.  ,,.,.-. 

En  même  temps  le  besoin  de  concentrer  le  gouverne- 
ment dans  la  Convention,  et  de  lui  donner  une  action 
directe  et  continue  sur  l'autorité  executive,  se  fit  sen- 
tir plus  vi\ement.  Marat  travestit  cette  pensée,  dont 
les  circonstances  indiquaient  de  plus  en  plus  l'oppor- 
tunité, et  il  lui  donna  un  caractère  d'exagération  et  de 
déraison.  On  ne  voulait  pas  l'entendre;  on  craignait 
qu'il  ne  produisît  quelque  désordre:  —  «  Il  n'y  a  que 
des  traîtres  qui  puissent  étouffer  ma  voix;  je  vous  rap- 
pelle au  silence  et  à  vos  devoirs.  Si  quelqu'un  a  droit 
à  être  entendu,  c'est  moi,  qui,  depuis  huit  mois,  ai  pré- 
dit tout  ce  qui  est  arrivé.  Quelque  soit  le  sort  qui  me 
menace,  je  vous  déclare  que  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  depuis  la  Révolution  est  celle  d'échappés  des  pe- 
tites-maisons. La  première  mesure  à  prendre  c'est  de 
composer  vos  comités  d'hommes  qui  aient  fait  leur 
preuves  de  patriotisme;-  la  seconde  de  leur  donner 
des  pouvoirs  assez  étendus  pour  faire.le  bien,  dussiez- 
vous  leur  donner  des  gardes  et  leur  mettre  un  boulet 
aux  pieds.  Je  demande  que  vous  formiez  un  comité  de 
sûreté  générale,  qui  ait  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toutes 
les  personnes  qu'il  croira  suspectes,  et  que  le  comité 
de  défense  générale  soit  composé  de  membres  en  qui 
le  peuple  ait  confiance.  Je  demande  à  n'en  pas  être.  » 

Marat  exposait,  en  termes  choquants  et  avec  un  cy- 
nisme prématuré ,  la  véritable  politique  révolution^ 
naire,  cette  politique  incompatible  avec  les  conditions 
d'une  société  régulière  et  qui  a  toujours  besoin  d'un 
pouvoir  despotique  exercé  docilement  sous  l'empire 
d'opinions  aveugles  et  passionnées. 
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Foiifrède  ramena  la  proposition  à  une  mesure  plus 
acceplaLle.  «Je  ne  veux  pas  de  dictature,  fût-elle  exer- 
cée du  fond  d'une  prison.  Si  la  Convention  veut  re- 
nouveler ou  former  des  comités,  modifier  le  pouvoir 
exécutif,  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  je  ne  veux  pas  que 
des  hommes  portant  une  chaîne  en  fassent  peser  une 
autre  plus  lourde  sur  mon  pays.  D'un  autre  côté,  il 
importe  que  toutes  les  mesures  prises  par  vous  soient 
votées  à  l'unanimité.  « 

Le  mini.stre  de  l'intérieur  avait  été  mandé  :  il 
pressa  aussi  la  Convention  de  saisir  d'une  main 
ferme  les  rênes  du  gouvernement,  en  faisant  des  mi- 
nistres les  exécuteurs  mécaniques  de  ses  ordres.  Il 
y  voyait  le  salut  de  la  république.  Garât  excellait  à 
reconnaître  et  à  justifier  les  motifs  d'une  détermi- 
nation quelconque.  La  chaîne  proposée  par  Marat  ne 
lui  aurait  point  pesé  et  l'aurait  affranchi  de  la  respon- 
sabilité. 

Avant  de  discuter  une  question  si  générale,  l'As- 
semblée déclara  Dumouriez  traître  à  la  patrie  et  pro- 
mit trois  cent  mille  livres  à  qui  le  ramènerait  mort 
ou  vif. 

Bès  le  lendemain  arrivèrent  des  nouvelles  plus  ras- 
surantes. On  sut  que  Tarmée  et  les  garnisons  des 
places  fortes  se  maintenaient  fidèles  et  dévouées. 

Robespierre  en  revint  à  la  seule  pensée  qui  l'occu- 
pât; détruire  ses  ennemis  était  sa  constante  passion; 
la  trahison  de  Dumouriez  lui  importait ,  surtout 
comme  un  moyen  de  perdre  les  Girondins. 
-,  «î  II  est  temps  que  cette  comédie  finisse,  dit-il;  ce 
n'est  point  par  des  nouvelles  tantôt  décourageantes, 
tantôt  plus  satisfaisantes  qu'il  faut  endormir  la  nation; 
il  faut,  que  la  Convention  prenne  des  mesures  révolu- 
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tionnaires;  elles  ne  seront  jamais  proposées  par  le  co- 
mité de  défense  générale,  car  dans  ce  comité  régnent 
des  principes  qne  la  liberté  réprouve.  » 

L'orateur  était  sans  cesse  interrompu  par  des  mur- 
mures; il  déplaisait  à  l'Assemblée,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, voulait  faire  trêve  aux  discordes  intestines  et 
pourvoir  au  salut  de  la  république.  La  parole  fut 
maintenue  à  Robespierre  :  a  S'il  ne  m'est  pas  donné, 
continua-t-il,  de  sauver  la  liberté,  je  ne  veux  pas  du 
moins  être  complice  de  ceux  qui  la  perdent.  Je  ne 
veux  pas  être  membre  d'un  comité  qui  ressemble  plu- 
tôt à  un  conseil  de  Dumouriez  qu'à  un  comité  de  la 
Convention  nationale.  Ma  surprise  est  grande  de  voir 
que  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  calomnier  ce  côté  (et  il 
montrait  la  gaucbe),  qui  fut  et  sera  toujours  la  patrie 
de  la  liberté,  soient  restés- muets  sur  les  crimes  de  Du- 
mouriez, et  qu'il  n'y  ait  que  nous,  tant  calomniés,  qui 
ayons  élevé  la  voix  contre  ce  traître.  )) 

Partant  de  là,  Robespierre  dressait  un  long  acte 
d'accusation  contre  Brissot,  le  prenant  à  partie  comme 
chef  de  la  faction  modérée  et  cherchant  à  prouver 
qu'il  était  l'ami  intime  de  Dumouriez,  ou  plutôt  à 
démontrer  logiquement  qu'il  devait  l'être.  C'est  le 
procédé  qui  fut  de  plus  en  plus  employé  pour  tous  les 
réquisitoires  révolutionnaires.  11  suivit  dès  l'origine 
la  vie  entière  de  Brissot  et  en  rapporta  chaque  circon- 
stance successive  à  une  conspiration  non  interrom- 
pue. 

Brissot  répondit  avec  une  sorte  de  timidité,  ainsi  que 
ses  amis.  Ils  ne  se  présentaient  jamais  avec  une  cou- 
rageuse franchise  comme  défenseurs  de  la  justice,  de 
la  raison  et  de  l'humanité  ;  mais  ils  s'attachaient  à 
prouver  qu'ils  avaient  toujours  été  de  bons  révolu- 
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tioniiaires,  qu'ils  n'avaient  cessé  de  l'être  et  qu'ils  l'é- 
taient encore.  Us  reniaient  ce  qui  aurait  pu  honorer 
leur  caractère  politique,  et  se  trouvaient  embarrassés  à 
démontrer  que  leur  patriotisme  était  aussi  ardent  que 
la  démagogie  des  Montagnards. 

Quelle  que  fût  la  justification  dcBrissot,  elle  obtint 
un  accueil  favorable.  La  Plaine  et  presque  toute  l'As- 
semblée s'irritaient  contre  de  misérables  accusations 
suggérées  par  des  passions  personnelles.  Robespierre 
avait  mal  pris  son  moment. 

Pour  obéir  à  l'opinion  unanime  de  la  Convention, 
le  comité  de  défense  générale  proposa  d'établir  un 
comité  d'exécution  de  neuf  membres ,  chargés  de 
remplir  les  fonctions  attribuées  au  conseil  exécutif,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  que  nécessiteraient  les 
circonstances.  —  «  Vous  pouvez  et  vous  devez  adopter 
cette  proposition.  Le  peuple  a  délégué  à  la  Convention 
l'exercice  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  pouvoirs; 
le  peuple  vous  a  remis  le  dépôt  de  la  liberté;  c'est 
vous  qui  devez  exclusivement  veiller  à  sa  garde  ;  il 
n'est  plus  question  de  disputer  sur  les  formes,  mais 
de  sauver  la  patrie.  Avant  de  déterminer  le  culte 
qu'on  doit  à  la  liberté ,  il  faut  assurer  son  triomphe.  » 

L'institution  qui  devait  former  le  sommet  de  la 
tyrannie  révolutionnaire,  était  proposée  par  Isnard. 
Ainsi  les  Girondins  étaient  destinés  à  être,  du  moins 
par  la  première  rédaction,  auteurs  de  toutes  les  lois 
qui  supprimeraient  les  garanties  de  la  liberté. 

Ce  désir  de  conciliation  ne  désarmait  la  colère  ni 
de  Robespierre,  ni  de  Marat,  qui  répéta  qu'une  partie 
de  la  Convention  était  complice  de  Dumouriez  et  que 
la  Montagne  ne  pouvait  accorder  la  moindre  confiance 
aux  hommes  d'État.    Sa  voix  était  couverte  par  les 
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murmures,  tandis  que  les  tribunes  publiques  l'ap- 
plaudissaient. Il  fut  rappelé  à  l'ordre,  et  même  dés- 
avoué hautement  par  un  orateur  de  la  Montagne  , 
Julien  (de  la  Drôme). 

Danton  accueillit,  au  contraire,  les  avances  de  la 
Gironde  et  témoigna  que  la  divergence  des  opinions 
n'empêchait  pas  la  commune  volonté  de  maintenir  la 
république.  Il  appuya  la  création  du  comité  d'exé- 
cution : — •«  Etablissons  une  agence  funeste  aux  rois. 
Pour  créer  des  armées,  pour  leur  choisir  de  nou- 
veaux chefs,  il  faut  un  pouvoir  nouveau,  toujours 
sous  la  main  de  la  Convention  et  qu'elle  puisse 
anéantir  à  volonté.  Une  république,  en  proscrivant 
les ,  dictateurs  et  les  triumvirs,  n'en  a  pas  moins 
le  pouvoir  de  créer  une  autorité  terrible.  Telle  est  la 
violence  de  la  tempête,  qu'il  est  impossible  de  sauver 
le  vaisseau  de  l'Etat  en  agissant  d'après  les  seuls 
principes  de  l'art.  Ecartons  toute  idée  d'usurpation. 
Eh!  qui  donc  pourrait  être  usurpateur?  Voyez  cet 
homme  qui  avait  remporté  des  victoires,  il  a  contre 
lui  toutes  les  forces  de  la  France,  sou  pays  natal 
demande  sa  tête.  Rapprochons  -  nous  fraternelle- 
ment; il  y  va  du  salut  de  tous.  Si  la  conjuration 
triomphe,  elle  proscrira  tout  ce  c[ui  a  porté  le  nom  de 
patriote.  » 

Le  projet  qu'approuvait  Danton  et  que  l'Assemblée 
entière  paraissait  accueillir  favorablement,  inspirait 
toutefois  quelques  appréhensions  ;  on  voyait  bien 
qu'un  tel  comité  contenait  le  germe  du  despotisme, 
qui  ne  tarderait  pas  à  peser  sur  la  Convention  elle- 
même.  Barère  se  chargea  de  dissiper  ces  inquiétudes; 
il  démontra  que  le  pouvoir  législatif  souverain  restait 
tout  entier  à  l'Assemblée;  qu'elle  n'en  abdiquait  et 
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n'en  déléguait  aucune  fraction.  Il  s'agissait  seulement 
dé  surveiller  et  de  guider  le  pouvoir  exécutif;  le  co- 
mité restait  lui-même  sous  la  surveillance  de  la  repré- 
sentation nationale. — «Serons-nous  toujours  environ- 
nés de  terreurs  et  de  chimères?  La  peur  de  la  tyrannie 
amène  à  sa  suite  la  tyrannie  elle-même.  Sans  doute , 
au  milieu  des  trahisons  qui  nous  cernent,  la  défiance 
est  excusable;  mais  portée  à  l'excès,  elle  serait  une 
arme  pour  les  ennemis  publics.  On  parle  sans  cesse  de 
dictature  :  je  n'en  connais  qu'une  qui  soit  légitime,  qui 
soit  nécessaire,  que  la  nation  ait  voulu,  c'est  la  Con- 
vention nationale.  C'est  par  vous  que  la  nation  exerce 
la  dictature  elle-même;  c'est  la  seule  que  puissent  sup- 
porter des  hommes  libres  et  éclairés.  »  —  Continuant 
ainsi  à  rassurer  la  Convention  sur  ses  propres  libertés, 
car  les  libertés  du  pays  n'étaient  plus  en  c|uestion , 
Barère,  empruntant  une  locution  familière  à  Marat, 
se  raillait,  ainsi  que  cet  apôtre  révolutionnaire  «  des 
grands  enfants,  »  qui  criaient  sans  cesse  à  la  dictature. 

Marat  ne  chercha  point  à  déguiser  sa  pensée  ;  il 
voulut  que  la  Convention  sût  bien  ce  qu'elle  allait 
voter. — «  C'est  par  la  violence,  dit-il,  qu'on  doit  éta- 
blir la  liberté.  Le  moment  est  venu  d'organiser  mo- 
mentanément le  despotisme  de  la  liberté  pour  écraser 
le  despotisme  des  rois.  » 

Le  projet,  interprété  avec  cette  franchise,  suscita 
quelques  objections  des  Girondins,  mais  fut  décrété 
sans  hésitation.  Le  comité,  qui  prit  le  nom  de  Salu 
public,  devait  être  composé  de  neuf  membres  élus  au 
scrutin;  il  délibérait  en  secret,  surveillait  et  accélérait 
l'action  du  conseil  exécutif  et  pouvait  même  suspendre 
ses  arrêtés,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention; il  était  autorisé  à  prendre  dans  les  cireon- 
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stances  urgentes  des  mesures  générales  de  défense 
extérieure;  ses  arrêtés  étaient  signés  par  la  majorité 
des  membres  présents,  qui  devaient  être  au  nombre 
de  six  au  moins.  Le  conseil  exécutif  était  tenu  d'obéir 
à  ses  arrêtés.  Il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  décerner  des 
mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est  contre  des 
agents  d'exécution  en  rendant  compte  à  la  Conven- 
tion. La  trésorerie  demeurait  indépendante  de  ce  co- 
mité. Ses  pouvoirs  lui  étaient  conférés  pour  un  mois 
seulement.  ; 

Ainsi  commença  le  gouvernement  direct  de  la  Con- 
vention.  Le  premier  comité  de  salut  public  fut  com- 
posé de  Barère,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Danton, 
Guyton-Morveaux,  Treilhard,  Lacroix  et  Jean  deBry, 
qui  n'accepta  point  et  fut  remplacé  par  Robert  Lindet. 
Pas  un  Girondin  n'y  trouva  place.  Robespierre  fut 
aussi  écarté  ;  il  existait  à  ce  moment  une  méfiance 
assez  générale  contre  lui,  même  parmi  les  liommes 
modérés  du  côté  gauche,  qui  se  trouvèrent  d'abord  en 
majorité  dans  le  comité  de  salut  public. 

Aux  mesures  générales,  la  Convention  ajoutait  des 
actes  de  circonstance  qui  lui  semblaient  plus  urgents 
encore.  Le  général  Valence,  qui  était  à  la  campagne 
près  de  Paris,  se  guérissant  de  ses  blessures,  avait 
gagné  la  frontière  et  rejoint  Dumouriez.  L'arrestation 
de  sa  femme  et  de  ses  filles  fut  ordonnée.  M"''  de 
Montesson,  qui  avait  épousé  secrètement  le  duc  d'Or- 
léans, père  du  duc  actuel,  fut  aussi  arrêtée  ainsi  que 
la  citoyenne  Egalité,  c'est-à-dire  la  duchesse  d'Or- 
léans. Les  citoyens  Brulard,  Sillery  et  Égalité  fu- 
rent seulement  gardés  à  vue  chez  eux.  Marat  lui-même 
disait  qu'il  n'y  avait  contre  ces  deux  représentants  ni 
preuves  suffisantes,  ni  même  soupçons  justifiés;  mais 
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l'occasion  sembla  propice  aux  Girondins  pour  repro- 
duire leurs  attaques  contre  le  duc  d'Orléans.  Fonfrède 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  un  zèle  révolution- 
naire que  personne  nlaurait  pu  surpasser;  la  motion 
avait  été  faite  par  Carrier,  et  il  l'appuya. 

'(  Je  ne  conçois  pas  comment  la  proscription  de  la 
famille  ci-devant  et  toujours  royale  n'a  pas  été  com- 
prise au  nombre  des  mesures  que  vous  avez  ordon- 
nées. Il  faut  faire  cette  loi  révolutionnaire,  cette  loi 
terrible  que  le  salut  du  peuple  commande  et  justifie. 
Si  le  jour  où  vous  avez  fondé  la  république,  vous 
aviez  banni  tous  ces  Bourbons ,  vous  auriez  épargné 
à  la  France  bien  des  troubles,  à  vous  bien  des  divi- 
sions, à  vos  armées  bien  des  échecs.  Les  républiques 
ne  subsistent  que  par  les  vertus;  les  princes  ne  mé- 
ditent et  ne  vivent  que  de  crimes;  corrompus  dans  les 
cours,  ils  corrompent  vos  soldats  dans  les  camps;  il 
n'est  pour  eux  ni  foi,  ni  serment;  c'est  en  profanant 
le  nom  sacré  de  patrie,  qu'ils  aspirent  en  secret  à  re- 
devenir un  jour  vos  maîtres.  Voyez  Égalité  :  il  fut 
comblé  des  faveurs  de  la  fortune,  il  était  né  du  sang 
de  vos  tyrans,  et  malgré  cette  tache  d'infamie ,  il  com- 
mandait vos  armées —  Eh  bien!  il  conspire,  il  fuit, 
il  passe  à  l'ennemi —  Les  princes,  au  moins  pour  les 
forfaits,  sont  tous  parents.  Conservons  donc  tous  ces 
Bourbons,  et  si  les  tyrans  qu'est  allé  rejoindre  Égalité 
auxquels  il  a  livré  nos  collègues,  osent,  au  mépris  du 
droit  des  gens ,  porter  sur  les  représentants  du  peuple 
un  fer  assassin,  que  tous  ces  Bourbons  soient  traînés 
au  supplice;  que  leurs  tètes  roulent  au  pied  des  écha- 
fauds  ;  qu'ils  disparaissent  de  la  vie  ,  comme  la 
royauté  a  disparu  de  la  république  et  que  la  terre  de 
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la  liberté  n'ait  plus  à  supporter  leur  exécrable  pré- 
sence. »  .       :   ;  ,  .: 

Il  y  avait  dans  ce  langage  furieux  un  fond  réel  de 
passion  révolutionnaire,  mais  il  était  inspiré  bien  plus 
encore  par  le  soin  de  repousser  l'accusation  iiijuste- 
ment  dirigée  contre  son  parti,  auquel  on  imputait 
une  complicité  avec  la  conspiration  de  Dumouriez  et 
les  prétendus  projets  orléanistes. 

Le  décret  fut  voté  d'enthousiasme;  il  embrassait 
toute  la  famille  des  Bourbons,  quels  que  fussent  le  sexe 
et  l'âge,  notamment  le  jeune  duc  de  Montpensier  qui 
servait  à  l'armée  des  Alpes  maritimes  sous  le  général 
Biron.  11  était  devenu,  disait-on,  un  sujet  de  vive  in- 
quiétude pour  la  république.  Sillery,  malgré  sa  qua- 
lité de  représentant,  fut  envoyé  en  prison.  Laclos, 
l'agent  reconnu  de  toutes  les  intrigues  entreprises  au 
nom  du  duc  d'Orléans ,  fut  aussi  décrété  d'arresta- 
tion. Le  général  Miaçzinski,  que  Dumouriez  avait  en- 
voyé à  Lille  pour  entraîner  les  troupes  dans  la  rébel- 
lion^ fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et 
jugé  à  mort  quelque  temps  après. 

Le  duc  d'Orléans,  malgré  ses  réclamations,  fut  en- 
voyé à  Marseille  où  il  fut  enfermé  avec  ses  deux  fils, 
le  duc  de  Montpensier  et  le  comte  de  Beaujolais.  Les 
Girondins  auraient  voulu  c^ue  Bordeaux  fût  choisi 
pour  lieu  de  détention.  Il  en  fut  ordonné  autrement. 

Si  la  grandeur  du  péril  avait  imposé  à  la  Conven- 
tion plus  de  raison  et  plus  de  gravité;  si,  pour  un 
instant,  les  partis  avaient  semblé  s'y  concilier,  il  n'en 
était  pas  ainsi  dans  les  régions  inférieures  de  la  dé- 
magogie.   Les  assemblées   de   section   étaient ,   plus 
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qu'auparavant,  devenues  de  véritables  cluljs.  Il  y  fut 
résolu  que  chacune  déléguerait  un  commissaire  pour 
former  une  assemblée  centrale  de  salut  public,  qui 
aviserait  aux  moyens  de  sauver  la  patrie  et  corres- 
pondrait avec  les  départements,  sous  la  sauvegarde 
du  peuple.  Cette  réunion  demanda  à  la  municipalité 
un  local  pour  y  siéger;  sur  le  l'équisitoire  de  Chau- 
mctte,  il  leur  fut  accordé  une  salle  dans  l'arclievéché, 
et  la  mairie  se  chargea  des  frais  de  l)ureau.  Paclie  ne 
compromit  pas  son  nom  dans  cette  tolérance  ;  mais  les 
hommes,  qui  s'étaient  groupés  autour  de  lui  et  qui  le 
dominaient,  faisaient  le  fond  de  ce  vaste  comité.  C'é- 
taient surtout  des  hommes  de  désordre  et  de  sang; 
un  des  principaux  était  Truehon,  l'homme  à  la  grande 
barbe.  Pour  être  admis  il  fallait  jurer  l'approbation 
des  journées  de  septembre  '. 

La  Convention  ne  consentit  point  à  une  telle  usur- 
pation de  pouvoir;  elle  manda  la  municipalité,  et 
Chaumette  vint  s'excuser  de  sa  connivence.  Des  ora- 
teurs de  section,  qui  présentaient  des  adresses  trop 
extravagantes,  furent  sévèrement  accueillis.  Il  y  en  eut 
qui  furent  reconnus  pour  des  repris  de  justice.  Le 
comité  central  fut  désavoué  par  le  corps  électoral, 
autre  réunion ,  qui,  pour  l'ordinaire,  se  montrait 
aussi  séditieuse  qu'elle  était  illégale. 

La  société  des  Jacobins  s'éleva  plus  décidément 
encore  contre  ce  qui  lui  paraissait  un  désordre  et  sur- 
tout une  rivalité.  Elle  devenait  chaque  jour  davantage 
le  premier  pouvoir  de  l'État;  elle  recevait  l'influence 
des  hommes  politiques  de  la  Montagne;  ils  pouvaient 

•  Rapport  de  Cliaumette  à  la  Convention.  —  Mémoires  de  Meillan. 
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la  diriger,  sous  la  condition  de  ne  point  contrarier 
directement  ses  vœux ,  de  ne  point  s'opposer  à  ses 
exigences.  Ce  qu'elle  désirait,  ce  qu'elle  requérait 
différait  peu  de  ce  que  voulait  le  comité  central  renié 
par  elle. 

La  trahison  de  Dumouriez  y  avait  excité  de  vives 
alarmes,  et  pendant  quelques  jours  les  séances  pré- 
sentèrent un  aspect  de  trouble  et  de  déraison;  on 
voyait  sans  cesse  des  députations  des  sections  et  des 
clubs  demandant  des  mesures  révolutionnaires  ou 
apportant  des  dénonciations.  La  citoyenne  Lacombe 
venait,  au  nom  de  la  société  fraternelle,  proposer  d'en- 
voyer les  aristocrates,  les  accapareurs  et  les  proprié- 
taires, combattre  les  ennemis  qui  s'avançaient  sur 
Paris  ;  s'ils  trahissaient  la  cause  de  la  liberté,  les  pa- 
triotes restés  dans  la  ville  égorgeraient  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  gardés  en  otage.  Un  enfant  de  huit 
ans  disait  que  l'aristocratie  levait  une  tête  altière,  que 
Dumouriez  voulait  entourer  Paris  et  le  réduire  par 
famine  :  il  fallait  donc  prévenir  les  tyrans. 

Les  membres  de  la  société  proposaient  à  l'envi  des 
mesures  qui ,  plus  tard  ,  devaient  être  ordonnées  par 
décrets  de  la  Convention,  mais  qui  étaient  prématu- 
rées. —  Un  représentant,  Albitte,  voulait  qu'il  n'y  eût 
aucune  différence  entre  le  soldat  et  le  citoyen,  de 
manière  que  tout  citoyen  fût  soldat;  il  s'indignait  que 
le  soldat  ne  fût  pas  l'égal  de  l'officier.  Le  système  mili- 
taire devait  être  détruit;  on  avait  détruit  le  royalisme, 
il  fallait  donc  fouler  aux  pieds  les  préjugés,  et  dire  : 
«  Celui-là   commandera    puisqu'il  a  du  courage.  » 

Un  autre  demandait,  ce  qui  depuis  fut  requis  im- 
périeusement par  les  Jacobins  ,  que  tous  les  nobles 
fussent  expulsés  de  l'armée. 
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Puis  c'était  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ne 
prendrait  pas  les  assignats  au  pair.  —  Tous  les  em- 
plois devaient  être  donnés  aux  sans-culotles,  sans  cau- 
tionnement, «  La  tête  d'un  fonctionnaire  est  le  véri- 
table cautionnement.  —  Le  tribunal  révolutionnaire 
doit  faire  tomber  non  pas  une,  mais  douze  têtes  par 
jour.  —  Il  faut  couper  cent  mille  têtes  pour  sauver 
vingt-quatre  millions  d'hommes.  —  Les  gens  d'esprit 
nous  ont  trahis;  il  faut  mettre  un  invalide  à  la  tête  de 
nos  armées.  Il  ne  nous  faut  que  du  bon  sens  et  cet 
invalide  ne  nous  trahira  point.  » 

Un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  se  plaignait 
du  peu  de  latitude  donnée  à  cette  juridiction,  et  s'ex- 
cusait ainsi  de  la  lenteur  des  jugements.  —  On  de- 
mandait l'établissement  d'un  comité  révolutionnaire 
dans  chaque  commune. 

Tels  étaient  les  propos  dont  s'entretenait  la  société 
des  Jacobins;  mais  le  principal  emploi  des  séances 
était  l'accusation  des  Girondins.  Robespierre  et  les 
conventionnels  habitués  des  Jacobins  y  revenaient 
sans  cesse  avec  une  obstination  de  haine  et  de  ca- 
lomnie. 

La  Convention  suivait  sans  résistance  l'impulsion 
des  Jacobins;  elle  essayait  de  rendre  possibles  et  pra- 
ticables les  mesures  qui  lui  étaient  demandées;  ainsi 
elle  décréta,  sur  la  proposition  de  Lacroix,  fortement 
appuyée  par  Danton ,  sans  être  contredite  par  per- 
sonne, qu'il  serait  formé  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  pour  couvrir  Paris. 

«  Vous  allez  annoncer  à  l'univers,  disait  Danton,  le 
grand  moyen  d'éterniser  la  république;  c'est  d'appe- 
ler le  peuple  à  sa  défense.  Vous  allez  avoir  une  armée 
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de  sans-culottes.  Pendant  que  vous  combattrez  les  en- 
nemis de  l'extérieur,  les  aristocrates  seront  sous  la 
pique  des  sans-culottes.  Ce,  sera  upe.  garde  du  peuple 
salariée  par  la  nation.  »  —  «  J'ai  une  autre  proposi- 
tion à  vous,  faire*  H  faut  que  le  prix  du  pain  soit 
dans  une  juste  proportion  avec  le  salaire  du  pauvre  : 
ce  qui  excédera  sera  payé  par  le  riche.  Vous  assurerez 
ainsi  l'existence  et  la  dignité  du  peuple,  vous  ratta- 
cherez à  la  Révolution  ;  il  dira  :  nos  représentants 
nous  ont  donné  du  pain;  ils  ont  plus  fait  qu'aucun 
de  nos  anciens  rois.  » 

Cette  proposition  fut,  comme" la  première,  adoptée 
au  milieu  des  applaudissements.  Ainsi  se  succédaient 
rapidement. une  série  de  mesures  destinées,  non  pas 
à  établir  en  France  un  nouvel  ordre  de  la  société  , 
mais  à  détruire  de  fond  en  comble  celle  qui  avait 
existé.  On  ne  pouvait  apercevoir  dans  les  pensées,  ni 
dans  les  espérances  des  révolutionnaires  aucun  sys- 
tème de  gouvernement,  aucune  organisation  sociale; 
ils  n'étaient  pas  même  chimériques.  Dès  que  la 
crainte  de  voir  renaître  une  autorité  régulière ,  une 
hiérarchie  légale  s'emparait  de  leur  esprit,  ils  se 
passionnaient  à  rendre  impossible  un  retour  vers  le 
passé,  et  à  ne  pas  laisser  vivre  quiconque  s'en  serait 
félicité.  Leur  seul  moyen  de  défense  était  de  cor- 
rompre et  d'exciter  les  aveugles  penchants  des 
classes  inférieures ,  de  lâcher  les  écluses  révolu- 
tionnaires, sauf  à  chercher  plus  tard  comment 
pourrait  être  réglé  le  cours  du  torrent. 

Le  décret  sur  l'armée  intérieure  comportait  mani- 
festement de  tels  désordres,  qu'il  resta  longtemps 
sans  exécution  et  seulement  posé  en  principe.  Plus 
tard,  on  en  dériva  la  formation  de  ces  armées  révo- 
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lutionnaires  qui,  par  leur  lâcheté  au  combat,  par 
leur  ardeui'  au  pillage  et  au  massacre,  furent  la  honte 
et  l'horreur  de  la  France.  —  Le  décret  sur  le  prix  du 
pain  amena  les  lois  du  ftiaximum  et  l'abolition  du 
commerce  ;  par  suite  les  populations  souffrirent  pen- 
dant plus  de  deux  ans  de  la  disette,  qui  devint  une 
cruelle  famine.  Tel  était  le  savoir-faire  ])olilique  de 
Danton  et  la  craintive  docilité  de  la  Convention,  qui 
adoptait  sans  discussion  de  semblables  lois. 

Cependant  toute  inquiétude  avait  cessé  sur  les  con- 
séquences de  la  trahison  de  Dumouriez.  On  avait  ap- 
pris son  émigration  et  la  fidélité  de  l'armée.  Sur  l'in- 
dication des  représentants  en  mission  à  l'armée  du 
Nord,  la  Convention  élut  pour  ministre  de  la  guerre 
un  homme  complètement  inconnu,  Bouchotte,  com- 
mandant temporaire  de  la  place  de  Cambray.  Sans 
doute  il  avait ,  dans  les  circonstances  récentes  ,  mon- 
tré un  zèle  qui  le  fit  remarquer.  A  peine  fut-il  entré 
en  fonctions,  qu'il  fut  universellement  reconnu  pour 
inepte;  mais  il  était  d'un  caractère  faible  el  d'une 
obéissance  passive  pour  la  coterie  des  Jacobins  exal- 
tés; le  ministère  de  la  guerre  devint  un  de  leurs 
chefs-lieux;  ils  s'y  maintinrent  pendant  un  an. 

Dampierre  fut  choisi  pour  général  en  chef  pour 
remplacer  Dumouriez  :  c'était  un  homme  tout  mili- 
taire et  d'une  grande  bravoure ,  mais  il  était  gentil- 
homme et  sa  nomination  fut  vivement  blâmée  aux 
Jacobins. 

L'armée  autrichienne  ne  se  portait  point  en  avant  ; 
les  mouvements  et  les  projets  du  prince  de  Cobourg 
avaient  été  calculés  sur  ses  négociations  avec  Dumou- 
riez; il  s'était  préparé  pour  lui  servir  d'auxiliaire  et 
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non  point  pour  faire  une  campagne  d'invasion,  en 
face  d'une  armée  française  dont  il  ne  connaissait  pas 
exactement  les  forces.  Le  ton  des  proclamations  éma- 
nées des  commissaires  de  la  Convention  et  des  lettres 
qu'ils  échangèrent  avec  lui ,  détruisit  l'espoir  qu'il 
avait  placé  dans  les  dispositions  de  l'armée  et  des  po- 
pulations. Un  congrès  autrichien,  anglais  et  prussien 
se  réunit  à  Bruxelles,  puis  à  Anvers.  La  complaisance 
du  prince  de  Cobourg  pour  la  restauration  constitu- 
tionnelle proposée  par  Dumouriez  n'y  avait  pas  été 
approuvée.  On  s'y  décida  pour  une  guerre  de  con- 
quête, poursuivie  indépendamment  des  circonstances 
intérieures  de  la  France.  Il  devenait  indispensable  de 
faire  arriver  des  renforts.  Ce  délai  procura  à  l'armée 
française  le  loisir  de  se  rallier,  et  de  réunir  ses  forces 
avant  que  les  Autrichiens  fissent  un  mouvement 
hostile. 

Dès  qu'une  sécurité,  qui  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, eut  rendu  les  esprits  à  leur  pente  naturelle,  la 
Convention  revint  aux  vives  discordes  qui  s'étaient 
apaisées  pour  un  instant.  Les  Jacobins  et  les  sections, 
Marat,  Robespierre,  et  parfois  Danton,  suivirent  leur 
projet  de  se  débarrasser  des  Girondins. 

A  la  séance  du  10  avril,  Pétion  demanda  à  donner 
lecture  d'un  projet  d'adresse  que  la  section  de  la  Halle 
au  blé  avait  communiqué  à  toutes  les  autres  sec- 
tions ,  pour  être  présenté  de  concert  à  la  Con- 
vention. 

Elle  était  de  l'insolence  la  plus  menaçante.  — 
«  Nous  venons  vous  dire  la  vérité,  et  nous  espérons 
que  vous  ne  nous  forcerez  plus  à  vous  la  dire.  Jus- 
qu'ici nos  pétitions  ont  été  ensevelies  dans  la  poudre 
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(le  VOS  comités;  là,  siègent  des  coupables  ([ni  vous 
trompent  par  des  rapports  insidieux.  Entendez-nous, 
et  entendez-nous  pour  la  dernière  fois.  Les  infidèles 
mandataires,  qui  abusent  de  la  confiance  de  la  nation, 
ont-ils  oublié  que  le  peuple  est  leur  souverain?  11  faut 
donc  le  leur  rappeler.  11  faut  leur  dire  qu'il  veut 
que  tous  les  traîtres  tombent  sous  le  glaive  des 
lois.   » 

La  pétition  demandait  (|ue  Roland  fût  envoyé  à  l'é- 
eliafaud  ;  elle  imputait  aux  Girondins  les  revers  des 
armées;  la  trabison  de  Dumouriez;  la  coupable  con^ 
duite  de  Beurnonville;  les  lenteurs  du  tribunal  révolu- 
tionnaire; les  retards  à  une  législation  répressive  de 
l'agiotage  et  de  l'accaparement  et  favorable  au  peuple, 

((  Oui,  législateurs,  c'est  parmi  vous  qu'existe  la 
ligue  qui  veut  nous  vendre  à  nos  tyrans.  Dans  cette 
Convention,  nommée  par  le  peuple,  nous  voyons  ses 
plus  grands  ennemis;  ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Il 
faut  frapper  le  mal  dans  sa  source;  il  faut  effrayer 
par  le  supplice  des  coupables  les  mandataires  qui 
oseraient  un  jour  renouveler  les  crimes  dont  nous 
sommes  les  témoins  et  les  victimes.  Montamie  de  la 
Convention  ,  c'est  à  vous  que  nous  nous  adressons , 
sauvez  la  république,  ou  si  vous  ne  vous  sentez  pas 
assez  forts,  osez  le  dire  avec  franchise,  nous  nous 
chargerons  de  la  sauver.  » 

Les  tribunes  publiques  et  l'extrémité  gauche  ap- 
plaudirent vivement  cette  lecture. 

Danton  demanda  que  le  comité  de  salut  public  fût 
entendu  et  annonça  qu'il  proposerait  une  mention 
honorable  pour  l'adresse.  Alors  commença  le  tumulte. 
Les  Girondins,  menacés  de  mort,  s'écriaient  qu'ils  au- 
raient des  vengeurs.  Danton,  d'une  voix  furieuse,  ré- 
lu.  2 
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pondait  :  u  Vous  êtes  des  scélérats.  —  A  bas  le  dicta- 
teur! à  bas  le  tyran  !  «  répliquaient  les  clameurs  de  la 
droite.  La  Plaine  gardait  un  silence  de  consterna- 
tion. 

Pétion  réussit  enfin  à  parler;  le  combat  était  si  vi- 
vement engagé,  qu'il  ne  manqua  ni  de  courage  ni 
d'énersjie  et  ne  garda  aucun  ménagement.  —  u  Ne  se- 
rions-nous pas  coupables,  disait-il,  si  nous  ne  sévis- 
sions pas  contre  des  scélérats?  »  11  exposa  par  quels 
moyens  on  faisait  délibérer  les  sections  et  signer  des 
adresses.  Les  calomnieuses  imputations  dirigées  con- 
tre une  partie  de  l'Assemblée  n'avaient,  disait-il, 
d'autre  motif  que  de  détourner  la  juste  accusation 
de  complicité  avec  d'Orléans  ou  Dumouriez;  il  re- 
procha à  Danton  sa  proposition  de  l'ai'mée  des  sans- 
culottes. 

((  L'on  n'entend  point  par  ce  mot  les  braves  citoyens 
du  tiers  état,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  noble 
ou  aristocrate;  mais  cela  signifie  les  hommes  qui  n'ont 
pas ,  en  les  distinguant  de  ceux  qui  ont.  Voilà  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  jeter  la  division  dans 
l'Assemblée  et  dans  la  nation.  Cette  adresse  ne 
peut  être  faite  que  par  des  hommes  en  délire  ou  des 
contre-révolutionnaires.  » 

De  Danton  il  vint  à  Marat.  —  «  Vous  avez  parm.i 
vous  un  homme  qui  a  prêché  le  despotisme  sous  tou- 
tes les  formes,  qui  a  demandé  des  têtes,  qui  a  con- 
seillé le  pillage  ;  eh  bien  !  il  siège  au  milieu  de  vous  ;  il 
obtient  la  parole  plus  facilement  qu'un  homme  probe 
et  de  bonnes  mœurs.  Au  commencement  de  notre  ses- 
sion, à  peine  un  membre  voulait-il  s'asseoir  auprès  de 
lui;  maintenant  il  dénonce  les  meilleurs  citoyens.  >> 

L'ancien  maire  de  Paris,  lui  qui  avait  vu  de  près 
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le  10  août  et  le  2  septembre,  ajoutait.  :  —  ((  Je  suis 
sûr  qu'il  n'y  a  |)as  plus  de  quatre  ou  ein(|  cents 
misérables  qui  sont  cause  de.  tous  ces  mouve- 
ments. L'immense  majorité  des  citoyens  de  Paris 
est  pour  la  Convention.  Que  dira-t-on  dans  les  dé- 
])arlemen1s?  Quoi!  l'Assemblée  entière  ne  s'est  pas 
levée  d'indignation,  quand  on  lui  a  dit  que  sa  ma- 
jorité était  corrompue  ;  lorsque  ces  hommes  ont 
poussé  le  délire  et  l'insolence  jusqu'à  vous  dire 
qu'ils  sauveront  seuls  la  patrie!  Et  vous,  pourquoi' 
donc  êtes-vous  là?  est-ce  pour  être  témoins  de  la 
ruine  de  la  république?  Je  demande  que  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  section  soient  mandés. 
S'ils  ont  signé  le  projet  d'adresse ,  je  ne  doute  pas 
que  la  Convention  ne  les  envoie  au  tribunal  révo- 
lutionnaire.  » 

Danton  ne  prit  plus,  pour  l'heure,  la  défense  de 
l'adresse j  mais  il  maintint  que  la  liberté  républi- 
caine et  révolutionnaire  comportait  de  tels  excès. 
—  «  Vous  n'avez  pas  le  droit,  disait-il,  d'exiger  du 
peuple  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  avez  vous- 
mêmes.  N'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  des  bouillon- 
nements qui  le  conduisent  à  un  délire  patriotique, 
lorsque  cette  tribune  semble  être  une  arène  de  gla- 
diateurs? Ne  m'a-t-on  pas  tout  à  l'heure  accusé  de 
vouloir  devenir  dictateur?  Quels  que  soient  les  flots 
d'indignation  qui  me  pressent,  j'examinerai  froide- 
ment la  proposition  de  Pétion.  Je  n'y  mettrai  aucune 
passion,  moi  ;  je  sais  quel  sera  le  dénoûment  de  ce 
grand  drame  :  le  peuple  restera  libre.  Je  veux  la  ré- 
publique; je  prouverai  que  je  marche  constamment  à 
ce  but.  J'avais  trouvé  dans  cette  adresse  des  articles 
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vraiment  bons;  je  voulais  qu'on  la  discutât.  On  a  de- 
mandé tour  à  tour  la  tête  des  députés  qui  siègent  soit 
d'un  côté,  soit  de  l'autre  de  la  salle;  n'a-t-on  pas  de- 
mandé la  mienne?  Tous  les  jours  il  arrive  des  péti- 
tions plus  ou  moins  exagérées.  11  faut  les  juger  par  le 
fond.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  Pétion  se  trouve 
dans  les  orages  populaires;  il  sait  que  lorsqu'un  peu- 
ple brise  sa  monarchie  pour  arriver  à  la  république , 
il  dépasse  le  but  pai'  la  force  de  projection  qu'il  s'est 
'donnée.  Que  doit  faire  la  représentation  nationale? 
profiter  de  ces  excès  mêmes.  Que  devez-vous  répon- 
dre au  peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères? 
vous  devez  lui  répondre  en  sauvant  la  république.  Et 
depuis  quand  vous  doit-il  des  éloges?  êtes-vous  à  la 
fin  de  votre  mission?  La  calomnie,  dans  un  État  vrai- 
ment libre,  n'est  rien  pour  l'homme  qui  a  la  con- 
science de  son  devoir.  D'ailleurs,  il  existe  des  lois, 
des  tribunaux;  que  ceux  qui  veulent  poursuivre  cette 
adresse  la  poursuivent.  Vous  seriez  indignes  de  vo- 
tre mission,  si  vous  n'aviez  pas  constamment  de- 
vant les  yeux  ces  grands  objets  :  vaincre  les  enne- 
mis, rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur,  faire  une  bonne 
constitution.  Elle  sera  d'autant  plus  belle  qu'elle  sera 
née  au  milieu  des  orages  de  la  liberté.  Ainsi,  un  peu- 
ple de  l'antiquité  construisait  ses  murailles  en  tenant 
d'une  main  la  truelle,  et  de  l'autre  l'épée.  N'allons  pas 
nous  faire  la  guerre  entre  nous,  animer  les  sections, 
délibérer  sur  des  calomnies.  Qu'on  ne  nous  parle 
plus  des  adresses  exagérées  comme  si  on  craignait  la 
mort.  Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple  et  vous 
êtes  plus  violents  que  lui.  » 

Danton  évitait  de  parler  de  l'adresse  et  des  accusa- 
tions   qu'elle   portait.    «  Au    fait,   lui   criait-on.    — 
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Je  suis  au  fait,  répondait-il  ,  j'ai  parlé  do  vaincre  les 
ennemis,  de  rétablir  l'ordre,  de  faire  une  constitution  : 
c'est  le  fait.  »  Il  demanda  la  question  préalable, 
mais  la  discussion  fut  continuée. 

Fonfrède  et  Guadet  parlèrent  sans  effet;  c'était 
toujours  la  même  série  de  récriminations  et  la  réci- 
proque accusation  de  complicité  avec  Dumouriez  et  le 
parti  d'Orléans. 

Robespierre  procéda  par  voie  d'accusation  géné- 
rale. Ce  n'était  jamais  par  des  faits  qu'il  cbercbait  à 
prouver  les  conspirations.  11  n'inculpait  pas  les  actes 
des  individus,  mais  il  les  considérait  comme  les  re- 
])résentants  d'une  opinion  ou  d'un  système.  11  fai- 
sait ce  qu'on  a  appelé  depuis  des  procès  de  tendance. 

«  Si  l'on  veut,  disait-il,  connaître  la  conspiration  , 
il  faut  embrasser  l'ensemble  des  événements,  le  but 
et  les  moyens  des  conspirateurs.  Je  ne  ferai  point  de 
lieux  communs  sur  la  liberté,  je  chercherai  avec  dou- 
leur les  causes  qui  la  compromettent.  » 

On  lui  demanda  de  traiter  la  question,  c'est-à-dire 
l'adresse  lue  par  Pétion  et  la  proposition  qu'il  avait 
faite. 

11  soutint  qu'il  était  dans  la  question;  puis,  voyant 
que  la  disposition  de  l'Assemblée  lui  était  peu  favo- 
rable, il  annonça  qu'il  parlerait  dans  un  autre  mo-^ 
ment.  «  Parlez,  parlez,  lui  criaient  les  Girondins,  -mj 
Nous  n'avons  pas  de  discours  préparés ,  disait  Vetr- 
gniaud  ;  mais  nous  saurons  répondre  et  confondre  les  > 
scélérats.  ».  isi  -ujai 

Robespierre  commença  par  caractériser  d'une  mad> 
nière  très-générale  les  opinions  de  ses  adversaires.: 
Au  point  de  vue  où  il  s'était  placé,  et  comme  ,^nter-j 
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prête  des  passions  envieuses  et  démocratiques ,  ses 
coups  portaient  assez  juste.  Il  reprochait  aux  Giron- 
dins de  vouloir  une  constitution  aristocratique,  une 
aristocratie  bourgeoise,  d'avoir  horreur  de  l'égalité, 
de  trembler  pour  la  propriété,  d'être  compatibles  avec 
l'ancienne  noblesse  qui  pourrait  prendre  place  dans 
l'aristocratie  nouvelle.  11  ajoutait,  mais  avec  exagéra- 
tion, que  les  Girondins  étaient  ainsi  disposés  à  dési- 
rer une  royauté  constitutionnelle,  deux  chambres  et 
un  gouvernement  emprunté  à  l'Angleterre.  Cela  était 
injuste  :  ils  étaient  bons  républicains  et  sincères  en- 
nemis de  toute  supériorité  qui  aurait  pu  les  surpasser; 
seulement  ils  ne  pensaient  pas,  comme  Robespierre, 
que  la  république  dût  être  faite  seulement  pour  les 
sans-culoltes,  «  pour  ces  hommes  d'une  âme  pure  et 
élevée,  qui  se  paraient  de  ce  titre  comme  jadis  les 
gueux  dans  la  révolution  des  Pays-Bas.  »  La  Gironde 
était  démocratique  par  jalousie  et  aristocratique 
par  vaniteuse  prétention.  C'étaient  surtout  ses  airs 
dédaigneux  et  ses  prétentions  au  gouvernement  qui  la 
rendaient  odieuse  à  la  Montagne.  .- 

L'histoire  de  cette  faction ,  que  Robespierre  appelait 
des  intrigants  ambitieux,  fut  commentée  hostilement: 
s'ils  avaient  défendu  les  droits  du  peuple,  c'est  qu'ils 
avaient  besoin  de  lui;  ils  le  regardaient  comme  un 
stupide  troupeau  destiné  à  être  conduit  par  les  habiles 
ou  par  les  forts. 

Robespierre  rappelait  leurs  transactions  avec  la 
cour,  leur  entrée  au  ministère,  leur  désir  d'y  rentrer, 
leur  répugnance  à  l'attaque  du  10  août,  leur  intention 
de  continuer  la  monarchie,  leur  antipathie  contre  la 
commune  de  Paris,  Roland  disposant  de  tous  les  em- 
plois pour  leurs  amis,  le  projet  de  quitter  Paris,  me- 
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nacé  par  l'invasion  des  armées  étrangères,  et  enfin, 
comme  leur  plus  grand  crime  politique,  leurs  efforts 
j)our  sauver  le  roi. 

De  là  résultait,  selon  raccusateur,  la  démonstra- 
tion qu'ils  avaient  dû  conspirer  avec  Dumouriez.  Il 
entra  alors  dans  le  détail  des  bruits  publics,  antre 
preuve,  selon  lui,  de  cette  complicité. 

Robespierre  n'avait  pas  ,  sur  la  ConventioJi,  l'ascen- 
dant de  l'éloquencej  il  ne  captivait  pas  toujours  l'at- 
tention; souvent  il  était  vague  et  sophistique  et  ne  se 
relevait  par  aucun  mouvement  d'éloquence.  Parfois  on 
se  souvenait  qu'à  l'Assemblée  constituante  il  avait  la 
réputation  d'être  ennuyeux.  En  outre ,  la  majorité 
voyait  avec  déplaisir  se  rengager  une  lutte  qu'on  avait 
regardée  comme  suspendue,  et  il  semblait  que  main- 
tenant les  Girondins  n'étaient  pas  les  agresseurs. 

«  Puisque  je  suis  écouté  avec  tant  de  défaveur,  »  di- 
sait l'orateur,  et  il  réclamait  l'indulgence  pour  le 
ministère  pénible  qu'il  avait  à  remplir;  puis  il  se  plai- 
gnait qu'on  eût  dérangé  le  cours  de  ses  idées;  il  n'a- 
vait pu  les  exposer  avec  ordre  ni  en  bien  résumer  les 
conséquences.  Ainsi,  jugeant  qu'il  avait  produit  peu 
d'effet,  il  termina  en  disant  que  les  faits  publics,  s'ils 
ne  suffisaient  pas  pour  déterminer  la  conviction  indi- 
viduelle, étaient  des  preuves  pour  l'opinion  publique. 

Il  demandait  que  toute  la  famille  d'Orléans,  Sillery, 
sa  femme  et  toutes  les  personnes  attachées  à  cette  mai- 
son fussent  envoyés  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, il  insistait  sur  la  proposition  qu'il  avait  déjà 
faite,  de  juger  aussi  Marie-Antoinette  d'Autriche. 

Avec  une  ironie  amère,  il  ajoutait  :  «  Je  n'ose  pas 
dire  que  vous  devez  frapper  du  même  décret  des  pa- 
triotes aussi  distingués  que  MM.  Brissot,  Vergniaud, 
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Giiadet  et  autres;  je  n'ose  pus  dire  qu'on  pourrait 
soupçonner  de  complicité  le  correspondant  habituel  de 
Dumouriez;  cet  homme  est  sans  doute  un  modèle  de 
patriotisme,  et  ce  serait  une  sorte  de  sacrilège  de  de- 
mander un  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonnè.  Je 
suis  convaincu  de  l'impuissance  de  mes  efforts,  et  je 
m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Convention.  » 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  président  im- 
posa silence  aux  murmures  de  la  Montagne  et  des  tri- 
bunes publiques,  qui  ne  voulaient  point  laisser  parler 
Yergniaud. 

«  J'oserai  ,  dit-il,  répondre  à  M.  Robespierre  , 
qui,  par  un  roman  perfide,  artificièusement  écrit 
dans  le  silence  du  cabinet  ,  vient  provoquer  de 
nouvelles  discordes  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je 
lui  répondrai  sans  méditation;  je  n'ai  pas  comme  lui 
besoin  d  art;  il  suffit  de  mon  âme.  » 

Il  reprit  l'un  après  l'autre  tous  les  griefs  que  Ro- 
bespierre avait  déduits  de  l'histoire  de  la  Révolution. 
Au  point  de  vue  politique,  Vergniaud  et  ses  amis 
avaient  sans  doute  varié  d'opinions,  d'espérances  et 
de  projets,  selon  les  circonstances;  mais,  certes,  ils 
n'avaient  jamais  conspiré  pour  le  maintien  ou  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  Us  pouvaient  très-bien 
produire  leurs  états  de  services  révolutionnaires, 
surtout  en  répondant  à  Robespierre  qui,  comme  eux, 
n'avait  coopéré  au  renversement  du  trône  que  par  sa 
parole  ou  sa  plume.  - 

Il  se  défendit  du  reproche  d'avoir  calomnié  le 
peuple  de  Paris  :  «  Ma  pensée  s'est  toujours  arrêtée 
avec  effroi  sur  les  scènes  déplorables  qui  ont  souillé 
la  Révolution.  Je  n'ai  pas  voulu  imputer  au  peuple 
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l'odieux  de  ces  actes  sanguinaires  ;  j'ai  constamment 
soutenu  qu'elles  étaient  l'œuvre  de  quelques  scélérats 
accourus  de  toutes  les  parties  de  la  république  pour 
vivre  de  pilla«^es  et  de  meurtres,  dans  une  ville,  dont 
l'immensité  et  les  agitations  politiques  doiinaienl 
carrière  à  leurs  criminelles  espérances.  Pour  la  gloire 
du  peuple,  j'ai  demandé  qu'ils  fussent  livrés  au  glaive 
des  lois.  D'autres  ont  fait  l'apologie  de  leurs  crimes 
et  les  ont  imputés  au  peuple. 

u  C'étaient  les  vengeances  nationales,  »  cria  Marat. 

Vergniaud  réfuta  facilement  ce  qui  se  rapportait 
aux  relations  avec  Dumouriez  et  le  duc  d'Orléans. 
Chacun  savait  que  Dumouriez  avait  recherché  et 
obtenu  la  faveur  des  Jacobins  ,  lorsqu'il  était  venu  à 
Paris  avant  la  campagne  de  Belgique.  Personne 
n'ignorait  non  plus  que  le  duc  d'Orléans  sétail 
entouré  des  hommes  de  la  Montagne  et  de  la  com- 
mune. 

Après  la  discussion  des  griefs  circonstanciés,  l'ora- 
teur de  la  Gironde  passa  aux  généralités;  il  s'indigna 
de  ce  qu'on  appelait  ses  amis  et  lui  des  modérés  : 
((  Nous  ne  l'étions  pas  au  10  août,  pendant  que  Ro- 
bespierre SL"  cachait  dans  une  cave.  Non ,  je  ne  suis 
pas  modéré,  en  ce  sens  que  je  ne  veux  pas  éteindre 
l'énergie  nationale.  11  y  a  des  bommes  qui  veulent 
détruire  la  représentation  nationale  par  une  insurrec- 
tion, qui  veulent  remettre  l'exercice  de  la  souverai- 
neté à  un  petit  nombre  d'hommes  ou  sur  la  tête  d'un 
seul  citoyen;  ceux-là  conspirent  contre  la  liberté  et  la 
république.  Si  pour  les  combattre,  il  faut  être  modéré, 
oui,  je  suis  modéré.  »  _  - 

Il  réclama  pour  la  Gironde  la  part  qu'elle  avait  eue 
dans  la   législation  contre  les  émigrés  et   dans    les 
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mesures  de  rigueur  qui  meuaçaient  les  ennemis  de 
la  patrie  :  «  Mais  nous  n'avons  point  voulu  parler  de 
liberté  parmi  les  poignards  et  les  bourreaux. 

«  Ah  !  qu'on  nous  rende  grâce  de  notre  modération. 
Lorsqu'on  est  venu  à  cette  tribune  secouer  les  torches 
de  la  discorde,  outrager  avec  une  insolente  audace  la 
majorité  des  représentants  du  peuple  ;  lorsqu'on  s'est 
écrié  avec  autant  de  fureur  que  d'imprudence  :  «  Plus 
«  de  trêve,  plus  de  paix  ;  »  si ,  cédant  aux  mouve- 
ments d'une  juste  indignation,  nous  avions  accepté 
ce  cartel  révolutionnaire;  je  le  déclare  à  nos  accusa- 
teurs, de  quelque  calomnie  qu'on  veuille  nous  flétrir, 
nos  noms  sont  encore  plus  estimés  que  les  leurs,  et 
l'on  aurait  vu  accourir  de  tous  les  départements, 
pour  combattre  les  hommes  du  2  septembre,  des 
citoyens  également  ennemis  de  l'anarchie  et  du  des- 
potisme. Nos  accusateurs  et  nous,  nous  serions  peut- 
être  déjà  consumés  par  le  feu  de  la  guerre  civile. 
Notre  modération  a  sauvé  la  république;  notre  silence 
a  sauvé  la  patrie.  » 

Le  discours  de  Vergniaud  obtint  un  grand  succès,, 
non-seulement  parmi  la  Gironde,  mais  aussi  parmi 
les  craintifs  modérés  de  la  Plaine,  qui  déplaçaient  la 
majorité,  selon  leurs  alarmes  ou  leurs  impressions. 
La  conclusion  de  l'orateur  était  que  les  signataires  de 
la  pétition  seraient  mandés  à  la  barre  et  les  registres 
de  la  section  produits  sur  le  bureau. 

La  discussion  fut  reprise  le  lendemain  à  la  séance 
du  soir  ;  elle  fut  bruyante  et  scandaleuse.  Marat 
commença  par  demander  la  tête  des  meneurs  de  la 
faction  criminelle.  Pour  les  pousser,  disait-il,  au  pied 
du  mur,  il  les  défia  de  mettre  à  prix  la  tête  d'Éga- 
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lité  fils  et  de  tous  les  Bourbons  émigrés.  Lecoiutre 
objecta  que  ce  sérail  com|)romettre  la  vie  des  repré- 
sentants livrés  par  Dumouriez  :  «  Qu'est-ce  que  sont 
des  membres  de  la  Convention?  cria-t-on.  — ■  N'y 
a-i-il  donc  |)lus  de  représentation  nationale?  »  répli- 
qua-t-il. 

Les  murmures  couvraient  sa  voix  :  «  De  quelle 
douleur  notre  ame  doit  être  navrée,  continuait-il, 
lorsqu'on  considère  que  Marat  a  été  entendu  paisible- 
ment, vomissant  des  calomnies  contre  de  bons  ci- 
toyens.... M 

Ici  les  clameurs  redoublèrent;  des  deux  côtés  de  la 
salle,  on  descendait  devant  la  tribune  en  se  menaçant 
les  uns  les  autres.  Un  député  de  la  droite,  Duperret, 
tira  l'épée  qu'il  ])ortait  dans  sa  canne.  Les  cris  «  à 
l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  en  prison  l'assassin  !  »  reten- 
tissaient avec  fureur. 

Marat  monta  à  la  tribune  en  bravant  hautement  le 
refus  du  président  qui  le  rappelait,  disait-il,  pour  la 
vingtième  fois  à  l'ordre. 

Eniîn  Duperret  parvint  à  être  écouté;  il  n'avait  tiré 
son  épée  qu'en  se  voyant  menacé  par  le  pistolet  d'un 
de  ses  collègues  de  la  gauche.  «  Nous  avons  à  lutter, 
disait-il ,  contre  des  scélérats  qui  perdent  la  chose  pu- 
blique. » 

Les  tribunes  publiques  prenaient  une  part  active  au 
désordre.  Le  président  ordonna  l'arrestation  d'un 
spectateur  qui  faisait  des  gestes  menaçants.  La 
séance  fut  levée,  sans  qu'aucune  discussion  fût  pos- 
sible. 

Le  jour  suivant,  après  avoir  lu  la  correspondance 
des  armées,  Poultier,  au  lieu  de  donner  lecture ,  ainsi 
qu'il  en  était    chargé,   des  interrogatoires  de  deux 
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généraux  accusés,  Stengel  et  Lanoue,  critiqua  vive- 
ment la  manière  dont  le  comité  militaire,  dont  il 
était  rapporteur,  avait  fait  l'enquête.  Selon  lui,  c'était 
les  soldats  qu'il  fallait  interroger  sur  la  conduite  des 
sénéranx. 

Pétion  demanda  que  Poultier  fiit  censuré  pour  avoir 
exposé  son  opinion  personnelle  au  lieu  de  parler  au 
nom  du  comité.  Robespierre  s'écria  :  «  Et  moi,  je  de- 
mande la  censure  de  ceux  qui  protègent  les  traîtres. — 
Oui,  les  traîtres  doivent  être  punis,  répliqua  Pétion. 
—  Et  leurs  complices,  ajouta  Robespierre.  —  Oui, 
leurs  complices  et  vous-même;  il  est  temps  que  ces 
infamies  finissent;  il  est  temps  que  les  traîtres  et  les 
calomniateurs  portent  leur  tête  sur  l'échafaud.  Je  les 
poursuivrai  jusqu'à  la  mort.  —  Réponds  aux  faits.- — 
C'est  l(ti  que  je  poursuivrai.  » 

Tel  était  le  dialogue  de  deux  hommes  éminents 
parmi  les  factions  révolutionnaires,  qui  avaient  tra- 
vaillé de  concert  à  renverser  le  trône,  à  abolir  la  consti- 
tution ,  à  détruire  l'ordre  social,  et  qui,  dès  le  lende- 
main, avaient  commencé  à  s'entre-déchirer,  montrant 
à  la  France  qu'ils  n'avaient  eu  d'autre  mobile  que  leurs 
passions,  leur  intérêt  personnel  ou  leur  envieux  or- 
gueil. Ils  étaient  de  bonne  foi  en  s'accusant  mutuelle- 
ment de  complot.  Dans  un  gouvernement  libre,  établi 
et  régulier,  les  mécontents  et  les  opposants,  après 
avoir  exprimé  leur  opinion,  après  avoir  fait,  dans  le 
cercle  légal,  tous  leurs  efforts  pour  la  faire  prévaloir, 
se  soumettent  et  se  résiç^nent.  Les  hommes  de  révolu- 
tion  étaient  toujours  prêts  à  en  appeler  à  la  force;  ils 
ne  reconnaissaient  nul  autre  droit,  nul  autre  moyen 
de  succès;  de  sorte  que,  dans  leur  pensée  et  selon  leur 
habitude,  toute  opposition  était  le  préliminaire  d'une 
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conspiration  et  un  crime  ])olitique.  Dans  les  luttes  de 
la  parole,  la  péroraison  de  chaque  discours  était  une 
invocation  à  l'échafaud.  Les  deux  factions  révolution- 
naires ne  s'étaient  séparées  et  n'étaient  devenues  enne- 
mies qu'après  avoir  marché  de  concert  à  la  république 
par  la  violence  et  l'iniquité.  Maintenant  elles  ne  pou- 
vaient s'accuser  réciproquement  que  de  comploter 
contre  cette  république  conquise  à  frais  communs. 

La  parole  fut  enfin  maintenue  à  Pétion  et  il  con- 
tinua sur  le  même  ton;  interrompu  souvent  parMarat 
qu'il  traitait  de  vil  scélérat,  par  David,  qui  s'élançait 
dans  la  salle,  s'écriant  :  u  Et  moi  aussi  je  suis  un 
homme  vertueux,  ainsi  assassinez-moi.  » 

11  termina  son  discours  au  milieu  de  ce  continuel 
vacarme. 

Poultier  confessa  qu'il  avait  eu  tort  et  l'on  passa  à 
l'ordre  du  jour.  La  discussion  recommença  sur  l'accu- 
sation de  Robespierre.  Guadet,  avec  plus  de  vivacité, 
moins  de  talent  et  moins  d'effet,  répéta  ce  qu'avait  dit 
Vergniaud;  renvoyant  l'accusation  de  complicité  avec 
Dumouriez  aux  ennemis  de  la  Gironde.  11  reprocha  à 
Robespierre  ses  variations  d'opinions  en  1792,  ses 
lâchetés,  son  habitude  de  calomnie,  ses  rêveries  de 
méfiance.  Passant  à  Marat,  il  parla  de  ses  proposi- 
tions répétées  de  dictature  et  de  pouvoir  despotique. 
Puis  il  ne  craignit  point  d'attaquer  Danton.  Rappelant 
le  premier  séjour  de  Dumouriez  à  Paris,  il  disait  : 
»  Qui  était  sans  cesse  à  ses  côtés?  votre  Danton! 

—  Ah  !  tu  m'accuses,  moi  !  Tu  ne  connais  pas  ma 
force.  Je  te  répondrai,. je  prouverai  tes  crimes,  n  répli- 
quait Danton.  •  ' 

Cette  fougueuse  interruption  ne  troubla  point 
Guadet. 


30  DISCOURS    DE    GUADET. 

a  Vous  nous  accusez  d'être  vendus  à  l'Angleterre, 
d'avoir  reçu  l'or  de  Pitt-  Eh  bien!  où  sont-ils  nos  tré- 
sors? Venez,  vous  qui  m'accusez,  venez  dans  ma 
maison,  venez  y  voir  ma  femme  et  mes  enfants  se 
nourrissant  du  pain  des  pauvres;  venez  voir  l'hono- 
rable médiocrité  où  nous  vivons;  voyez  si  mes  minces 
domaines  sont  accrus;  voyez-moi  arriver  à  l'Assem- 
blée, y  suis-je  traîné  par  des  coursiers  superbes? 
Informez-vous  auprès  de  ceux  qui  m'ont  connu,  de- 
mandez-leur si  je  fus  jamais  accessible  à  la  corruption  ; 
demandez  quel  est  le  faible  que  j'ai  opprimé  ?  quel  est 
l'homme  puissant  que  je  n'ai  pas  attaqué?  quel  est 
l'ami  que  j'ai  trahi?  Pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut- 
il  pas  dérouler  sa  vie  entière?  Les  vertus  publiques  se 
composent  des  vertus  privées.  Je  sais  combien  il  faut 
se  défier  de  celui  qui  parle  de  sans-culotterie  au  peuple, 
en  même  temps  qu'il  affecte  un  luxe  insolent.  Je  sais 
qu'il  faut  se  méfier  de  ces  hommes  qui  se  disent  pa- 
triotes par  excellence  et  qui  ne  pourraient  souffrir 
qu'on  les  interrogeât  sur  aucune  des  actions  de  leur 
vie  privée.  - 

«Je  suppose  que  quelqu'un  parmi  nous  voulût  par- 
venir à  la  destruction  de  la  république  et  de  la  liberté, 
qu'aurait-il  fait?  il  aurait  commencé  par  dépraver  la 
morale  publique ,  afin  d'avoir  des  partisans  à  sa  dispo- 
sition, il  aurait  jeté  la  déconsidération  sur  l'Assem- 
blée, il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la  confiance;  il 
aurait  semé  dans  la  ville  que  la  Convention  habite, 
l'amour  du  pillage  et  du  meurtre;  il  aurait  fait  en- 
tendre des  paroles  de  sang.  Si  un  homme  en  exécration 
à  toute  la  France  s'était  trouvé  sous  sa  main,  il  s'en 
serait  servi  et  l'aurait  poussé  à  la  Convention  natio- 
nale; il  aurait  dicté  des  lois  au  corps  électoral  de 
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Paris,  et  porté  aussi  à  la  Convention  un  liomme  qui 
pût  servir  l'espérance  d'une  royauté;  il  aurait  travaillé 
dans  des  sociétés  prétendues  patriotes,  dans  les  sec- 
tions ,  pour  par\  enir  à  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale;  il  aurait  fortifié  ce  système  de  calomnie 
atroce  contre  les  hommes  de  bien  et  de  courage.  » 

C'est  ainsi  que  Guadet,  sans  autre  })reuYe  que  quel- 
ques anecdotes  et  procédant  par  induction,  rejetait  sur 
Danton  la  com})Ucité  avec  Dumouriez  et  la  maison 
d'Orléans.  Cette  accusation  n'était  nullement  démon- 
trée, mais  elle  présentait  plus  de  probabilité  que  les 
inculpations  dirigées  contre  les  Girondins. 

Pour  terminer,  Guadet  avait  réservé  un  argument 
destiné  à  produire  plus  d'effet.  Revenant  sur  ce  qu'il 
appelait  la  conspiration  du  10  mars  et  sur  les  projets 
manifestes  d'attenter  à  la  Convention,  il  donna  lecture 
d'une  adresse  que  les  Jacobins  de  Paris  venaient 
d'envoyer  à  leurs  frères  des  départements. 

«  Amis,  nous  sommes  trahis;  aux  armes!  aux  ar- 
mes î  Voici  l'heure  terrible  où  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie doivent  vaincre  ou  s'ensevelir  sous  les  décombres 
de  la  république.  »  Après  avoir  parlé  de  la  trahison 
de  Dumouriez,  les  Jacobins  ajoutaient:  «  Mais,  frères 
et  amis,  ce  ne  sont  point  là  tous  vos  dangers;  il  faut 
vous  convaincre  d'une  vérité  bien  plus  douloureuse. 
Vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous.  Ils 
dirigent  vos  opérations,  vos  vengeances;  ils  condui- 
sent vos  moyens  de  défense.  Oui,  c'est  dans  le  sénat 
que  de  parricides  mains  déchirent  vos  entrailles!  Oui , 
la  contre-révolution  est  dans  le  gouvernement,  dans 
la  Convention;  c'est  là,  c'est  au  centre  de  vos  sûretés 
et  de  vos  espérances,  que  de  criminels  délégués  tien- 
nent les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la  horde 
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des  despotes  qui  viennent  nous  égorger.  Mais  déjà 
l'indignation  enflamme  votre  courageux  civisme.  Al- 
lons, républicains,  armons-nous.  » 

Alors  commença  le  tumulte;  l'adresse  était  signée 
de  Marat,  comme  président  des  Jacobins.  La  droite 
commença  à  crier  :  «  A  l'iVbbaye  î  le  décret  d'accusa- 
tion !  »  —  Marat  demanda  la  parole  ;  les  vociférations 
des  tribunes  [)ubliques  le  soutenaient.  Il  proposa  de 
nouveau  que  la  tête  de  tous  les  Bourbons  fût  mise  à 
prix,  afin  que  le  vote  décelât  les  véritables  complices 
de  Dumouriez.  La  droite  continuait  à  demander  le  dé- 
cret d'accusation. 

Danton  prit  la  parole.  —  «  iNonpas,  dit-il,  en  faveur 
d'un  homme;  mais  pour  l'intérêt  public.  »  Avec  mé- 
nagement pour  Robespierre ,  il  s'étonna  qu'il  eût 
présenté  une  accusation  fondée  seulement  sur  des 
preuves  politiques.  >(  La  question  est  de  savoir  ce  que 
c'est  que  la  conspiration  d'Orléans,  et  si  elle  existe. 
J'ai  cru  longtemps  que  cette  faction  n'était  qu'une 
chimère  :  si  je  demande  quel  est  le  coupable,  vous 
direz  :  C'est  Marat.  Il  répondra  :  Ce  sont  les  hom- 
mes d'État.  Le  vrai  coupable,  c'est  d'Orléans;  pour- 
quoi n'est-il  pas  déjà  traduit  au  ti'ibunal  révolution- 
naire? La  procédure  sera  envoyée  à  la  Convention  ; 
elle  pourra  connaître  ainsi  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  trempé  dans  la  conspiration.  » 

Danton  insista  sur  la  mise  à  prix  de  la  tête  des 
Bourbons ,  en  montrant  peu  de  souci  des  représen- 
tants livrés  par  Dumouriez. — «S'ils  sont  dignes  de  la 
nation  et  de  la  Convention,  ils  ne  doivent  pas  craindre 
le  tonneau  de  Régulus.  »  Enfin  il  demanda  qu'on  ren- 
voyât à  un  comité  les  accusations  portées  contre 
Marat  ou  contre  d'autres  représentants;  mais  il  vou- 
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lait  que  toute  discussion  sur  ce  sujet  fîit  ajournée 
jusqu'au  retour  des  députés  envoyés  dans  les  dépar- 
Lemcnts  pour  presser  le  recrutement.  La  plupart 
étaient  du  côté  gauche,  qui  regardait  comme  une 
trahison,  la  mise  aux  voix  de  toute  question  impor- 
tante pendant  leur  absence. 

Les  Girondins  insistèrent  sur  l'accusation  deMarat. 
((  Cet  homme,  disait  Fonfrède ,  n'est-il  pas  en  horreur 
dans  les  départements?  Vos  concitoyens  ne  vous  ont- 
ils  pas  cent  fois  conjuré  de  bannir  du  sénat  ce  génie 
malfaisant,  cet  artisan  de  crimes?  —  Oui,  oui ,  criait- 
on  à  droite.  —  C'est  la  voix  du  peuple  qui  réprouve 
Marat.  —  Quelqu'un  des  commissaires  envoyés  par 
vous  a-t-il  osé  se  vanter  de  ses  liaisons  avec  cet 
homme?  Qui  n'a  pas  désavoué  ses  doctrines  de  sang? 
Quelques-uns  même,  pressés  par  l'opinion  publique, 
ont  été  obligés  de  prendre,  dans  les  sociétés  popu- 
laires, l'engagement  de  demander  à  leur  retour  un 
décret  d'accusation.  Danton  voudrait  un  rapport  : 
où  l'évidence  est  acquise ,  un  rapport  est  inutile. 
N'avez-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provocateurs 
au  pillage  et  au  meurtre?  —  Oui,  dit  Marat,  quand 
ils  sont  royalistes.  —  N'avez-vous  pas,  continua 
Fonfrède,  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
demanderait  le  rétablissement  du  pouvoir  arbi- 
traire ?  Eh  bien ,  Marat  a  demandé  la  dictature. 
N'avez-vous  pas  porté  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque demanderait  la  dissolution  de  la  Convention? 
Marat  la  demande  chaque  jour.  » 

Les  Montagnards  murmuraient.  »  Vous  qui  m'inter- 
rompez,   vous  applaudissez  avec  fureur  ces  adresses 
insolentes  où  des  hommes  égarés  et  payés  demandent 
ni.  3 
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l'expulsion  de  trois  cents  membres  de  l'Assemblée.  Si 
vous  aviez  le  pouvoir,  vous  n'objecteriez  pas,  comme 
aujourd'hui  Danton,  que  vous  êtes  juges  et  parties, 
vous  les  banniriez;  et  lorsque  la  république  vous  con- 
jure de  bannir  vos  divisions  en  bannissant  cet  homme, 
qui  désigne  ici  même  les  victimes  de  sa  rage,  qui 
attise  les  flambeaux  de  la  discorde;  c'est  donc  pour 
lui  seul  que  vous  vous  déclarez  inhabiles  à  pro- 
noncer? » 

La  discussion  fut  fermée;  les  Girondins  avaient  été 
écoutés  avec  faveur  par  la  majorité.  Marat,  voyant  la 
disposition  de  l'Assemblée,  désavoua  l'adresse  qui 
avait  été  le  premier  motif  de  l'accusation;  il  l'avait, 
disait-il,  signée  sans  la  lire  comme  président;  il  en 
approuvait  les  principes;  mais  il  n'était  pour  rien 
dans  la  rédaction. 

Il  fut  décrété  que  Marat  serait  envoyé  à  l'Abbaye  et 
que  le  comité  de  législation  ferait  un  rapport  le  len- 
demain. Par  une  longue  lettre,  Marat  annonça  à  l'As- 
semblée qu'il  ne  voulait  être  ni  emprisonné,  ni  égorgé 
dans  une  prison  et  qu'il  se  mettait  à  couvert  des  scé- 
lérats soudoyés.  «  Les  complices  de  Dumouriez 
voulaient,  disait-il,  se  débarrasser  de  lui;  puis  ils  en 
viendraient  à  Robespierre,  puis  à  Danton  et  à  tous  les 
députés  énergiques.  Mais  lui,  l'œil  du  peuple,  allait 
continuer  son  infatigable  surveillance.  « 

La  Convention  écouta  la  lettre  et  passa  outre.  Le 
rapport  du  comité  fut  présenté  par  Delaunay,  député 
du  parti  modéré.  Les  Montagnards  ne  voulaient  pas 
l'entendre.  Il  parvint  cependant  à  donner  lecture 
complète  de  la  pièce  signée  Marat,  dont  Guadet  n'a- 
vait lu  que  les  premiers  paragraphes;  la  suite  était 
encore  plus  violente. 
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(<  Exterminons  tous  les  conspirateurs,  si  nous  ne 
Aoulons  pas  être  exterminés  nous-mêmes.  —  Faites 
pleuvoir  les  pétitions;  qu'elles  manifestent  le  vœu  for- 
mel du  rappel  de  tous  les  députés  infidèles  qui  ont 
trahi  leur  devoir  en  ne  votant  point  la  mort  du  tyran  ; 
de  tels  délégués  ne  sont  que  des  traîtres ,  des  roya- 
listes ou  des  hommes  ineptes.  Ce  sont  eux  qui  forment 
une  faction  criminelle  et  désastreuse  ;  avec  eux,  c'en 
est  fait  de  la  liberté.  —  Le  foyer  de  leur  conspiration 
est  à  Paris;  c'est  le  lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir  la 
cause  sacrée  de  l'humanité,  sur  les  cadavres  des  pa- 
triotes.—  Aux  armes,  républicains!  Volez  à  Paris,  au 
quartier  général  de  la  république.  Tous  les  moyens 
d'accélérer  votre  marche  doivent  être  mis  en  usage. 
Si  nous  sommes  attaqués  avant  votre  arrivée,  nous 
saurons  combattre  et  mourir.  Nous  ne  livrerons  Paris 
que  réduit  en  cendres.  » 

Les  Montagnards  étaient  résolus  à  ne  point  aban- 
donner Marat.  Déjà  la  plupart  d'entre  eux  avaient  voté 
cette  adresse  à  la  séance  des  Jacobins.  ((  Si  elle  est 
coupable,  dit  Dubois-Crancé,  décrétez-moi  d'accusa- 
tion, car  je  l'approuve.  » 

Aussitôt  Camille  Desmoulins,  David  et  beaucoup 
d'autres  se  levèrent  en  criant  :  a  Nous  voulons  la  si- 
gner. 

—  Il  faut  l'imprimer  et  l'envoyer  à  tous  les  dépar- 
tements,  disait  Granet,  député  jacobin.  —  J'appuie 
'la  proposition,  répondait  Vergniaud;  il  faut  que  les 
départements   connaissent   ceux    qui   proclament   la 
guerre  civile.  » 

La  Plaine  et  les  modérés  de  toute  opinion  étaient 
désolés  de  cette  déclaration  d'implacable  guerre  civile, 
de  cet  oubli  des  intérêts  du  pays.  Qu'allaient  penser 
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et  faire  les  départements,  en  voyant  cette  destruction 
de  l'Assemblée  nationale?  On  aurait  voulu  mettre  fin 
à  ce  débat  par  un  ordre  du  jour. 

La  Gironde  était  exaspérée;  elle  était  décidée  à 
pousser  son  attaque  jusqu'au  bout.  «  Tous  les  liens  de 
confiance  mutuelle  sont  rompus,  »  disait  Gensonné, 
et,  des  deux  côtés,  on  s'écriait  :  «  Oui!  oui!  Cette 
adresse  demande  l'appel  au  peuple  :  c'est  ce  que  nous 
avons  toujours  voulu.  11  est  temps  que  le  peuple  sa- 
che, si  c'est  lui  qui  doit  faire  la  loi  ou  si  ce  sera  une 
misérable  faction.  — Voilà,  le  fait  est  trop  certain, 
la  république  divisée;  il  est  impossible  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses  autrement  que  par  l'expression  du 
vœu  national.  » 

Enfin ,  Gensonné  articula  une  imputation  plus 
grave.  «  11  existe  une  conjuration.  Son  but  est  de 
donner  à  la  France  la  constitution  de  1791  et  une 
régence.  >) 

Appeler  conspiration  des  entretiens  secrets  entre 
Danton,  Robespierre  et  Marat;  regarder,  comme  des 
projets,  l'absence  de  conviction  politique  et  une  liberté 
d'esprit,  qui  admettait  l'examen  de  toute  hypothèse; 
convertir  la  recherche  des  moyens  de  sortir  d'em- 
barras, en  une  détermination  prise  :  c'était  une  grande 
exagération.  En  fait,  le  comité  de  salut  public,  où  ne 
siégeait  aucun  Girondin,  s'inquiétait  beaucoup  des 
réunions  occultes  de  Danton ,  de  Robespierre  et  de 
Pdche,  qui  se  tenaient  à  Charenton.  Six  des  membres 
de  ce  comité,  agissant  de  concert,  prenaient  des  in- 
formations, mandaient  le  ministre  et  croyaient  à  peu 
près  ce  que  Gensonné  venait  d'affirmer  publique- 
ment, ils  appelèrent  Danton,   qui   leur  donna  pour 
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toute  réponse  :   «  Ne  craignez  rienj  nous  sauverons 
la  liberté  M  » 

Un  de  ces  députés  de  la  Plaine,  qui  vivaient  dans  un 
silence  craintif,  Vernier  prit  la  parole.  ((  Quand  vous 
avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j'ai  eu  la  simplicité  de 
croire  que  les  opinions  étaient  libres;  je  me  suis 
trompé.  Je  suis  un  de  ces  scélérats  qui  ont  voté  l'appel 
au  peuple  et  le  bannissement  du  tyran,  un  de  ces 
scélérats  avec  qui  on  ne  veut  ni  paix,  ni  trêve;  et 
comme  je  crains  d'échapper  à  cette  noble  proscription, 
je  viens  me  dénoncer  publiquement.  » 

Il  fit  la  peinture  des  deux  partis  opposés ,  de  leurs 
discordes  funestes  à  la  chose  publique ,  et  de  leurs 
torts  réciproques;  se  montrant  plus  sévère  à  ceux  qui, 
dès  le  commencement  de  la  session,  voulaient  dominer 
l'Assemblée  par  leur  coalition  avec  la  commune  et  les 
Jacobins.  «  Les  plus  vils  et  les  plus  perfides  sont  ceux 
qui,  au  lieu  de  servir  le  peuple,  s'abaissent  à  l'aduler 
pour  le  corrompre.  » 

L'exhortation  qu'il  adressait  aux  uns  et  aux  autres 
se  terminait  par  un  conseil  peu  praticable  :  «  Que  les 
plus  passionnés  de  chaque  parti  deviennent  simples 
soldats,  et  marchent  à  l'armée  pour  y  donner  l'exem- 
ple de  la  soumission  et  du  courage.  » 

La  majorité  inclinait  visiblement  pour  la  Gironde  ; 
plusieurs  des  représentants,  qui  avaient  signé  l'a- 
dresse des  Jacobins,  rétractèrent  leur  adhésion.  En 
même  temps  les  tribunes  publiques  devenaient  me- 
naçantes de  vociférations  et  de  gestes.  Le  président 
ordonna  aux  gendarmes  d'arrêter  un  des  specta- 
teurs qui  se  faisait  remarquer  par  une  violence  plus 

'  Récit  de  Cambon  a  la  Convention,  séance  du  14  vendémiaire 
an  m.  — Révolutions  de  Prudhomme. 
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grande.  L'ordre  ne  put  être  exécuté;  les  hommes  qui 
occupaient  cette  tribune,  se  mirent  en  rébellion;  il 
fallut  dire  que  la  Convention  méprisait  de  telles 
insultes,  et  la  discussion  continua. 

Camille  Desmoulins  était  un  des  plus  habituels  in- 
terrupteurs ;  il  faisait  entendre  incessamment  des 
apostrophes,  et  presque  jamais  des  discours.  Il  an- 
nonça que  les  sections  viendraient  bientôt  demander 
l'expulsion  de  vingt-deux  députés.  «  C'est  parce  qu'ils 
se  voient  près  de  périr  qu'ils  rejettent  sur  les  patriotes 
là  complicité  avec  Orléans.  >,  Il  ne  voulait  pas  mettre 
en  doute  leur  culpabilité ,  car  «  en  matière  de  dénon- 
ciation, on  ne  peut  exiger  de  preuves  juridiques;  les 
présomptions  suffisent.  »  —  C'était  la  citation  des  pro- 
pres paroles  de  Gensonné,  lorsqu'il  avait  dénoncé  le 
comité  autrichien.  —  «  Quelle  présomption  de  compli- 
cité peut  être  plus  forte  qu'une  correspondance  suivie 
avec  Dumouriez? 

—  Cette  correspondance  a  cessé ,  répondit  Gen- 
sonné, lorsque  Danton  a  donné  son  neveu  pour  secré- 
taire à  Dumouriez.  » 

L'accusation  proposée  par  le  comité  contre  Marat 
n'était  point  motivée  sur  l'adresse  qu'il  avait  signée, 
mais  sur  deux  articles  de  journal;  l'un,  du  8  janvier, 
provoquait  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  ;  l'autre, 

du  25  février,  invitait  le  peuple  à  piller  les  magasins. 

* 

Personne  ne  prenait  sa  défense.  Robespierre  déclara 
qu'il  savait  apprécier  Marat  :  «  Il  a  commis,  disait-il, 
des  erreurs,  des  fautes  de  style;  mais  ses  accusateurs 
sont  des  conspirateurs  et  des  traîtres.  Ce  n'est  pas 
contre  lui  seul  qu'on  veut  porter  un  décret  d'accu- 
sation ;  c'est  contre  vous,  vrais  républicains,  qui  avez 
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déplu  par  la  chaleur  de  vos  âmes  ;  c'est  contre  moi- 
même  peut-être,  bien  que  je  me  sois  toujours  attaché 
à  n'aigrir,  à  n'offenser  personne.  Marat  n'a  jamais 
été  mon  ami;  je  n'ai  point  partagé  ses  erreurs,  qu'on 
travestit  en  crimes;  mais  je  le  regarde  comme  un  bon 
citoyen,  un  défenseur  de  la  cause  du  peuple.  » 

On  demandait  l'appel  nominal;  le  vote  fut  pro- 
noncé à  haute  voix.  Beaucoup  de  députés  le  moti- 
vèrent par  quelques  paroles  ;  deux  Montagnards  de- 
mandèrent la  couronne  civique  pour  Marat,  qui  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Les  spectateurs  distribuaient 
leurs  applaudissements  ou  leurs  huées  selon  le  vote. 

Deux  cent  vingt  votèrent  pour  l'accusation  ;  cent 
trente-deux  contre  ;  quarante-huit  se  récusèrent. 

Les  Girondins  venaient  de  remporter  une  victoire 
qui  ne  devait  pas  leur  profiter.  Pour  l'obtenir,  ils 
avaient  montré  plus  de  colère  que  de  fermeté  poli- 
tique. Leur  situation  restait  la  même,  et  ils  avaient 
irrité  leurs  ennemis ,  sans  gagner  un  moyen  de  plus 
pour  détruire  leur  puissance.  Ils  n'avaient  point  au- 
torité complète  sur  le  conseil  exécutif;  la  commune 
était  résolue  à  les  exterminer;  le  tribunal  révolution- 
naire appartenait  aux  Jacobins  et  à  Danton.  D'ailleurs, 
et  c'est  ce  qui  décidait  de  leur  sort,  aucun  corps 
militaire  n'était  à  leur  disposition.  Qu'importait  la 
majorité  de  l'Assemblée,  lorsqu'ils  restaient  à  la 
merci  des  forces  de  la  rue.  Les  députés  de  la  Plaine 
votèrent  pour  eux  à  contre-cœur  ;  plusieurs  s'abstin- 
rent; ils  croyaient  que  la  Gironde  n'avait  point  de 
quoi  soutenir  ce  succès  et  qu'elle  se  créait  un  plus 
grand  danger.  Vergniaud  et  Gensonné,  eux-mêmes, 
furent  d'un  aVis  contraire  à  l'accusation  de  Alarat  et 
ne  votèrent  pas. 
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La  pétition  que  Camille  Desmoulins  avait  annoncée 
fut  apportée  dès  le  lendemain  ;  elle  avait  été  concertée 
dans  une  séance  des  Jacobins.  Robespierre,  sans  se 
charger  de  la  rédaction,  avait  donné  son  avis  détaillé 
sur  ce  qu'elle  devait  dire  et  sur  le  caractère  qu'il 
convenait  de  lui  imprimer.  Elle  fui  apportée  par  une 
solennelle  députation,  sous  la  conduite  du  maire.  Les 
tribunes  applaudirent  à  leur  entrée. 

Un  orateur,  nommé  Rousselin,  en  donna  lecture  : 
c(  Législateurs,  dit-il ,  les  rois  n'aiment  pas  la  vérité  ; 
leur  règne  passera  :  le  peuple  la  veut  partout  et  tou- 
jours ;  ses  droits  ne  passeront  pas.  Nous  vous  deman- 
dons vengeance  des  outrages  sanglants  faits  depuis  si 
longtemps  à  ces  droits  sacrés.  » 

Après  ce  début  hautain  et  menaçant,  la  pétition 
rappelait  que  les  Parisiens  avaient  toujours  été  les 
premiers  à  attaquer  et  à  renverser  la  tyrannie  ,  et 
que  leur  position  leur  donnait  l'initiative  de  la  ven- 
geance. 

«  Nous  reconnaissons  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention est  pure,  car  elle  a  frappé  le  tyran.  Nous  ne 
demandons  pas  la  dissolution  effrayante  de  la  Con- 
vention, ni  la  suspension  de  la  machine  politique. 
Loin  de  nous  cette  idée  anarchique  !  Nous  venons, 
armés  de  la  portion  d'opinion  publique  du  départe- 
ment de  Paris,  provoquer  le  cri  de  vengeance  que  va 
répéter  la  France  entière.  Nous  allons  lui  indiquer 
les  attentats  et  les  noms  de  ses  perfides  mandataires  !  » 
Puis  commençait  ijne  longue  accusation  contre  les 
hommes  principaux  de  la  Gironde,  accusation  géné- 
rale et  vague,  vraie  polémique  de  parti ,  où  les  opi- 
nions étaient  incriminées  et  non  pas   les  actes.  La 
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complicité  avec  Dumouriez  était  surtout  préseulée 
comme  incontestablement  prouvée  par  quelques  votes 
récents, 

«  Le  peuple  ne  change  pas  :  il  est  toujours  le 
même  ;  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  changent. 
L'opinion  du  peuple  sur  ses  mandataires  dépend  de 
leur  conduite.  Il  a  poursuivi  les  traîtres  sur  le  trône, 
pourquoi  les  laisserait-ils  impunis  dans  la  Conven- 
tion? Le  temple  de  la  liberté  est-il  donc  un  lieu 
d'asile,  comme  les  églises  d'Italie,  et  les  scélérats  y 
trouvent-ils  l'impunité?  La  république  a-t-elle  re- 
noncé au  droit  de  purifier  sa  représentation?  La  révo- 
cabilité est  son  essence;  elle  est  la  sauvegarde  du 
peuple.  Nous  demandons  que  cette  pétition  soit  com- 
muniquée à  tous  les  départements  et  qu'il  y  soit 
annexé  la  liste  ci-jointe  de  la  plupart  des  mandataires 
coupables  de  félonie  envers  le  peuple  souverain,  afin 
que  la  majorité  des  départements  manifeste  son  opi- 
nion. Alors  ils  se  retireront  de  cette  enceinte.  » 

La  liste  se  composait  de  Brissot,  Guadet,  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Buzot,  Barbaroux,  Pétion,  Salles, 
Lasource,  Valazé,  Louvet,  Fauchet,  Gorsas,  Grange- 
neuve ,  Birotheau,  Pontécoulant,  Hardy,  Le  Hardy, 
Lanjuinais,  Valady,  Chambon,  Lanthénas. 

La  Convention  avait  ordonné  par  un  décret  récent 
que  toute  pétition  serait  signée  individuellement. 
Cette  formalité  fut  accomplie.  Fâche  aurait  voulu  se 
dispenser  de  donner  sa  signature.  Il  n'était  point 
pétitionnaire,  disait-il,  mais  se  présentait  comme 
président  du  conseil  de  la  commune.  11  apposa  toute- 
fois son  nom  à  cette  pièce,  où  fut  reconnue  la  ma- 
nière de  Robespierre  ;  elle  lui  fut  attribuée  dans  la 
discussion. 
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Le  président  répondit  avec  gravité  :  «  Vous  avez 
(^ru  devoir  faire  cette  démarche  dans  l'intérêt  de  la 
république  ;  la  Convention  examinera  votre  pétition  ; 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  » 

Fonfrède  obtint  la  parole  :  «  Si  la  modestie  n'était 
pas  le  devoir  d'un  homme  public,  je  m'offenserais  de 
ce  que  mon  nom  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  hono- 
rable qui  vient  de  vous  être  présentée.  —  Et  nous 
aussi.  —  Tous,  tous  !  »  s'écrièrent  les  trois  quarts  de 
l'Assemblée  en  se  levant. 

Pénières  s'approchant  de  Pache  lui  dit  :  ((  Pouvez- 
vous  me  donner  une  petite  place  sur  votre  liste  ?  il  y 
aurait  cent  écus  à  gagner.  »  Car  beaucoup  de  choses 
se  vendaient  à  la  commune. 

Fonfrède  continua  avec  ironie  :  «  Je  rends  hom- 
mage au  zèle  éclairé,  à  la  surveillance  patriotique  qui 
a  dicté  cette  pétition.  Combien  il  est  heureux  que  les 
pétitionnaires  et  le  maire  de  Paris  daignent  vous  ac- 
corder l'honneur  d'un  scrutin  épuratoire  !  Je  n'élève 
aucun  doute;  oui,  c'est  bien  là  le  vœu  libre,  spontané 
du  peuple;  il  est  impossible  qu'aucune  intrigue,  pas 
même  la  prophétie  de  Desmoulins,  l'ait  provoqué. 
Tous  les  habitants  de  cette  immense  cité  y  ont  con- 
couru; je  l'admets  pour  une  vérité  constante.  » 

Puis  il  établit  que  la  volonté  du  peuple  ne  pouvait 
être  consultée  qu'en  convoquant  les  assemblées  pri- 
maires. «  C'est  sans  doute  ce  qu'ont  voulu  demander 
les  pétitionnaires.  C'est  pourtant  parce  que  cette  con- 
vocation a  été  demandée  par  quelques-uns  de  nos 
collègues,  qu'on  veut  les  exclure.  Je  suis  plus  géné- 
reux, je  ne  demande  pas  l'exclusion  des  pétitionnai- 
res; au  contraire,  j'appuie  leur  demande  et  je  la  con- 
vertis en  motion.  » 
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Un  Montagnard  s'écria  que  c'était  réclamer  la  con- 
stitution de  1791.  Il  fut  obligé  de  s'excuser  et  de 
rendre  hommage  à  la  souveraineté  des  assemblées 
primaires;  mais  il  ajouta  :  u  Cette  adresse  émane 
aussi  du  peuple  souverain.  »  On  murmura;  il  se  reprit 
une  seconde  fois:  «  Ou  du  moins  d'une  portion  du 
souverain  toujours  estimable  à  vos  yeux.  « 

Les  révolutionnaires  s'embarrassaient  toujours  dans 
cette  question  :  Comment  est  constatée  la  vraie  volonté 
du  peuple  souverain?  Il  fallait  toujours  en  revenir  à 
la  souveraineté  du  fait,  quand  ce  fait  était  à  leur 
gré. 

La  pétition  ne  fut  soutenue  par  aucun  orateur  con- 
sidérable du  parti  jacobin.  Quelques  Montagnards 
obscurs  essayaient  de  poser  la  question  entre  les  re- 
présentants qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran  et  ceux 
qui  avaient  voulu  l'épargner.  Ils  ne  furent  applaudis 
que  par  les  tribunes. 

Les  Girondins  continuèrent  à  demander  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires.  .    ' 

Phélipeaux,  un  ami  de  Danton,  proposa  un  ordre 
du  jour  qui  improuverait  la  pétition  de  la  commune. 
Cette  concession  de  la  Montagne  ne  parut  pas  suffi- 
sante. La  discussion  resta  ouverte  et  fut  reprise  à  plu- 
sieurs fois. 

Les  nouvelles  de  l'armée  du  Nord ,  sans  donner  de 
vives  inquiétudes,  auraient  pu  néanmoins  préoccuper 
l'Assemblée,  si  elle  eût  été  moins  absorbée  par  ses 
discordes  intestines. 

Les  Autrichiens  avaient  passé  la  frontière;  ils  al- 
laient assiéger  la  ville  de  Condé;  Valenciennes  était 
aussi  menacée.  Le  prince  de  Cobourg  faisait  des  pro- 
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clamations  destinées  à  rassurer  les  populations  et  qui 
n'avaient  rien  du  langage  menaçant  des  manifestes  de 
M.  de  Brunswick.  La  Convention  craignit  que  quelque 
général  ne  se  permît,  comme  Dumouriez,  de  négo- 
cier avec  les  commandants  des  armées  étrangères. 
Robespierre  demanda  que  quiconque  proposerait  de 
transiger  en  quelque  manière  que  ce  fût  avec  les  en- 
nemis fût  mis  hors  la  loi. 

Le  délit  était  ainsi  défini  d'une  façon  très-vague. 
Danton,  en  homme  plus  sensé  et  qui  pouvait  prévoir 
l'empire  des  circonstances,  présenta  un  autre  texte. 
((  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  quiconque  pro- 
poserait de  transiger  avec  des  ennemis,  qui  pour  pré- 
liminaire, n'auraient  point  reconnu  la  souveraineté 
du  peuple.  » 

11  profita  de  l'occasion  pour  corriger  une  des  imia- 
ginations  déraisonnables  où  l'Assemblée  s'était  laissé 
emporter  dans  l'orgueil  des  premières  victoires.  «  Il 
est  temps,  dit-il,  que  la  Convention  montre  à  l'Eu- 
rope qu'elle  sait  allier  la  politique  aux  vertus  républi- 
caines. Vous  avez,  dans  un  moment  d'enthousiasme, 
rendu  un  décret  par  lequel  vous  vous  obligiez  à  don- 
ner protection  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  résis- 
ter à  leurs  tyrans.  Il  semblerait  donc  que  vous  êtes 
engagés  à  secourir  quelques  patriotes  qui  tenteraient 
une  révolution  en  Chine.  Il  faut,  avant  tout,  songer 
à  la  conservation  de  notre  corps  politique.  Décrétons 
que  nous  ne  nous  mêlerons  pas  de  ce  qui  se  passe 
chez  nos  voisins.  » 

Ce  conseil  fut  écouté  et  allait  être  inséré  dans  le 
décret  ;  mais  Robespierre  et  le  girondin  Ducos  ne 
voulurent  pas  que  cette  disposition  fût  applicable 
aux  pays  déjà  conquis,  dont  la  réunion  avait  été  dé- 
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crétée;  c'était  rendre  vaine  la  proposilion  de  Danton. 
Plus  qu'aucun  autre  il  avait  contribué  à  décider  l'in- 
corporation de  la  Belgique;  à  la  vérité  pour  la  piller 
plutôt  que  pour  l'affranchir.  Maintenant  il  reconnais- 
sait que,  dans  le  cas  d'une  négociation,  il  importait 
d'avoir  la  faculté  d'en  disposer.  On  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposilion  de  Robespierre,  en  exprimant 
que  les  pays  réunis  faisaient  partie  intégrante  de  la 
république  française. 

Les  Girondins  obtinrent  un  nouveau  succès  auquel 
ils  attachaient  une  grande  importance.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Convention,  le  désir  de  donner  à 
la  France  une  constitution  et  de  construire  l'édifice  de 
la  république,  avait  été  manifesté  par  tous  les  partis. 
L'opinion  publique ,  mécontente  du  présent  et  alarmée 
de  l'avenir,  était  impatiente  d'obtenir  une  règle,  des 
garanties  et  quelque  espoir  de  fixité.  Les  Jacobins  vou- 
laient constituer,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
composer  une  société  selon  leurs  passions  ou  leurs 
chimères;  les  Girondins,  pleins  aussi  d'illusions  et  de 
présomption,  se  croyaient  les  législateurs  par  excel- 
lence. 

L'Assemblée  avait  eu  d'abord  une  entière  confiance 
dans  leur  savoir  et  leurs  talents  et  les  avait  placés  en 
majorité  dans  le  comité  chargé  de  cette  grande  tâche. 
Les  Jacobins  se  méfièrent  d'avance  d'une  constitution 
qui  serait  l'œuvre  de  leurs  adversaires  détestés.  Ro- 
bespierre fut  profondément  offensé  d'avoir  été  écarté 
de  ce  comité.  Plus  la  discorde  s'envenimait  entre  les 
deux  partis,  plus  les  Jacobins  cherchaient  à  éloigner 
le  moment  où  l'Assemblée  entreprendrait  cette  discus- 
sion. Les  hommes  de  la  Montagne  commençaient  à 
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s'apercevoir  que  la  France  n'était  pas  encore  prépa- 
rée pour  un  établissement  tel  qu'ils  le  voulaient. 
Avant  de  donner  des  garanties  à  sa  liberté,  avant 
de  constituer  des  droits  aux  citoyens,  il  leur  fallait 
broyer,  anéantir  les  résistances  de  l'ancienne  so- 
ciété, et  ne  point  lui  fournir  des  armes  qui  seraient 
tournées  contre  la  tyrannie  révolutionnaire. 

Ainsi  pensaient  les  ambitieux  et  les  meneurs  de  ce 
parti,  et  ils  en  étaient  venus  au  point  de  ne  s'en  point 
cacher. 

Le  procès  du  roi  n'avait  point  laissé  la  possibilité 
de  songer  à  la  constitution.  Bientôt  après ,  au  mois  de 
février,  Condorcet,  rapporteur  du  comité,  proposa 
le  projet  de  constitution,  en  le  faisant  précéder  d'un 
long  exposé  de  principes. 

Condorcet  avait  souvent  varié  dans  ses  opinions;  il 
était  incontestablement  attaché  aux  idées  de  liberté, 
aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  au  développement  du 
bien-être  général;  mais  il  avait  cru  d'abord  que  le 
bonheur  de  l'humanité  pouvait  être  l'œuvre  d'un  des- 
potisme éclairé;  puis  il  avait  eu  confiance  en  une 
forme  de  gouvernement  où  la  division  des  pouvoirs 
donnerait  une  large  part  d'autorité  à  l'aristocratie; 
ensuite  il  avait  mis  son  espérance  et  son  ambition 
dans  la  constitution  de  1791.  Un  amour-propre  irri- 
table et  une  absence  presque  complète  de  courage  po- 
litique, contribuaient  ainsi  à  le  faire  changer  d'amis 
et  de  route.  La  considération  dont  il  jouissait  ne  se 
rapportait  point  à  son  caractère,  mais  à  sa  renommée 
de  savant  et  d'homme  de  lettres  ;  il  était  le  rédacteur  le 
plus  accrédité  de  son  parti. 

Ce  qui  était  invariable  en  lui,  c'étaient  les  procédés 
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de  son  esprit;  il  l'avait  soumis  au  despotisme  de  la 
logique. 

Dès  qu'une  opinion  adoptée  par  lui ,  ou  un  ("véne- 
ment  accompli  lui  fournissait  un  principe  pour  point 
de  départ,  il  allait  sans  hésitation  et  sans  contrôle  aux 
dernières  conséquences.  Il  lui  semblait  que  la  raison 
humaine  et  les  conditions  de  la  société  n'avaient  à 
obéir  qu'à  ce  seul  principe;  que  la  morale  et  la  poli- 
tique étaient  des  sciences  exactes,  et  que  la  conscience 
même  n'avait  plus  son  libre  arbitre. 

Son  projet  de  constitution  dérivait  rigoureusement 
de  la  souveraineté  du  peuple;  il  s'était  efforcé  de  don- 
ner à  cette  abstraction  une  existence  réelle  et  des  con- 
séquences pratiques.  Ne  pouvant  réunir  la  nation 
française  sur  un  vaste  forum,  ni  en  faire  une  corpora- 
tion unique,  vivant  de  la  même  vie,  capable  d'une  vo- 
lonté simultanée,  il  la  subdivisait  en  assemblées  pri- 
maires, et  disposait  tout  pour  que  là  fût  le  souverain. 
Le  territoire  était  partagé  en  grandes  communes, 
telles  que  sont  maintenant  les  cantons.  Le  pouvoir 
suprême  était  réparti  entre  les  réunions  de  citoyens , 
formées  dans  chacune  de  ces  circonscriptions.  Ce 
n'était  pas  seulement  pour  déléguer  ce  pouvoir  et 
choisir  des  représentants,  qu'existaient  les  assemblées 
primaires  ;  elles  avaient  d'abord  à  se  prononcer  sur 
l'acte  constitutionnel  qui  devait  être  soumis  à  leur 
acceptation.  Les  lois,  lorsqu'elles  n'étaient  point  des 
actes  d'administration,  devaient  aussi  être  proposées 
par  la  législature  à  la  sanction  du  peuple. 

Ces  délibérations  auraient  été  impossibles,  si  elles 
avaient  admis  la  discussion  et  le  droit  d'amendement. 
Par  violation  du  principe,  le  souverain  était  donc 
assujetti  à  répondre  par  oui  ou  par  non.  Condorcet 
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s'excusait  d'avoir  ainsi  restreint  Taction  directe  du 
peuple  ;  il  alléguait  que  le  libre  et  public  examen  au- 
quel la  loi  avait  dû  être  soumise  dans  l'assemblée  des 
législateurs,  dans  la  polémique  de  la  presse,  et  dans 
les  réunions  populaires  où  la  question  aurait  été  dé- 
battue, avait  nécessairement  épuisé  la  discussion  et 
réduit  les  opinions  à  deux  solutions  entre  lesquelles  il 
serait  facile  d'opter. 

L'idée  de  diviser  la  législature  en  deux  corps  déli- 
bérants était  repoussée  avec  un  grand  dédain.  Une 
telle  combinaison,  selon  Condorcet,  ne  peut  appartenir 
à  une  théorie  politique  née  dans  un  siècle  éclairé. 
((  Elle  dérive  de  préjugés,  qui  admettent  que  les  hommes 
d'une  même  société  peuvent  exercer  des  droits  sépa- 
rés; elle  tient  aux  craintes  que  l'ignorance  éprouve 
toujours  du  changement  :  ces  craintes  sont  un  des 
fléaux  les  plus  funestes  au  genre  humain.  » 

Il  convenait  toutefois  que  cette  division  du  corps 
législatif  était  une  garantie  de  sagesse  et  de  justice. 
Mais  il  cherchait  un  autre  préservatif  dans  le  renou- 
vellement fréquent  de  la  législature ,  dans  la  facilité 
donnée  au  peuple  de  présenter  toujours  des  réclama- 
tions contre  les  lois. 

Néanmoins  il  ne  voulait  pas  du  recours  à  l'insurrec- 
tion, et  il  avait  cherché  avec  soin  les  moyens  de  l'évi- 
ter. «  Tout  citoyen  qui  croira  nécessaire  ou  utile 
d'appeler  l'attention  de  la  représentation  nationale 
sur  un  acte  de  constitution,  de  législation  ou  d'admi- 
nistration, aura  le  droit  de  requérir  la  convocation  de 
l'assemblée  primaire,  pourvu  que  sa  proposition  soit 
revêtue  de  l'approbation  signée  de  cinquante  citoyens. 
Si  la  proposition  est  acceptée  par  la  majorité  des  ci- 
toyens de  hi  commune,  on  convoquera  les  assemblées 
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primaires  de  tout  le  département.  Si  la  majorité  des 
citoyens  du  département  est  du  même  avis,  le  corps 
législatif  sera  tenu  d'en  délibérer.  Le  résultat  de  la 
délibération  doit  être  envoyé  dans  tous  les  départe- 
ments et  soumis  aux  assemblées  primaires.  Si  le  corps 
législatif  rejette  la  proposition  sortie  des  assemblées 
primaires  d'un  département ,  et  que  la  majorité  des 
autres  départements  improuve  cette  décision,  le  corps 
législatif  sera  dissous  et  ses  membres  ne  seront  pas 
rééligibles.  A  ces  conditions  et  au  moyen  de  ces  for- 
malités, l'initiative  de  tout  acte  constitutionnel  ou  lé- 
gislatif pouvait  appartenir  à  chaque  citoyen. 

«  L'autorité  executive  était  confiée  à  un  conseil  des 
ministres  élu  par  les  assemblées  primaires.  Le  corps 
législatif  ne  pouvait  les  destituer  qu'avec  des  formes 
aussi  difficiles  à  observer  que  pour  leur  accusation. 

«  Toutes  les  fonctions  étaient  électives,  même  les  ju- 
rés. La  peine  de  mort  était  abolie,  hormis  pour  les 
crimes  politiques.  La  liberté  de  la  presse  était  indé- 
finie et  ne  comportait  de  responsabilité  qu'en  cas  de 
calomnie.  La  cour  de  cassation  était  remplacée  par 
des  censeurs  judiciaires  qui  faisaient  des  tournées 
dans  les  départements. 

«  L'exercice  de  la  souveraineté  imposait  aux  assem- 
blées primaires  des  occupations  très-actives  ;  elles 
avaient  non-seulement  à  voter  sur  les  lois,  mais  de 
continuelles  élections  les  appelaient  à  se  réunir  sans 
cesse.  Le  mode  en  était  savamment  compliqué;  il 
exigeait  des  scrutins  successifs;  on  commençait  par 
élire  des  candidats,  avant  de  faire  les  nominations.  » 

Cette  constitution  semblait  inspirée  par  un  esprit 
complètement  démocratique;  elle  ne  satisfit  point  les 
m.  4 
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Jacobins  ;  elle  venait  de  leurs  adversaires  ,  c'était  un 
motif  suffisant  pour  la  repousser  sans  examen.  La 
Convention  n'eut  point  d'abord  le  loisir  de  la  discuter; 
le  côté  gaucbe  voulait  reculer  à  une  autre  époque 
l'établissement  constitutionnel.  Mais  la  société  des 
Jacobins  se  livra  aussitôt  à  la  critique  du  projet  de 
Condorcet.  Au  premier  aperçu  ,  il  leur  parut  absurde 
et  contraire  aux  imprescriptibles  droits  de  l'homme; 
tout  y  était  disposé  de  façon  à  rendre  l'élection  illu- 
soire pour  les  sans-culottes;  les  riches  accapareraient 
toutes  les  places;  l'égalité  serait  anéantie;  le  droit  de 
suffrage  accordé  aux  domestiques  et  autres  individus 
soumis  à  une  dépendance ,  établissait  une  influence 
aristocratique.  —  Robespierre  rassura  les  Jacobins;  il 
ne  jugeait  point  le  projet  si  sévèrement;  ses  vices  pou- 
vaient être  corrigés.  «  Les  grands  principes  prévau- 
dront toujours  dans  la  Convention,  disait-il,  si  elle  ne 
se  laisse  pas  asservir  par  de  machiavéliques  intri- 
gants. »  C'est  ainsi  qu'il  ne  voyait  jamais  aucune  ques- 
tion qu'à  travers  sa  haine. 

La  discussion  continua  et  manifesta,  sous  une  forme 
théorique  et  absolue ,  les  passions  révolutionnaires. 
On  y  put  voir  clairement  qu'il  ne  s'agissait  ni  des 
garanties  de  la  liberté,  ni  du  meilleur  mécanisme  du 
gouvernement,  mais  des  satisfactions  de  l'envie.  L'ap- 
pel de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  partici- 
pation aux  affaires  publiques  était  compté  pour  rien, 
tant  que  la  société  n'aurait  pas  été  renouvelée  et  fa- 
çonnée au  gré  de  ceux  qui  voulaient  que  la  supériorité 
ne  leur  fût  disputée  par  personne. 

t(  La  constitution,  disait  l'un,  est  autre  chose  que 
le  gouvernement;  c'est  la  composition  de  la  nation.  » 

Un  autre  disait  :   ((  La  constitution  doit  détruire 
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toutes  les  aristocraties,  et  surtout  faire  rentrer  dans 
la  poussière  la  plus  dangereuse,  l'aristoci-atie  bour- 
ireoise,  l'aristocratie  des  riches.  » 

Couthon  exposa  avec  plus  de  précision  les  griefs  des 
Jacobins  contre  le  pi'ojet  de  constitution;  il  ne  recon- 
naissait pas  explicitement  le  droit  d'insurrection  et 
cherchait  à  la  prévenir,  en  donnant  des  formes  légales 
à  la  résistance  contre  l'oppression.  Elle  faisait  du 
conseil  exécutif  un  pouvoir  distinct  et  indépendant 
(le  la  représentation  nationale. 

Collot  d'Herbois  parla  aussi  contre  le  ponvoir  exé- 
cutif. ((  Il  deviendrait  trop  gros  et  trop  gras.  Il  ne  faut 
qu'un  atelier  exécutif.  »  Puis  il  attaquait  un  article 
où  Condorcet  avait  écrit:  «  Les  peuples  libres  ne  con- 
naissent d'autres  motifs  de  préférence  que  les  talents 
et  les  vertus.  » —  Les  intrii^ants  ont  laissé  subsister  le 
mot  talents;  nous  ne  voulons  que  les  vertus.  Quand 
nous  avons  faille  10  août,  il  n'y  avait  pas  de  savants. 
Nous  méprisons  les  attaques  des  Brissotins,  faiseurs  de 
journaux  et  d'épigrammes;  laissons-leur  leur  exis- 
tence scientifique  avec  leurs  talents,  ils  nous  mène- 
raient trop  loin;  ils  ont  un  talent  supérieur,  c'est  de 
savoir  fouiller  dans  la  poche  de  leurs  voisins.  » 

Les  Girondins  avaient  voulu  une  révolution  contre 
les  supériorités;  et  maintenant  qu'ils  voulaient  régner 
au  nom  de  la  supériorité  d'intelligence  et  de  talent, 
ils  excitaient  toutes  les  irritations  de  l'envie;  ils  s'é- 
taient révoltés  contre  la  hiérarchie  sociale  et  le  jour 
n'avait  pas  tardé  où  ils  étaient  proscrits,  comme  d'in- 
solents privilégiés  qui  s'élevaient  au-dessus  de  l'éga- 
lité. 

La  Convention  avait  ajourné,  à  deux  mois  après  le 
rapport,  la  discussion  sur  la  constitution.  Les  Mon- 
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lagnards  avaient  voulu  prolonger  ce  délai  ;  cette  de- 
mande fut  repoussée.  Le  17  avril  commença  ce  travail. 

Fallait-il  s'occuper  d'abord  de  la  déclaration  des 
droits?  Les  uns  disaient  que  les  prescriptions  légales 
et  pratiques  étaient  plus  urgentes  qu'une  proclama- 
tion de  principes.  Les  autres  soutenaient  que  la  con- 
stitution n'était  qu'une  loi  subalterne,  une  interpré- 
tation de  règles  fixes  et  immuables. 

Barère  pensait  qu'une  déclaration  des  droits  était 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  n'était  pas  immuable. 
Ainsi  la  déclaration  de  1789,  qui  avait  été  reconnue 
pour  si  claire  et  si  concise,  ne  suflisait  plus.  «  Nous 
n'avions  fait  que  la  révolution  de  la  liberté  ;  4epuis 
nous  avons  opère  la  révolution  de  l'égalité;  nous  avons 
donc  fait  des  progrès  eit  des  découvertes  nouvelles  dans 
les  droits  des  hommes;  il  faut  les  consacrer  par  une 
déclaration  nouvelle.  »  On  ne  pouvait  convenir  plus 
naïvement  que  les  droits  de  l'homme,  pris  dans  le  sens 
pratique,  ne  sont  ni  imprescriptibles,  ni  immuables, 
mais  sont  établis  par  les  lois. 

Les  discussions  sur  les  droits  de  l'homme ,  consi- 
dérés au  sens  absolu  et  théorique,  sont  plus  le  fait 
d'une  académie  que  d'une  assemblée  politique.  Mais 
les  opinions  diverses  qui  servent  de  bannière  aux 
partis  ont  occasion  de  se  manifester  dans  ces  tournois 
philosophiques.  On  chercha  d'abord,  s'il  y  avait  une 
distinction  à  faire  entre  les  droits  naturels  et  les  droits 
sociaux;  puis  on  éluda  la  difliculté  en  déclarant  que 
les  droits  de  l'homme  en  société,  sont  l'égalité,  la  li- 
berté, la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la 
résistance  à  l'oppression. 

Un  autre  article  disait  :  «  La  liberté  de  la  presse  ou 
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tout  autre  moyen  de  publier  sa  pensée,  ne  peut  être 
interdite,  suspendue,  ni  limitée.  » 

Salles  et  quelques  députés  modérés  s'épouvantèrent, 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  individus ,  de  voir 
ce  droit  déclaré  ainsi  absolu,  sans  nulle  réserve,  ni 
garantie.  Buzot  et  Ducos  soutinrent  Tinviolabilité  de 
la  presse. 

Robespierre  demanda  comme  eux  que  le  texte  fût 
maintenu.  11  ajouta  :  «  Une  exception  doit  être  faite 
pour  les  temps  de  révolution.  Le  succès  d'une  révolu- 
tion peut  exiger  la  répression  des  complots  tramés  à 
l'aide  de  la  liberté  de  la  presse.  Vous  avez  prononcé 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui ,  [»ar  leurs  écrits  ou 
leurs  discours,  attaqueraient  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique ou  provoqueraient  le  rétablissement  de  la 
royauté.  » 

C'est  ainsi  qu'il  était  reconnu  et  statué  en  toute  oc- 
casion, que  les  intérêts  de  la  Révolution  et  les  intérêts 
de  la  liberté  n'étaient  pas  les  mêmes.  C'est  ce  qui  de- 
vait être;  puisque  la  Révolution  était  faite  contre  l'état 
de  la  société,  elle  avait  besoin  du  despotisme. 

Une  discussion  assez  vive  s'éleva  sur  l'article  qui 
reconnaissait  que  tout  bomme  est  libre  dans  l'exercice 
de  son  culte.  Vergniaud  demanda  que,  dans  une  dé- 
claration des  droits  sociaux,  on  ne  consacrât  point  des 
principes  absolument  étrangers  à  l'ordre  social,  (c  Nous 
n'avons  que  faire,  disait-il,  de  la  nympbe  de  Numa, 
ni  du  pigeon  de  Mabomet.  Sans  recourir  à  ces  fraudes 
superstitieuses ,  la  raison  seule  nous  suiïit  pour  donner 
à  la  France  la  })lus  sage  constitution.  » 

Un  autre  opinant  prévoyait  l'époque  où  il  ne  pour- 
rait y  avoir  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté  et  de 
la  morale  publique. 
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Danton  se  félicita  de  l'accord  qui  régnait  sur  cette 
question  entre  lui  et  les  Girondins.  La  liberté  de  se 
réunir  pour  adorer  la  Divinité  n'avait,  selon  lui, 
d'autre  limite  que  les  règlements  de  police  ;  l'Assem- 
blée ne  pouvait  s'en  occuper  que  sous  ce  rapporL 
Danton  ne  manqua  point  cette  occasion  de  parler 
contre  les  prêtres  fanatiques  et  rebelles,  dont  on  avait, 
disait-il,  de  tontes  parts  demandé  la  déportation.  La 
guerre  de  la  Vendée  ne  paraissait  même  pas  ébranler 
la  persuasion  où  il  était  que  l'opinion  du  pays  était 
conforme  à  la  sienne.  «  Si  la  superstition  semble  avoir 
quelque  part  aux  mouvements  qui  agitent  une  partie 
de  la  république,  c'est  qu'elle  est  employée  par  la 
politique  de  nos  ennemis.  » 

Ce  débat  choquait  un  certain  nombre  de  députés 
qui  avaient  foi  ou  respect  pour  la  religion;  ils  protes- 
tèrent par  quelques  interruptions.  «  Supprimer  l'ar- 
ticle, serait  nous  mener  droit  au  théisme  ou  à  l'a- 
théisme.—  Par  respect  pour  la  Divinité;  cessons  cette 
discussion.  »  Telles  furent  les  seules  paroles  qui  se 
firent  entendre  en  ce  sens. 

Un  moment  auparavant,  la  Convention  avait  écouté 
favorablement  la  pétition  do  deux  hommes  qui  avaient 
tué  un  prêtre  et  que  le  tribunal  de  leur  département 
avait  condamnés  selon  les  formes  légales.  Leur  excuse 
était  de  l'avoir  tué  dans  une  émeute.  En  vertu  de  son 
pouvoir  souverain,  l'Assemblée  avait  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  et  ordonné  un  nouvel  examen  des 
faits. 

La  discussion  de  la  constitution  n'occupait  ni  tous 
les  moments,  ni  toute  l'attention  de  l'Assemblée;  elle 
y  avait  destiné  deux  séances  par  semaine.  Bien  que 
la  guerre  déclarée  entre  les  deux  partis  fut  chaque 


PROJET    DE    ROBESPIERRE.  ■);> 

jour  plus  vivement  engagée,  bien  que  Paris  fût  me- 
nacé de  quelque  terrible  convulsion,  les  représentants 
apportaient  à  cet  examen  un  véritable  intérêt.  Les  Gi- 
rondins croyaient  au  succès  et  à  la  durée  de  leur 
œuvre.  Les  Jacobins  espéraient  qu'un  changement  de 
situation  allait  bientôt  rendre  inutile  le  travail  auquel 
se  livrait  l'Assemblée;  mais  ils  saisissaient  l'occa- 
sion d'exposer  leurs  opinions  et  leurs  doctrines. 

Robespierre  proposa  une  déclaration  des  droits.  II 
s'expliqua  sur  quelques-uns  des  articles  de  son  pro- 
jet. ((  Il  est  nécessaire,  dit -il,  de  compléter  votre 
théorie  de  la  propriété.  Ames  de  boue  qui  n'estimez 
que  l'or,  je  ne  veux  point  toucher  à  vos  trésors,  quel- 
que impure  qu'en  soit  la  source.  Cette  loi  agraire  dont 
on  a  tant  parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fri- 
pons pour  épouvanter  les  imbéciles.  L'extrême  dis- 
proportion des  fortunes  est  la  source  de  bien  des 
maux  et  de  bien  des  crimes;  mais  nous  n'en  sommes 
pas  moins  convaincus,  que  l'égalité  des  biens  est  une 
chimère.  Il  s'agit  de  rendre  la  pauvreté  honorable,  et 
non  pas  de  proscrire  l'opulence.  » 

Puis  il  traitait  d'abusive  l'extension  qu'avait  reçue 
l'idée  de  propriété ,  —  la  possession  de  l'homme  par 
l'homme  ,  —  Fesclavaiie  ou  la  vassalité  féodale ,  —  le 
droit  héréditaire  des  monarques.  «  Votre  déclaration 
semble  faite,  non  pour  les  hommes,  mais  pour  les 
riches,  les  agioteurs  et  les  tyrans.  »  Il  arrivait  ainsi  à 
définir  la  propriété.  Dans  son  système,  elle  était  «  le 
droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de 
la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  » 

En  ce  sens,  il  n'était  pas  logique  de  placer  la  pro- 
priété au  nombre  des  droits  de  l'homme;  elle  dérivait 
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non  pas  de  la  justice  naturelle,  mais  de  l'autorité  de 
la  loi  ;  elle  était  une  concession  révocable  du  souve- 
rain. Robespierre  Fentendait  bien  ainsi.  Plus  tard  son 
inimitié  contre  les  riches  devait  s'exaspérer  par  le 
besoin  qu'il  avait  de  flatter  les  passions  populaires, 
afin  de  les  ((  colérer,  »  comme  il  le  disait,  contre 
les  classes  à  qui  la  tyrannie  révolutionnaire  était 
odieuse. 

Sa  doctrine  sur  l'impôt  appartenait  de  même  à  la 
position  politique  qu'il  avait  prise.  «  Les  citoyens  dont 
les  revenus  n'excèdent  pas  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
subsistance  ne  doivent  pas  contribuer  aux  dépenses 
publiques.  Les  autres  doivent  .les  supporter  progressi- 
vement selon  l'étendue  de  leur  fortune.  » 

Outre  les  amendements  plus  importants  qu'il  pro- 
posait sans  les  motiver,  il  présentait  un  projet  de 
déclaration  des  droits  complètement  différent;  plus 
tard  il  l'imposa  presque  en  entier  à  la  Convention. 
Dès  lors  il  recommanda  spécialement  à  l'attention 
publique  les  articles  suivants;  ils  donnent  une  cu- 
rieuse idée  du  degré  d'absurdité  où  était  tombé  un 
homme,  qui  est  maintenant  représenté  parfois  comme 
raisonnable  et  habile. 

«  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères  et  les  dif- 
férents peuples  doivent  s'entr'aider,  selon  leur  pou- 
voir, comme  les  citoyens  d'un  même  Etat.  Celui  qui 
opprime  une  nation  se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 
—  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme 
doivent  être  poursuivis  par  tous,  non  comme  des  en- 
nemis ordinaires,  mais  comme  des  brigands  et  des  as- 
sassins.—  Les  rois,  les  aristocrates  elles  tyrans,  quels 
qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre  le  sou- 
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verain  de  la  terre,   qui  est  le  genre  humain  et  contre 
le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la  nature.  » 

Les  tribunes  publiques  étaient  garnies  de  sj)ecta- 
teurs  poui"  applaudir  ces  tristes  folies. 

Saint-Just  prononça  un  discours  où  se  succédaient 
des  paragraphes  brefs  et  visant  à  l'effet;  il  s'était  pris 
de  goût  pour  la  forme  extérieure  du  style  de  Montes- 
quieu et  cherchait  à  l'imiter,  mais  souvent  ses  phrases 
concises  n'en  étaient  pas  moins  vides  et  vagues.  Il 
n'apporta,  dans  cette  question  générale  ,  aucune  pas- 
sion de  parti;  de  sorte  qu'il  tombait  dans  de  conti- 
nuelles contradictions.  L'intention  générale  de  ce  dis- 
cours était  de  représenter  la  république  et  le  nouvel 
ordre  social  comme  un  futur  âge  d'or  où  le  peuple 
n'aurait  d'autres  lois  que  ses  vertus,  où  tout  gouver- 
nement serait  superflu,  hormis  pour  le  représenter 
dans  les  relations  extérieures. 

((  Ce  sont  les  gouvernements  qui  ont  corrompu  le 
peuple  en  substituant  à  la  vie  sociale  la  vie  politique 
essentiellement  usurpatrice  et  tyrannique.  »  En  même 
temps  il  demandait  un  gouvernement  vigoureux. 
Quelques  lignes  plus  loin,  il  disait  :  «  Le  Français  est 
facile  à  gouverner.  Il  lui  faut  une  constilution  douce. 
Ce  peuple  est  vif;  il  est  propre  à  la  démocratie,  mais 
il  se  lasse  de  l'embarras  des  aîîaires  publiques.  Il  doit 
être  régi  sans  faiblesse  mais  sans  contrainte. — L'ordre 
ne  résulte  pas  de  la  force;  les  lois  ne  repoussent  que 
le  mal;  l'innocence  et  la  vertu  sont  indépendantes  sur 
la  terre.  —  Lorsqu'une  révolution  change  un  ])euple 
toutacoup,  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est;  en  essayant 
de  le  réformer,  il  faut  se  ployer  à  ^es  faiblesses;  il  ne 
faut  pas  faire  qu'il  convienne  aux  lois,  mais  faire  en 
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sorte  que  les  lois  lui  convieuuent.  C'est  uu  \égétal 
transporté  dans  un  autre  hémisphère;  il  faut  que  l'art 
lui  aide  à  produire  des  fruits  mûrs  sous  uu  climat 
nouveau.  » 

Sous  cette  forme  sentencieuse  donnée  à  des  lieux 
communs,  Saint-Just  ne  témoignait  pas  encore  les 
opinions  tyranniques  et  impitoyables  qu'il  allait  bieu- 
tôt  professer  dans  ce  même  langage  absolu  et  orgueil- 
leux. 

Il  critiquait  sans  amertume ,  et  même  avec  compli- 
ment, la  constitution  de  Condorcet.  Il  y  démêlait  cet 
esprit  fédératif  qu'on  voulait  voir  dans  tout  ce  qui  ve- 
nait des  Girondins.  Leur  Assemblée  nationale  lui 
semblait  un  congrès.  L'élection  des  ministres  par  le 
peuple  conférait  au  conseil  exécutif  un  caractère  de 
souveraineté.  «  Si  le  pouvoir  d'exécution  émane  de 
l'élection  populaire,  il  est  éminemment  le  représentant 
du  peuple:  c'est  une  royauté,  ou,  ce  qui  est  pire 
encore,  un  pouvoir  exercé  nécessairement  par  des 
gens  célèbres.  Car  le  peuple,  n'ayant  à  choisir 
qu'un  petit  nombre  de  noms,  sera  déterminé  par  la 
notoriété.  )> 

Saint-Just  voulait  que  le  pouvoir  exécutif  fût  subor 
donné. 

C'était  une  conséquence  où  chacun  était  amené  par 
une  contrainte  logique.  ■ 

La  souveraineté  du  peuple  étant  réellement  impra- 
ticable devait  toujours  se  traduire  par  la  délégation 
d'un  pouvoir  absolu;  ses  élus  représentaient  sa  puis- 
sance. Or,  à  moins  d'associer,  dans  une  action  com- 
mune, l'autorité  législative  et  l'autorité  executive, 
elles  devaient  sans  cesse  se  trouver  en  opposition  et  en 
conflit.  Saint-Just,  qui  avait  déjà  exprimé  l'opinion 
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que  la  législature  devait  être  souvei-aine,  disait  |)our- 
taiit  :  ((  Divisons  le  pouvoir,  si  vous  voulez  que  la 
liberté  règne.  » 

Il  avait  encore  un  antre  grief  contre  le  projet  des 
Girondins.  Dans  leur  constitution  ils  s'adressaient  u  à 
l'intelligence  du  peuple,  au  lieu  de  laisser  sa  volonté 
résulter  de  la  somme  des  intérêts  individuels  dans 
toute  leur  simplicité.  Or,  l'intelligence  est  déterminée 
par  des  intelligences  supérieures;  on  influe  sur  elle; 
ce  n'est  plus  la  pleine  et  entière  volonté.  »  Cela  était 
fort  subtil  et  peu  sensé;  car  on  ne  comprend  pas 
comment  le  peuple  connaîtrait  ses  intérêts  autrement 
que  par  l'intelligence,  ni  comment  on  ne  pourrait  pas 
influer  sur  lui  au  nom  de  ses  intérêts.  Saint-Jnst  tra- 
duisait en  langage  scolastique  la  colère  des  Jacobins 
contre  l'aristocratie  des  talents. 

11  présenta  un  projet  complet  de  constitution  qui 
n'attira  point  l'attention  de  l'Assemblée  et  dont  il  ne 
fut  même  pas  question  ,  lorsque  les  Girondins  furent 
expulsés  et  proscrits.  Comme  longtemps  après  il  s'est 
trouvé  des  gens  qui  ont  voulu  ériger  Saint-Just  en 
grand  homme,  il  peut  être  curieux  d'examiner  son 
œuvre. 

L'élément  politique  de  la  nation  était  la  commune. 
Elle  ne  se  composait  pas  d'un  territoire,  mais  d'une 
communauté  de  citoyens  au  nombre  de  six  ou  huit 
cents.  Les  suffrages  étaient  donnés  à  haute  voix;  les 
absents  étaient  passibles  d'une  amende. 

Le  mode  d'élection  des  représentants  était  bizarre  et 
aurait  laissé  une  grande  part  au  hasard.  Tout  citoyen 
donnait  son  suffrage  pour  l'élection  d'un  seul  repré- 
sentant. Le  recensement  général  de  tous  les  votes  se 
faisait  à  Paris,  et  les  trois  cent  quarante  et  un  citoyens 
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qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suffrages  dans  toute  la 
ré])ublique,  formaient  l'Assemblée  nationale. 

Les  communes  élisaient  dans  la  même  forme  un 
collège  électoral  du  département,  à  raison  d'un  élec- 
teur pour  deux  cents  citoyens  votants.  Ce  collège  nom- 
mait un  membre  du  conseil  du  gouvernement,  qui 
était  ainsi  une  assemblée  de  quatre-vingt-quatre  mem- 
bres. N'étant  point  élus  directement  par  le  })euple,  ils 
étaient  non  point  des  représentants,  mais  des  manda- 
taires. Leurs  fonctions  duraient  trois  ans  :  tandis  que 
les  législateurs  étaient  renouvelés  après  deux  ans, 
et  non  rééligibles,  non  plus  que  les  membres  du  con- 
seil. 

Beaucoup  d'attributions  executives  étaient  réservées 
à  la  législature,  entre  autres  la  nomination  et  la  ré- 
vocation des  généraux  de  terre  et  de  mer.  Le  conseil 
de  gouvernement  délibérait  en  séance  publique;  les 
ministres  étaient  à  sa  nomination  ;  ils  ne  formaient 
pas  un  conseil  et  ne  devaient  avoir  aucun  rapport 
entre  eux. 

Le  conseil  enregistrait  les  décrets  de  la  législature 
avant  de  pourvoir  à  leur  exécution.  S'il  les  trouvait 
contraires  aux  droits  de  l'homme  ou  irrégulièrement 
votés,  il  pouvait  les  soumettre  au  peuple,  qui  votait 
par  oui  ou  par  non  dans  les  assemblées  communales. 
Si  le  décret  était  improuvé  par  la  majorité  des  com- 
munes, une  Convention  était  élue  dans  la  même 
forme  que  l'Assemblée  nationale  ;  elle  rédigeait  un 
décret  conforme  au  vœu  du  peuple,  puis  il  était  sou- 
mis à  sa  sanction.  Avant  de  mettre  en  activité  la 
constitution ,  elle  devait  être  aussi  sanctionnée  par 
le  peuple. 

Toutes  les  fonctions  étaient  électives.  Une  orrande 
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indépendance     était    accordée    aux    administrations 
locales- 

Parmi  les  idées  cliimériques  de  cette  époque,  on  peut 
remarquer  le  chapitre  intitulé  —  Des  troubles  publics: 
((  Les  communes  éliront  six  vieillards  recommandables 
par  leurs  vertus,  dont  les  fonctions  seront  d'apaiser 
les  séditions.  —  Ils  seront  décorés  d'une  écharpe  tri- 
colore et  d'un  panache  blanc.  Lorsqu'ils  paraissent 
revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  silence 
et  arrête  quiconque  poursuivrait  le  tumulte;  le  peuple 
prend  les  vieillards  pour  arbitres.  —  Si  le  trouble 
continue,  les  vieillards  annonceront  le  deuil  de  la  loi  ; 
ceux  qui  insultent  les  vieillards  sont  réputés  méchants 
et  sont  déchus  de  la  qualité  de  citoyens.  —  Les  vieil- 
lards ne  requièrent  point  la  force  publique  et  ne  se 
retirent  pas  que  le  rassemblement  ne  soit  dissipé.  — 
Si  un  vieillard  est  assassiné,  la  république  est  en  deuil 
pendant  un  jour  et  les  travaux  cessent.  —  La  constitu- 
tion permettait  cependant  aux  maires  de  requérir  la 
force  publique. — Pour  mesure  extrême,  s'il  se  mani- 
festait des  troubles  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, les  communes  devaient  être  assemblées  et  le 
maintien  des  lois  remis  au  peuple.  » 

C'est  ainsi  qu'on  rêvaitle  maintien  del'ordre  public, 
lorsque  l'émeute  grondait  chaque  jour  aux  portes  de 
la  Convention. 

La  déclaration  des  droits  fut  votée,  sans  que  le 
texte  du  projet  fût  notablement  modifié;  mais  le  mé- 
canisme constitutionnel  laissait  encore  un  champ  in- 
défini à  l'imagination  et  à  l'opinion  des  législateurs. 
Partant  de  ce  point,  alors  incontesté,  que  les  lois  d'un 
peuple  ne  doivent  se  rattacher  aucunement  à  ses  ha- 
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bitudes,  à  ses  traditions,  à  ses  croyances,  il  n'y  avait 
qu'à  chercher  une  combinaison  de  principes,  qui  se- 
rait la  meilleure  constitution  possible  pour  tous  les 
temps  et  pour  tous  les  lieux.   Chacun  avait  droit  à  j 

présenter  son  système  sans  le  soumettre  au  contrôle 
de  l'expérience  historique,  en  s'appuyant,  soit  de  gé- 
néralités orgueilleusement  aflirmées,  soit  de  citations 
grecques  ou  romaines,  texte  facile  de  déclamation.      ,  \ 

L'orateur  du  genre  humain,  Anacharsis  Clootz,  ex- 
pliqua dans  un  long  discours  les  bases  constitution- 
nelles de  la  république  du  genre  humain.  En  lisant  le 
texte  de  ce  projet ,  on  suppose  aisément  ce  qu'il  y 
avait  de  sottise  et  de  folie  dans  les  développements 
qu'il  fit  entendre  à  la  Convention. 

((  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  un  terme  aux 
erreurs,  aux  inconséquences,  aux  préjugés  contradic- 
toires des  corporations  et  des  individus  qui  se  disent  ! 
souverains,  déclare  solennellement  sous  les  auspices 
des  droits  de  l'homme  :  «  11  n'y  a  pas  d'autre  souve- 
rain que  le  genre  humain.  —  Tout  individu,  toute 
commune  qui  reconnaîtra  ce  principe  lumineux  et 
immuable,  sera  reçu  de  droit  dans  notre  association 
fraternelle,  dans  la  république  des  hommes,  des  ger- 
mains, des  universels.  —  A  défaut  de  contiguïté  ou 
de  communication  maritime,  on  attendra  la  proroga- 
tion de  la  vérité  pour  admettre  les  communes  loin-  i 
taines.  »                                                                                     1 

Cette  discussion  se  prolongea  pendant  tout  le  mois 
de  mai,  sans  cesse  interrompue  par  les  séances  ora- 
geuses, où  éclatait  la  guerre  civile  entre  les  deux  par- 
tis, où  se  manifestaient  les  présages  certains  d'une 
journée  d'insurrection. 

Les   dissertations  sur  les   principes  généraux   de 
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rorganisation  sociale,  les  promesses  de  vertu  et  de 
boiilicur  prodiguées  à  une  nation  en  proie  au  désoidre, 
à  la  ruine,  aux  terreurs  du  ])résent  et  de  raveni]-,  n'en 
poursuivaient  pas  moins  leur  cours  imperturbable. 

Robespierre  puisait,  sans  jamais  la  tarir,  dans  cette 
source  d'éloquence.  Il  avait  la  verve  des  lieux  com- 
muns. Ses  discours  se  résumaient  presque  tous  en 
une  adoration  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  multitude; 
car  il  n'admettait  jamais  que  les  classes  intéressées 
à  l'ordre  public  fissent  vraiment  partie  de  la  nation. 

u  Les  maux  de  la  société  ne  viennent  jamais  du  peu- 
ple, mais  du  gouvernement.  —  La  misère  des  citoyens 
est  le  crime  des  gouvernants.  —  Le  pouvoir  et  l'opu- 
lence enfantent  les  vices;  la  médiocrité  et  le  travail 
sont  les  gardiens  de  la  vertu.  — 'Fondez  votre  coustitu- 
tion  sur  cette  maxime  incontestable  :  le  peuple  est  bon, 
ses  délégués  sont  corruptibles.  — C'est  dans  la  vertu  et 
la  souveraineté  du  peuple  qu'il  faut  cliercber  un  pré- 
servatif contre  les  vices  et  le  despotisme  du  gouverne- 
ment. —  L'équilibre  des  pouvoirs  amène  nécessaire- 
ment une  ligue  des  pouvoirs  rivaux  contre  le  peuple. 
—  La  défense  de  sa  cause  ne  doit  pas  être  confiée  à 
des  tribuns;  cette  institution  suppose  l'esclavage  du 
peuple.  —  Je  n'aime  pas  que  le  peuple  se  retire  sur 
le  mont  Sacré;  je  veux  qu'il  reste  à  Rome  et  qu'il 
encliaîne  les  patriciens.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  tribun 
que  je  puisse  avouer,  c'est  le  peuple  lui-même.  » 

Cette  série  d'adulations  se  terminait  à  dire  que  la 
durée  des  magistratures  devait  être  courte;  que  nul 
ne  pouvait  exercer  deux  magistratures;  qu'il  fallait 
multiplier  les  fonctionnaires  publics  plutôt  que  de  leur 
confier  une   autorité  trop  grande;  que  les  diverses 
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branches  de  rexéciition  devaient  être  multipliées  au- 
tant que  possible. 

Isnard,  disciple  du  Contrat  social ,  le  prenait  dans 
un  sens  si  littéral,  qu'il  proposait  une  forme  de  pacte 
social  qui  serait  présentée  à  tous  les  citoyens.  Après 
l'avoir  adoptée  ou  signée,  ils  formeraient  réellement 
une  association  qui  serait  pour  lors  la  nation  fran- 
çaise. .        . 

La  division  du  territoire  était  une  question  plus  pra- 
tique; elle  fut  longuement  débattue.  Saint-Just  atta- 
chait une  extrême  importance  à  constituer  non  pas  la 
surface  du  sol,  mais  ses  habitants;  il  voulait  que  la 
nation  fût  répartie  en  tribus.  Son  système  admettait 
pourtant  les  départements  et  les  districts.  Dans  le  dis- 
sentiment des  opinions  sur  les  municipalités  se  re- 
trouvait l'esprit  de  parti.  Les  Girondins,  en  laissant  à 
la  petite  commune  rurale  son  existence  propre,  c'est- 
à-dire  ses  propriétés  et  ses  intérêts  locaux,  la  soumet- 
taient à  une  administration  délibérative  et  executive 
fixée  au  chef-lieu  du  canton,  tandis  que  la  commune 
était  régie  par  un  agent  municipal,  subordonné  à  l'au- 
torité cantonale.  De  sorte  que  l'unité  politique  était 
l'assemblée  primaire  du  canton. 

Les  Jacobins  découvrirent  dans  ce  système  une 
conspiration  contre  l'égalité  ;  il  leur  semblait  que 
l'administration  cantonale  était  un  -cadre  préparé 
pour  l'aristocratie  des  influences  locales ,  qu'elle 
pourrait  y  acquérir  une  prépondérance  antipathique 
à  cette  égalité  envieuse,  fondement  de  toutes  leurs 
opinions;  ils  ne  Youlaient  pas  qu'un  citoyen  eût  la 
chance  de  gagner  par  ses  services ,  par  son  mérite , 
par  sa  bonne  renommée   la  bienveillante  confiance 
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de  ses  compatriotes;  ils  ne  pou\ aient  souffrii-  que  la 
domination,  exercée  par  eux  sur  le  peuple  en  flallnnt 
ses  passions  ou  trompant  ses  intérêts,  renconti'ât  une 
concurrence. 

Les  Girondins  n'avaient  assurément  point  pensé  à 
fonder  une  aristocratie.  L'influence  réduite  à  un  cer- 
cle aussi  étroit  ne  pouvait  leur  paraître  un  attentat  à 
l'égalité  ;  elle  était  plutôt  salutaire  à  une  liberté  bien 
réglée.  Lanthenas ,  un  des  amis  de  M"®  Roland,  de- 
mandait qu'on  élevât  dans  chaque  canton  un  temple 
consacré  aux  assemblées,  aux  fêtes  publiques,  à  des 
lectures  morales  faites  en  commun. 

Quelques-uns,  pour  affranchir  les  habitants  des 
campagnes  de  la  démocratie  des  populations  urbaines, 
voulaient  que  la  municipalité  des  villes  et  des  bourgs 
ne  s'étendît  jamais  sur  une  banlieue.  Les  représen- 
tants de  toute  opinion  insistèrent  pour  que  le  droit 
de  suffrage  fût  exercé  dans  la  commune.  Phélipeaux 
proposa  de  diviser  toute  la  population  par  dizaines  et 
par  centaines,  afin  d'établir  un  régime  à  la  fois  po])u- 
laire  et  hiérarchique.  L'autorité  abusive  du  maire 
de  Paris  fut  alléguée  pour  demander  que  les  grandes 
villes  fussent  divisées  en  plusieurs  municipalités. 

L'examen  de  la  constitution  ne  fut  pas  poussé  plus 
loin ,  une  révolution  nouvelle  vint  mettre  un  terme 
à  ce  travail;  il  fut  repris  plus  tard  sous  l'influence 
d'une  situation  différente. 

Parmi  les  scènes  de  discorde  qui  troublaient  la 
Convention,  plusieurs  furent  suscitées  par  une  ques- 
tion où  se  mêlaient  les  passions  populaires,  et  par 
conséquent  l'irritation  de  l'esprit  de  parti.  11  fallait 
encore  s'occuper  des  subsistances.  Les  mouvements 
III.  5 
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séditieux  avnient  cessé  dans  les  départements;  mais 
les  inquiétudes  de  la  population  parisienne  menaçaient 
sans  cesse  l'ordre  public.  C'était  un  des  leyiers  em- 
ployés pour  soulever  les  émeutes;  les  précautions  cpii 
avaient  été  prises,  les  millions  qui  avaient  été  accoi-- 
dés  à  la  commune  ne  pouvaient  rassurer  les  esprits. 
Maintenir  le  pain  à  un  prix  inférieur  au  taux  que  lui 
assignait  la  valeur  commerciale  des  grains,  était  un 
moyen  certain  d'attirer  à  Paris  un  nombre  considé- 
rable d'acheteurs  étrangers  à  la  vaille.  Ainsi  la  foule 
affluait  de  plus  en  plus  à  la  porte  des  boulangers,  et 
le  nombre  des  consommateurs  ne  pouvait  être  prévu 
ni  calculé  ;  de  sorte  qu'on  ne  savait  pas  régler  les  ap- 
provisionnements et  que  le  commerce  des  grains  était 
livré  à  une  perturbation  continuelle.  Des  marchands 
Tenaient  à  Paris  vendre  le  blé  à  un  cours  qui  aurait 
dû  porter  le  pain  à  cinq  sous  la  livre  et  rapportaient 
dans  leur  département  du  pain  qu'ils  achetaient  trois 
sous.  A  la  vérité,  ce  trafic  était  interdit;  mais  la  police 
était  impuissante  à  l'empêcher. 

Ce  fut  l'explication  que  le  maire  donna  à  l'assem- 
blée, lorsqu'il  y  fut  mandé.  En  outre,  les  boulangers, 
ne  recevcint  pas  exactement  l'indemnité  qui  leur  était 
promise,  ne  faisaient  pas  bien  leur  service.  Enfin,  les 
malveillants  travaillaient  à  augmenter  les  alarmes  du 
peuple. 

Dès  le  lendemain,  l'administration  départementale 
se  présenta  à  la  barre  et  demanda  d'un  ton  menaçant 
la  fixation  d'un  maximum  pour  le  prix  des  grains  dans 
toute  la  république,  l'abolition  du  commerce  des  blés, 
le  recensement  de  chaque  récolte  et  la  suppression  de 
tout  intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  le  consom- 
mateur. "  . 
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«  Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  le  drcjit  d'affa- 
raer  ses  concitoyens.  Les  fruits  de  la  terre,  comme 
l'air,  appartiennent  à  tous  les  hommes.  » 

Ce  langage  prouvait  avec  é\  idcnce  que  la  démarche 
du  département  était  une  manœuvre  révolutionnaire, 
un  moyen  d'agiter  la  population.  «  Délniire  le  com- 
merce, répondit  sévèrement  Vergniaud,  c'est  décréter 
la  famine.  Le  comité  d'agriculture  examinera  dans 
cette  demande  les  points  qui  méritent  discussion.  » 

L'orateur  de  la  députation  répliqua  :  «  Si  nous 
sommes  taxés  d'ignorance,  on  ne  nous  accusera  point 
de  mauvaise  foi;  la  prudence  nous  a  dirigés;  nous 
avons  empêché  un  million  d'hommes  de  venir  pré- 
senter cette  pétition.  Voici  la  proclamation  que  nous 
avons  affichée.  » 

Elle  finissait  par  ces  mots  :  »  L'ignorance  est-elle  du 
côté  de  la  bonne  foi  ou  du  côté  des  gros  commerçants 
et  des  accapareurs  qui  sont  presque  tous  des  fri- 
pons? M 

La  Montagne  et  les  spectateurs  applaudissaient. 
La  discussion  ne  consista  plus  à  chercher  quel 
•était  le  meilleur  régime  commercial  pour  prévenir  la 
disette.  Désormais  il  s'agissait  d'une  question  de  parti. 
Obéirait-on,  contre  toute  évidence,  à  une  multitude 
aveugle  et  trompée;  sacrifierait-t-on  la  liberté  du  com- 
merce aux  passions  suscitées  contre  la  richesse  et 
l'inégalité  des  fortunes?  Voilà  ce  que  la  Convention 
avait  à  décider. 

Les  Girondins  soutinrent  avec  talent  et  courage,  la 
cause  de  la  liberté  et  du  sens  commun.  Représentants, 
,  pour  la  plupart,  des  ports  de  mer,  ils  avaient  des  idées 
justes  et  pratiques  sur  le  commerce  et  sur  les  fu- 
nestes effets  des  lois  prohibitives.  Ils  expliquèrent  h*; 
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conditions  et  les  effets  du  crédit,  les  désastres  de  la 
contrainte,  de  la  méfiance  et  de  la  fraude.  On  proposa 
de  créer  des  greniers  publics  où  les  producteurs  de 
blé  emmagasineraient,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  la 
portion  vénale  de  leur  récolte;  d'autres  opinants  admi- 
rent le  droit  de  l'administration  à  requérir  les  fermiers 
ou  les  propriétaires  de  porter  leur  grain  au  marché  le 
plus  voisin ,  pour  le  vendre  à  prix  débattu.  On  parla 
de  rendre  responsables  les  communes  où  les  vendeurs 
seraient  exposés  à  des  violences  et  des  menaces. 

Les  orateurs  de  la  Montagne  employaient  leurs  ar- 
guments accoutumés.  Phélipeaux  voyait  dans  le  com- 
merce une  nouvelle  branche  de  conspiration;  il  appe- 
lait les  spéculateurs  une  ligue  de  scélérats  qui  voulaient 
renchaîner  le  peuple  par  la  famine;   il  attribuait  la 
disette  à  la  lenteur  de  la  vente  des  biens  d'émigrés  et 
à  l'espoir  de  rentrer  en  France  que  ces  monstres  con- 
servaient encore.  11  voulait  le  maximum  et  proposait 
encore  d'autres  mesures.  «  Les  estomacs  aristocrati- 
ques et  sensuels  ont  introduit  l'usage  d'un  pain  plus 
moelleux  et  plus  délicat  que  celui   de  la  multitude, 
tandis  que  le  pauvre  mange  un  pain  noir,  dont  il  n'a 
pas  même  à  discrétion.  »  En  conséquence,  Phélipeaux 
prescrivait  l'égalité  du  pain   :   ce  que   la  commune 
ordonna  plus   tard.   Il  indiquait  aussi   des    ateliers 
nationaux,  où  le  prix  du  travail  serait  toujours  réglé 
d'après  le  prix  des  denrées.  Enfin   il  demandait  un 
impôt  sur  les  riches,  calculé  de  telle  sorte,   que  le 
pain  ne  coûtât  jamais  ])lus  de  deux  sous  :  imaginant 
ainsi  faire  baisser  le  prix  du  pain  en  surimposant  la 
culture  du  blé. 

Lorsque,  sans  connaissance  et  sans  réflexion,  tout 
un  côté  de  l'Assemblée  n'avait  pas  une  autre  pensée 


PÉTITIONS    POUR     LE    MAXIMUM.  09 

que  de  faire  appel  aux  aveuglements  et  aux  passions 
(lu  vulgaire,  la  discussion  devait  s'exaspéroi-  de  plus 
en  plus.  Les  pétitions  séditieuses  se  succédaient;  les 
discours  étaient  interrompus  par  de  vives  apostrophes  ; 
les  tribunes  retentissaient  de  vociférations.  Ducos  ne 
pouvait  avoir  la  permission  de  dire  :  «  que  le  labou- 
reur ,  tout  en  faisant  vivre  les  habitants  de  la  ville  , 
devait  conserver  de  quoi  se  nourrir,  et  que  la  terre  res- 
terait en  friche,  s'il  ne  trouvait  pas  une  rémunération 
sufiisanle  de  son  travail.  »  11  lui  fut  impossible  de  con- 
tinuer. Le  président  ne  put  imposer  silence  aux  spec- 
tateurs. 

«  La  représentation  nationale  est  avilie,  disait  Gua- 
det  ;  elle  n'existe  déjà  plus.  Les  autorités  de  Paris  ne 
veulent  pas  que  vous  soyez  respectés.  »  Au  milieu  du 
bruit ,  il  demanda  que  la  Convention  allât  tenir  ses 
séances  à  Versailles. 

Les  Montagnards  furent  alors  les  plus  empressés  à 
vouloir   que  la  tribune   d'où  partaient  les   cris    fù 
évacuée. 

Buzot  appuya  la  proposition  de  Guadet.  «  Il  n'y  a 
pas  une  autorité,  pas  uns  société  populaire  qui  n'ait 
plus  de  pouvoir  que  la  Convention.  Des  événements 
que  je  ne  veux  pas  rappeler,  ont  dénaturé  complète- 
ment la  morale  du  peuple;  les  hommes,  qui  ont  or- 
donné ou  justifié  ces  événements,  ont  tant  fait,  qu'ils 
se  sont  emparés  de  toutes  les  places.  Armées,  minis- 
tères,  département,  municipalité,  on  les  trouve  par- 
tout. Dans  un  café  voisin ,  rendez-vous  de  ces  scélé- 
rats,  autour  de  votre  salle,  qu'entend-on?  Des  cris 
forcenés.  Que  voit-on?  Des  hommes  couverts  de  sang 
et  de  crimes.  Celui  qui  a  une  fois  trempé  ses  mains 
dans  le  sang,  ne  peut  plus  vivre  dans  la  société;  il  lui 
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faut  du  sang,  toujours  du  sang  pour  éteindre  ses  re- 
mords. »  Puis  parlant  de  la  société  des  Jacobins ,  il 
ajoutait  :  '(  Maintenant  il  n'y  reste  pas  trente  de  ses 
fondateurs;  on  n'y  trouve  que  des  hommes  perdus  de 
dettes  et  de  crimes.  Lisez  le  journal  de  leurs  séances 
et  voyez ,  si  tant  qu'existera  cet  abominable  repaire, 
vous  pouvez  rester  ici. 

—  Nous  sommes  tous  Jacobins,  »  criait  la  Mon- 
tagne. «  Scélérat ,  disait  Bazire  en  apostrophant 
l'orateur,  les  départements  connaissent  ton  infamie.  » 

Durand  Maillane  raconta  que  les  Jacobins  de  Mar- 
seille, après  avoir  reçu  un  courrier  de  Paris,  avaient 
mis  à  prix  la  tête  de  cinq  représentants,  qui  avaient 
\oté  l'appel  au  peuple.  Danton  voulut  parler,  et  cal- 
mer l'irritation  de  la  majorité.  Il  confessa  que  les 
spectateurs  avaient  eu  des  torts  graves.  On  ne  le 
laissa  point  parler;  il  fut  obligé  de  quitter  la  tribune. 

Néanmoins  l'Assemblée  se  borna  à  faire  évacuer  la 
galerie  d'où  étaient  parties  les  insultes.  Une  grande 
quantilé  de  spectateurs,  pour  témoigner  qu'ils  fai- 
saient cause  commune,  se  retirèrent  en  poussant  des 
cris  de  colère. 

Aux  menaces  des  tribunes  s'ajoutaient  les  menaces 
des  pétitionnaires.  Une  députation  de  Versailles  se 
présentai  la  barre,  portant  une  bannière  avec  l'in- 
scription :  «  Nous  demandons  la  taxe  des  grains.  »  Huit 
mille  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  vinrent  dire  : 
«  Vous  promettez  depuis  longtemps  un  maximum  sur 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  :  toujours  pro- 
mettre et  ne  rien  tenir!  lasser  le  peu})le  et  le  mettre 
hors  d'état  de  vous  continuer  sa  confiance!  Comme 
lui,  faites  des  sacrifices  ;  oubliez  que  vous  êtes  proprié- 
taires; que  le  maximum  ait  lieu,  et  alors  nous  serons 
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défenseurs  de  vos  propriétés.  Le  maximum  ,  la  résilia- 
ti(»n  des  baux,  une  contribulion  sur  les  riches,  et  puis 
nous  partirons  pour  Tarmée  ,  mais  pas  avant!  Si  vous 
n'adoptez  pas  nos  j)ropositions  nous  vous  déclarons 
que  nous  sommes  en  état  d'insurrection.  Dix  ;nille 
hommes  sont  à  la  porte  de  la  salle.  » 

A  la  société  des  Jacobins,  on  allait  plus  loin  encore. 
Le  déchaînement  contre  la  liberté  du  commerce  était 
poussé  au  point  qu'une  haute  approbation  l'ut  donnée 
à  la  municipalité  de  Dijon  pour  avoir  intercepté  un 
convoi  de  grains  destiné  à  Châlons-sur-Saùne.  Ce 
chargement  suivait  la  route  accoutumée  du  commerce 
des  blés,  [jn  orateur  demanda  la  peine  de  mort 
contre  tout  voiturier  qui  transporterait  des  grains 
sans  la  permission  du  maire. 

La  Convention  céda  :  il  fut  décrété  que,  provi- 
soirement un  maximum  serait  établi;  il  devait  varier 
selon  l'espèce  de  grain  et  selon  le  prix  moyen  des 
localités;  l'administration  pouvait  l'abaisser,  mais 
non  l'augmenter. 

Quatre  mois  auparavant,  Robespierre,  Saint-Just, 
Marat  lui-même  avaient  parlé  contre  le  maximum; 
maintenant  ils  cherchaient  leur  force  au  plus  bas  de  la 
population,  parmi  les  classes  irréfléchies  et  ignorantes, 
qui  ne  savent  pas  combien  leur  importe  l'ordre  social 
et  quelle  misère  les  attend  lorsqu'elles  l'ont  troublé, 
il  fallait  les  corrompre  pour  les  mettre  en  mouvement 
contre  la  faible  autorité  légale  qui  subsistait  encore. 

Après  avoir  été  contrainte  à  rendre  un  décret  par 
ie([uel  on  croyait  déterminer  la  valeur  du  blé,  parce 
(pi'on  en  réglait  le  prix,  la  Convention  en  agissait  de 
même  pour  le  numéraire  métallique  :  elle  portait  des 
peines  contre  quiconque  changerait  à  titre  inégal  des 
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assignats  avec  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  Aucune 
transaction  ne  devait  stipuler  une  différence  entre  le 
payement  en  espèces  et  le  payement  en  assignats.  11  y 
avait  beaucoup  de  représentants  qui  croyaient  avoir 
ainsi  établi  le  pair  entre  le  papier-monniaie  et  le  nu- 
méraire. 

Le  17  avril,  une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux 
vint  apporter  à  la  Convention  une  correspondance  et 
des  pièces  saisies  sur  un  courrier,  qu'avait  fait  arrê- 
ter le  comité  de  sûreté  générale  du  département  de  la 
Gironde;  car  dans  le  désordre  universel,  beaucoup 
d'autorités  s'instituaient  d'elles-mêmes.  Ces  pièces 
étaient  envoyées  par  la  société  des  Jacobins  à  l'adresse 
de  sociétés  qui  lui  étaient  affiliées.  Outre  les  discours 
de  Marat,  de  CoUot  d'Herbois,  et  autres  Jacobins  nota- 
bles, il  y  avait  des  lettres  qui  annonçaient  un  projet 
d'extermination  contre  les  royalistes  et  les  Girondins; 
d'autres  où  il  était  question  de  malversations  que  com- 
mettaient ou  projetaient  de  zélés  révolutionnaires  ré- 
cemment pourvus  d'emplois  publics. 

La  lettre,  où  il  était  question  du  massacre  d'un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  Convention ,  fut  cou- 
verte d'applaudissements  par  les  tenants  des  tribunes 
publiques.  Poutécoulant  demanda  que  le  procès-ver- 
bal mentionnât  cette  manifestation.  «  Il  faut,  disait- 
il,  que  nos  départements  sachent  qui  ils  doivent 
venger.  »  On  voulut  l'empêcher  de  parler;  l'Assem- 
blée prononça  qu'il  serait  entendu  ;  «  Il  doit  être 
permis,  continua-t-il,  à  un  homme  placé  sur  la  liste 
de  proscription ,  de  constater  la  j)Osition  où  nous 
sommes  ici.  Il  faut  qu'on  sache  à  quels  outrages  et 
à  quelles  féroces  menaces  sont  exposés  les  premiers 
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et  les  plus  constants  amis  de  la  liberté.  Je  déclare 
qu'à  moins  d'être  arraché  de  cette  tribune,  percé  de 
coups  de  poignard,  mon  département  en  sera  in- 
struit. » 

La  proposition  fut  votée  par  une  très-grande  majo- 
rité. On  demanda  l'arrestation  des  hommes  qui 
avaient  signé  les  lettres  où  les  massacres  étaient  an- 
noncés, liobespierre  réclama  contre  ce  mépris  du 
droit  des  citoyens.  L'Assemblée  s'engageait  dans  un 
système  odieux  et  tyraanique.  «  On  a  décrété  Taccu- 
sation  de  Marat  sans  l'avoir  entendu;  on  va  mettre  en 
arrestation  deux  citoyens  qui  ne  sont  coupables  d'au- 
cun crime.  »  11  demanda  le  renvoi  des  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale,  où  la  Montagne  avait  la  majorité. 
L'Assemblée  ordonna  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  législation. 

A  ce  moment  le  parti  modéré  et  les  Girondins  for- 
maient la  majorité.  Lasource  fut  élu  président,  et 
trois  députés  de  la  droite  furent  secrétaires.  Un  grand 
nombre  de  Montagnards  étaient  en  mission  aux  ar- 
mées ou  dans  les  départements.  Ce  n'était  pas  la 
seule  cause  qui  avait  procuré  cet  avantage  à  leurs 
adversaires.  Ils  se  montraient  si  violents;  il  était 
tellement  manifeste  que  leur  volonté  était  de  conqué- 
rir, par  tous  moyens,  une  domination  despotique  et 
sanguinaire,  qu'ils  avaient  fait  tourner  contre  eux 
un  moyen  employé  ordinairement  avec  succès;  ils 
voulaient  faire  peur,  et  au  contraire  ils  avaient  montré 
aux  modérés  l'indispensable  nécessité  de  se  défendre. 

Le  combat  allait  dorénavant  être  continué  sans  re- 
lâche. La  discussion  fut  reprise  sur  la  pétition  des 
sections  qui  avait  déjà  été  improuvée  par  l'Assemblée; 
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la  municipalité  Favait  fait  imprimer  et  colporter  pour 
recueillir  des  signatures.  Gensonné  demanda  qu'il  fût 
décidé  si,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  les 
sections  étaient  légalement  en  permanence. 

«  La  commune  de  Paris  se  met  en  révolution,  di- 
sait-il, eh  bien!  il  ne  faut  pas  de  mouvement  partiel. 
Que  toutes  les  communes  de  la  république  soient 
aussi  en  état  de  révolution.  Si  la  commune  de  Paris, 
entraînée  par  des  intrigants,  marchait  contre  la  Con- 
vention, il  faut  que  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique marchent  pour  la  défendre.  )»  .in 

Guadet  parla  plus  vivement  encore  :  «  Nous  devons 
surtout  nous  occuper  d'une  conspiration  tramée  par 
la  municipalité  de  Paris,  et  consacrée  par  un  de  ses 
arrêtés.  Cette  commune  veut  anéantir  la  Convention. 
Il  faut  que  nous  sachions  une  bonne  fois  si  nous 
sommes  la  première  autorité  de  la  république;  si 
nous  sommes  ici  pour  recevoir  des  lois  ou  pour  en 
faire.  Vous  avez  à  venger  une  grande  atteinte  à  votre 
autorité.  Armez-vous  de  votre  puissance  :  elle  est 
grande.  Armez-vous,  et  vous  ferez  rentrer  cette  fac- 
tion dans  le  néant.  Je  demande  que  la  Convention 
prononce  la  cassation  de  l'arrêté  de  la  commune  de 
Paris.  » 

L'orateur  avait  été  interrompu,  à  chaque  parole,  par 
de  bruyants  murmures.  «  Guadet  est  accusé  par  la 
pétition  des  sections;  qu'il  commence  par  se  justifier 
avant  de  se  faire  accusateur,  »  disait  Thuriot. 

L'arrêté  n'était  connu  que  par  son  insertion  dans 
les  journaux.  Il  fut  décrété  que  le  maire  apporterait 
sur-le-champ  le  registre  des  délibérations  du  conseil 
général. 

En  attendant,  la  discussion  continua. Vergniaud  ne 
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partageait  pas  l'opinion  de  ses  amis  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires.  Selon  lui,  c'eût  été 
satisfaire  les  vœux,  des  perturbateurs,  c'eût  été  [»ro- 
noncer  la  dissolution  de  la  Convention.  Il  raconta 
comment  on  s'y  prenait  pour  obtenir  des  signatures 
à  la  pétition.  Les  assemblées  de  section  ne  délibé- 
raient que  tard  dans  la  nuit,  lorsque  les  bons  citoyens 
s'étaient  retirés  ;  ailleurs  des  hommes  armés  de 
])iques  contraignaient  les  passants  à  \enir  souscrire 
leurs  noms.  «  Je  demande  que  la  Convention  im- 
prouve l'adresse  et  déclare  qu'elle  n'a  aucun  reproche 
à  faire  aux  députés  inculpés.  » 

La  majorité  était  persuadée  que  réellement  un 
grand  complot  était  tramé  contre  l'ordre  public.  Elle* 
ne  voulut  écouter  aucun  orateur  de  la  Montagne,  le 
décret  suivant  fut  voté  :  «  La  Convention  improu\e 
comme  calomnieuse  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée 
par  trente-cinq  sections  de  Paris,  et  qui  a  été  adop- 
tée par  le  conseil  général  de  la  connnune.  » 

L'acte  d'accusation  de  Marat  n'avait  pas  encore  été 
rédigé;  son  texte  fut  voté  sans  discussion. 

La  pétition  des  sections  n'avait  pas  été  approuvée 
par  la  commune.  Les  journaux,  par  un  récit  inexact, 
avaient  induit  la  Convention  en  erreur.  Mais  le 
conseil  général  avait  accordé  une  mention  civique  à 
une  lettre  que  lui  avait  adressée  la  société  des  Jaco- 
bins d'Auxerre.  On  y  lisait  ce  qui  suit  : 

((  Ainsi  l'accusation  de  Marat  doit  être  regardée  par 
les  patriotes  comme  une  calamité  publique.  Il  ne  nous 
est  pas  possible  de  courir  assez  fort  pour  nous  jeter  au- 
devant  du  fer  patrioticide  dont  veulent  le  frapper  les 
contre-révolutionnaires  conventionnels.  Nous  allons 
voler  à  votre  secours;  mais,  en  attendant,  nous  met- 
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tons  sous  la  responsabilité  des  sans-culottes  des  qua- 
rante-huit sections  la  vie  du  plus  incorruptible  défen- 
seur de  nos  intérêts.  »  -<*   . 

La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  acte 
de  la  commune.  Elle  avait  à  en  considérer  de  beau- 
coup plus  graves. 

Un  comité  avait  été  formé  pour  entrer  en  corres- 
pondance avec  toutes  les  municipalités  de  la  répu- 
blique. Le  procureur  de  la  commune,  en  rendant 
compte  de  la  séance  où  la  Convention  avait  improuvé 
l'adresse  des  sections,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Jurons 
union ,  fraternité  et  protection  mutuelle  avec  les  sec- 
tions, les  sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de  Pa- 
Vis.  »  Toute  l'assemblée  du  conseil  de  la  commune 
s'était  levée  en  criant  :  k  Nous  le  jurons  !  »  Et  il  avait 
été  déclaré  que  le  conseil  se  regarderait  comme  atteint, 
lorsqu'un  de  ses  membres,  un  président  de  section  ou 
de  société  po})ulaire,  ou  de  comité  révolutionnaire, 
même  un  simple  citoyen  serait  frappé  pour  ses 
opinions.  'M'' 

La  Convention  laissait  passer  inaperçus  ces  signes 
de  rébellion  et  de  prochaine  crise;  dès  qu'elle  voulait 
exercer  quelque  autorité,  imposer  quelque  respect,  de 
nouveaux  orages  s'élevaient  dans  sa  propre  enceinte. 
On  avait  mis  en  question  si  les  honneurs  de  la 
séance  seraient  accordés  aux  municipaux  qui  avaient 
apporté  le  registre;  ce  simple  incident  suscita  une 
scène  scandaleuse  et  bruyante.  La  majorité  avait,  par 
assis  et  levé,  refusé  cette  habituelle  formalité  de  poli- 
tesse. Alors  la  Montagne  protesta,  demandant  l'appel 
nominal;  les  spectateurs  des  tribunes  se  mêlèrent  aux 
tumultueuses  vociférations  des  députés;  de  part  et 
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(l'autre  on  s'adressait  les  injures  et  les  menaces  les 
plus  grossières.  Ce  tapage  dura  six  heures.  La  droite, 
soit  par  lassitude,  soit  pour  éviter  quelque  grave 
désordre,  se  retira;  la  gauche  resta  et  vota  au  liombre 
de  cent  quarante-neuf  :  il  était  une  heure  du  mJJtin. 

Marat  comparut  le  22  avril  devant  le  triluinal  ex- 
traordinaire, qu'on  n'appelait  jamais  autrement  que 
révolutionnaire.  L'inertie  et  l'hésitation  du  parti  mo- 
déré de  la  Convention  avaient  donné  aux  Jacobins  la 
facilité  de  composer  ce  tribunal  à  leur  gré.  Ce  fut 
une  faute  funeste.  Le  pouvoir  judiciaire,  dans  sa 
souveraineté  absolue  ,  fut  livré  aux  hommes  de  la  ré- 
volution sanglante  et  devint  une  continuation  des 
massacres  de  septembre;  on  voulait  seulement  préve- 
nir les  désordres  d'une  exécution  tumultueuse. 

Dès  son  installation ,  le  tribunal  avait  procédé  sui- 
vant cette  jurisprudence.  Les  victimes  journellement 
immolées  n'étaient  pas  encore  nombreuses,   et  l'on 
s'en  plaignait  aux  Jacobins;  mais  les  condamnations 
étaient  motivées  sur  des  opinions,  sur  des  correspon- 
dances saisies,  sur  des  cris  appelés  séditieux,  sur  des 
paroles  imprudentes.  Déjà  on  avait  pu  remarquer  que 
les  sentences  de  mort  portaient  sur  les  classes  infé- 
rieures au  moins  autant  que  sur  les  aristocrates  et  les 
riches.  En  effet,  les  haines,  les  rancunes,  le  désir  de 
vengeance  existent  plus  encore  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  société.  De  sorte  que  les  pauvres  gens 
étaient  dénoncés   par  l'animosité  de  leurs  égaux   et 
montaient  sur  l'échafaud  dressé  pour  l'aristocratie. 
Dès  les  premiers  jours   d'activité   du   tribunal,   un 
membre   de    la  Convention   se   prit  de  pitié  pour  la 
malheureuse  et  vieille   servante   d'un  cabaret,    qui 
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avait  été  condamnée  à  mort  comme  coupable  de 
propos  contre-révolutionnaires.  L'Assemblée  venait 
d'accorder  un  sursis  aux  assassins  d'un  prêtre. 
Isnard  se  risqua  à  justifier  cette  femme,  disant  qu'elle 
n'avait  pu  parler  de  politique  avec  connaissance,  et 
que  d'ailleurs  elle  était  ivre.  Robespierre  le  jeune  ré- 
pondit: «Nous  avons  porté  une  loi  contre  le  roya- 
lisme; celui  qui  parle  contre  la  loi  est  un  royaliste.  » 
La  Convention  |)assa  à  l'ordre  du  jour. 

En  envoyant  Marat  au  tribunal  révolutionnaire,  les 
Girondins  lui  avaient  préparé  un  triomphe.  L'accusa- 
teui'  public,  qui  était  Fouquier-Tinville,  donna  lecture 
de  l'acte  d'accusation  rédigé  par  la  Convention;  quel- 
ques témoins  furent  entendus.  Marat  présenta  sa  dé- 
fense, où  il  ne  renia  ni  ses  opinions,  ni  ses  écrits;  il 
répéta  ses  accusations  conti'e  les  hommes  d'État;  il 
traita  le  décret  de  l'Assemblée  d'attentat  à  l'inviolabi- 
lité de  la  représentation  nationale  et  l'appela  un  tissu 
d'impostures.  L'accusateur  ne  répliqua  point;  les 
questions  furent  posées  au  jur}'.  Après  une  courte  dé- 
libération, h;  chef  des  jurés  rentra  et  parla  en  ces 
termes  : 

('J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des  jour- 
naux de  Marat.  Pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas 
}»erdu  de  v  ue  le  caractère  connu  de  l'accusé  et  le  temps 
pendant  lequel  il  écrit.  Je  ne  puis  supposer  d'inten- 
tions criminelles  et  contre-révolutionnaires-  à  l'intré 
pide  défenseur  des  droits  du  peuple.  Il  est  difficil  de 
contenir  sa  juste  indignation  quand  on  voit  son  pays 
trahi  de  toutes  parts.  J'affirme  que  je  n'ai  rien  trouvé 
dans  les  écrits  de  Marat  qui  me  parût  constater  les 
délits  dont  il  est  accusé.  »  Les  autres  jurés  déclarèrent 
à  l'unanimité  que  les  faits  n'étaient  pas  constants. 
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Le  pn'^sident  prononça  que  le  tribunal  acqniltait 
Jean-Paul  Marat.  Les  applaudissements  retentirent 
dans  tout  l'auditoire.  Une  foule  inimense  attendait 
au  dehors.  O^i  le  couronna  de  feuilles  de  chêne  et  de 
llenrs;  puis  ee  cortège,  auquel  s'était  jointe  une  dépu- 
tatiou  de  la  commune,  ramena  triomphalement,  à  la 
CouAcntion,  Marat  porté  par  le  sapeur  Rocher. 

Il  fut  permis  à  cette  foule  de  défiler  dans  la  salit-; 
elle  y  entra  en  désordre,  criant  :  «  Vive  la  répuhli- 
(pae!  »  Hommes,  femmes,  municipaux,  représen- 
tants, embrassaient  Marat  à  la  ronde.  On  jetait  en 
l'air  les  bonnets  routes.  Les  bancs  vides  de  la 
droite  furent  occupés  pêle-mêle  par  cette  multitude. 

Paré  de  sa  couronne,  ^Farat  monta  h  la  tribune. 
K  Vous  voyez,  dit-il,  un  représentant  dont  on  avait 
violé  les  droits;  mais  justice  lui  a  été  rendue.  .Je  jure 
de  nouveau  de  prendre  la  cause  de  l'égalité,  de  la 
liberté  et  du  peuple.  » 

Danton  ne  voulut  point  que  la  séance  fût  rendue 
impossible  par  ce  vacarme  populaire.  «  Ce  doit  être, 
dit-il,  un  beau  spectacle  pour  tout  bon  Français  que 
de  'voir  les  citoyens  de  Paris  porter  un  tel  respect 
à  la  Convention,  que  le  jour  où  un  député  inculpé 
rentre  dans  son  sein  ,  devient  une  fête.  La  Convention 
a  décrété  que  les  citoyens  qui  venaient  lui  témoigner 
leur  satisfaction  défileraient  devant  elle.  Nous  avons 
vu  leur  contentement,  nous  avons  partagé  leurs 
sentiments.  Maintenant,  il  faut  que  les  citoyens  dé- 
filent et  que  nous  reprenions  nos  travaux.  » 

L'acquittement  de  ^larat  augmentait  l'ardeur  et 
l'espérance  de  la  faction  révolutionnaire.  Les  Giron- 
dins et  les  modérés  voyaient  chaque  jour  croître  le 
danger.  Ils  s'attendaient  à  quelque  incident  imprévu, 
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à  quelque  scène  violente  qui  amènerait  la  cata- 
strophe- 
Un  rapport  de  Cambon  instruisit  l'A'ssemblée  des 
mesures  que  les  représentants  en  mission  dans  le 
département  de  l'Hérault  venaient  de  prendre ,  con- 
jointement avec  les  patriotes  de  ce  pays.  Une  sorte 
d'adresse  ou  de  pétition  les  proposait  non  pas  à  l'ap- 
probation, mais  à  l'imitation  du  comité  de  salut 
public. 

On  avait  demandé  à  ce  département  une  levée 
de  cinq  mille  hommes  destinés  à  renforcer  l'armée 
des  Pyrénées  et  à  défendre  la  frontière  contre  les  Es- 
pagnols. L'exécution  de  la  loi,  qui  prescrivait  une 
levée  de  trois  cents  mille  hommes,  avait  été  difficile  en 
Languedoc,  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  France.  Toutefois  elle  n'avait  excité  ni  ré- 
volte partielle,  ni  guerre  civile  comme  dans  la 
Vendée  et  la  Bretagne.  Les  engagements  volontaires 
avaient  été  rares;  les  jeunes  gens  avaient  été  désignés 
par  un  scrutin  ou  par  le  sort.  Un  grand  nombre 
avaient  acheté  des  remplaçants. 

Cette  forme  de  recrutement  ne  parut  pas  applicable 
à  l'urgence  des  dangers  de  la  patrie;  il  fallait  que  la 
levée  fût  opérée  sans  retard  ni  incertitude.  Les  Jaco- 
bins de  l'Hérault  proposèrent  aux  représentants  en 
mission  de  former  un  comité  de  salut  public,  et  en  lui 
confiant  le  pouvoir,  de  désigner  les  patriotes  qui  de- 
vaient partir  pour  l'armée.  Tel  était  l'expédient  ingé- 
nieux employé  pour  déguiser  le  choix  arbitraire  des 
hommes  qu'on  recruterait. 

La  dépense  occasionnée  par  cette  levée  devait  être 
au  compte  du  département;  on  y  avait  pourvu  dans 
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l'Hérault  par  un  emprunt  forcé,  imposé  aux  riches, 
par  ce  comité  local  de  salut  public.  Si  les  dépenses 
militaires  n'absorbaient  pas  les  cinq  millions  ainsi 
recouvrés,  le  reste  serait  employé  à  secourir  la 
classe  pauvre. 

«  Quelle  idée  donnera  à  ses  ennemis  une  républi- 
que où  un  seul  département  peut  offrir  cinq  mille 
hommes  d'élite,  appartenant  à  la  classe  éclairée,  in- 
téressés à  la  chose  publique  et  pris  parmi  ceux  qui 
n'ont  à  choisir  qu'entre  la  république  et  la  mort  !  » 

Il  était  majiifeste  que  l'initiative  de  cette  mesure 
avait  été  concertée  avec  les  meneurs  de  la  Montagne, 
et  qu'ils  voulaient  la  rendre  générale.  Aucune  remar- 
que ne  fut  présentée  contre  une  si  étonnante  usurpa- 
tion de  pouvoirs;  la  Convention  mentionna  honorable- 
ment la  lettre  des  patriotes  de  Montpellier;  c'était 
ratifier  ce  qu'ils  avaient  fait;  c'était  autoriser  les  so- 
ciétés populaires  et  les  représentants  en  mission  à  en 
faire  autant  dans  chaque  département. 

i(  Partout  la  même  mesure  sera  adoptée,  dit  Danton; 
la  république  est  sauvée.  On  ne  traitera  plus  d'anar- 
chistes les  amis  ardents  de  la  liberté,  ceux  qui  met- 
tent la  nation  en  mouvement,  on  dira  ;  Honneur 
aux  agitateurs  qui  tournent  la  vigueur  du  peuple 
contre  ses  ennemis.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nous 
devenions  barbares.  Après  avoir  fondé  la  liberté, 
nous  l'embellirons.  Tant  que  le  vaisseau  de  l'État  est 
battu  par  la  tempête ,  ce  qui  est  à  chacun  est  à  tous. 
On  a  cru  que  le  peuple  voulait  la  loi  agraire  ;  cette 
idée  pourra  faire  naître  des  soupçons  sur  les  mesures 
adoptées  par  le  département  de  l'Hérault.  Mais  impo- 
ser les  riches,  c'est  les  servir;  c'est  un  véritable  avan- 
tage pour  eux.  Plus  leur  sacrifice  sur  le  revenu  est 
nr.  6 
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grand,  mieux  la  propriété  du  capital  est  garantie 
contre  l'envahissement  des  ennemis.  » 

Ce  que  Danton  voulait,  c'était  l'application  de  cette 
mesure  à  Paris,  a  Paris  a  un  luxe  et  des  richesses 
considérables.  Le  décret  pressera  cette  époiige  en  fai- 
sant un  appel  aux  capitalistes;  Paris  donnera  le  moyen 
d'étouffer  les  troubles  de  la  Vendée.  A  tout  prix  nous 
devons  les  étouffer.  11  faut  diriger  Paris  sur  la  Vendée; 
cette  mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont.  Si  le 
foyer  des  discordes  civiles  est  éteint,  on  nous  deman- 
dera la  paix,  et  nous  la  ferons  honorablement.  » 

Sur  la  proposition  de  Danton,  il  fut  décrété  à  l'una- 
nimité que  vingt-cinq  mille  hommes  pris  sur  les  levées, 
que  voteraient  les  départements,  seraient  dirigés  sur 
la  Vendée.  .  . 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  se  liâtn 
d'ordonner  une  levée  de  douze  mille  hommes.  La  dé- 
signation était  confiée  à  six  membres  du  comité  révo- 
lutionnnire  de  chaque  section.  On  indiquait  spéciale- 
ment à  leur  choix,  les  clercs  de  notaires  et  d'avoués, 
les  commis  non  mariés,  employés  dans  les  bureaux, 
chez  les  banquiers,  négociants  ou  marchands,  les 
sarcons  de  cafés  ou  de  restaurateurs. 

Ce  recrutement  devait  être  exécuté  dans  les  trois 
jours;  mais  la  jeunesse,  que  la  municipalité  vou- 
lait envoyer  dans  la  Vendée,  n'avait  point  l'ardeur 
patriotique  ou  la  docilité  sur  laquelle  on  avait 
compté,  cf  On  ne  peut  se  dissimuler,  disaient  à  la 
Convention  les  administrateurs  du  département ,  que 
cette  levée  d'hommes  éprouve  des  contradictions.  Le 
mode  déterminé  par  la  municipalité  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  majorité  des  sections;  on  a  trop  compté 
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sur  le  zèle  des  citoyens.  Les  sections  sont  inondOes  dt 
gens  aimant  peu  la  Révolution.  Plusieurs  d'entre 
elles  ont  pris  des  mesures  dictées  par  les  modérés  et 
les  aristocrates.  )> 

La  colère  était  vive  aux  Jaco])ins  contre  les  uarçont^ 
limonadiers.  On  disait  qu'ils  étaient  infectés  d^'aristo- 
cratie;  on  demandait  que,  conmie  à  Montpellier,  le 
recrutement  fût  forcé.  Le  conseil  général  invitait  les 
membres  de  la  société  à  se  rendre  dans  les  sections 
pour  déconcerter  les  malveillants.  Les  épiciers  et  les 
clercs  d'avoués  formaient  des  rassemblements  qui 
criaient  ;  u  A  bas  les  Jacobins!  A  bas  la  Montacme  î  » 
Marat  disait  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  en- 
voyer dans  la  Vendée,  parce  qu'ils  corrompraient  l'es- 
prit public;  il  déclarait  que  les  épiciers,  les  clercs, 
les  hommes  riches  étaient  indignes  d'entrer  dans  les 
bataillons;  il  voulait  qu'on  désarmât  les  riches,  dût- 
on  ne  pas  leur  laisser  un  couteau  de  table,  qu'on  levât 
sur  eux  des  contributions  de  guerre;  qu'on  les  rendît 
sans-culottes  en  les  déshabillant,  et  qu'alors  les  sans-  ■ 
culottes  devinssent  propriétaires  à  leur  place.     ' 

Les  classes  moyennes ,  déjà  atteintes  dans  leur  ai- 
sance par  la  législation  révolutionnaire ,  se  voyaient 
maintenant  soumises  à  un  recrutement  arbitraire. 
Leur  mécontentement  devenait  de  plus  en  plus  pro- 
noncé. Un  rassemblement  de  plusieurs  centaines  de 
jeunes  gens  se  forma  aux  Champs-Elysées;  ils  étaient 
sans  armes  et  se  dispersèrent  devant  quelques  pa- 
trouilles; mais  ils  crièrent  beaucoup  contre  les  Jaco- 
bins. On  en  arrêta  plusieurs. 

La  résistance  prit  une  forme  plus  régulière.  Quel- 
ques sections  vinrent  protester  devant  la  Convention, 
non  contre  le  recrutement,  mais  contre  le  mode  arbi- 


^4  LEVÉE    d'hommes    A    PARIS. 

traire  employé  par  la  municipalité.  La  section  de  Bon- 
Conseil  accompagnait  sa  déclaration  d'une  profession 
de  foi  en  faveur  de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  elle  voulait  que  la  représentation  natio- 
nale pût  opiner  librement ,  et  promettait  de  ne  plus 
souffrir  qu'une  poignée  d'intrigants  couverts  d'un 
masque  de  patriotisme  écrasât  les  bons  citoyens  sous 
le  poids  du  despotisme  populaire. 

Fonfrède,  qui  avait  succédé  à  la  présidence  de  La- 
source,  donna  de  grands  éloges  aux  délégués  de  cette 
section  et  leur  adi-esse  eut,  malgré  Marat,  les  lion-- 
neurs  de  l'impression. 

La  commune  lit,  dès  le  soir  même,  arrêter  ces  délé- 
«ués  si  bien  accueillis  par  la  Convention.  Vergniaud 
demanda  si  parler  de  respect  pour  la  Convention  était 
un  crime  de  lèse-municipalité;  il  proposa  de  mander 
le  maire. 

Robespierre  parla  des  rassemblements  séditieux  et 
des  arrestations  qui  avaient  dû  en  être  la  suite  ;  il 
prétendit  que  le  cri  de  «  vive  le  roi!  »  avait  été  pro- 
féré. 

On  lui  cria  que  cela  était  faux  ;  la  Montagne  répli- 
quait le  contraire.  Il  était  probable  que  Robespierre 
alléguait  ce  fait  pour  le  besoin  de  sa  cause ,  car  jus- 
qu'alors il  n'en  avait  pas  été  question;  il  invita  l'As- 
semblée à  appuyer  de  toute  sa  force  les  autorités  de 
Paris,  qui  faisaient  leur  devoir  en  réprimant  les  com- 
plots formés  contre  la  république. 

La  discussion  s'anima  et  la  proposition  de  Ver- 
gniaud fut  adoptée. 

La  résistance  au  recrutement  continuait  dans  plu- 
sieurs sections.  L'appel  au  patriotisme,  l'obéissance 
à  d'arbitraires  désignations  avaient  mal  réussi.  La 
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lave  sur  les  riches  parut  un  moyen  plus  praticable.  En 
assurant  la  solde,  en  fournissant  sans  retard  Tarme- 
ment  et  l'équipement,  il  était  probable  qu'on  obtien- 
drait beaucoup  d'enrôlements  volontaires,  tant  les 
moyens  de  subsister  par  le  travail,  l'industrie  et  le 
commerce  étaient  anéantis.  La  tribune  des  Jacobins  et 
même  de  la  Convention  retentirent  d'imprécations 
contre  les  négociants,  les  capitalistes  et  les  aristo- 
crates de  l'argent.  Dans  cette  même  section  Bon- 
Conseil  qui  avait  réclamé  contre  les  mesures  de  la 
commune,  il  se  trouva  une  réunion  prenant  aussi  le 
titre  de  section,  qui  envoya  aux  Jacobins  une  liste  de 
financiers  et  de  notaires  domiciliés  dans  le  quartier  : 
on  proposait  de  lever  sur  eux  une  contribution  de 
soixante-quatre  millions.     "         .        . 

Le  conseil  général  de  la  commune  fut  moins  ex- 
cessif; il  ordonna  un  emprunt  par  soumissions  volon- 
taires et  à  leur  défaut  par  réquisitions  forcées.  Les 
règles  de  la  répartition  étaient  déterminées.  On  y 
pouvait  reconnaître  que  la  municipalité,  nonobstant 
ses  habitudes  d'arbitraire  et  de  despotisme,  avait  voulu 
ordonner  quelque  chose  de  possible  et  dont  le  résultat 
fût  réalisé  facilement.  La  taxe  devait  être  établie  sur 
le  superflu  des  revenus.  On  admettait  que  le  superflu 
commençait  au-dessus  de  quinze  cents  livres  de  rente 
pour  un  père  de  famille,  et  de  mille  livres  pour 
chacun  des  membres  de  la  famille;  de  sorte  que  le 
nécessaire  présumé  pour  une  famille  composée  d'un 
mari,  d'une  femme  et  de  quatre  enfants,  était  de  six 
mille  cinq  cents  livres.  Le  superflu  excédant  était 
soumis  à  une  taxe  progressive.  Un  superflu  de  mille 
livres  payait  trente  livres,  et  un  superflu  de  quarante 
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mille  livres  était  imposé  à  vingt  mille  livres.  Au  delà 
de  cinquante  mille  livres  tout  le  superilu  excédant 
trente  mille  livres  devait  être  versé  à  l'emprunt. 

Cette  sorte  de  régularité  dans  la  perception  d'un  tel 
impôt  était  mal  garantie  par  le  choix  de  l'autorité  à 
(jui  elle  était  conliée.  L'arrêté  de  la  commune  en  char- 
geait le  comité  révolutionnaire  de  chaque  section.  Ce 
nouvel  instrument  existait  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  qui  l'avait  institué  dans  chaque  commune 
de  la  république,  en  lui  donnant  pour  unique  attribu- 
tion la  police  des  étrangers.  Ces  comités  étaient  desti- 
nés à  devenir  la  plus  redoutable  autorité  employée 
[»ar  la  tyrannie  révolutionnaire.  Déjà  ils  avaient 
étendu  leur  action  fort  au  delà  des  termes  du  décret 
qui  les  avait  établis. 

L'emprunt  devait  être  réalisé  par  tiers  ;  le  premier 
en  deux  jours,  le  dernier  dans  un  mois. 

La  Convention  tarda  peu  à  imiter  l'exemple  de  la 
cfmimune  de  Paris.  Elle  conféra  à  toutes  les  adminis- 
trations départementales  le  pouvoir,  maintenant  légal, 
d'ordonner  un  recrutement,  tel  que  celui  dont  l'Hérault 
avait  donné  le  signal;  peu  de  jours  a|)rès,  elle  étendit 
à  toute  la  république  l'exigence  de  l'emprunt  forcé. 

Le  comité  des  finances  avait  proposé  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu;  Cambon  jugea  que  le  projet  ne 
satisfaisait  ni  aux  besoins  du  service,  ni  aux  volontés 
de  Topinion  révolutionnaire.  Il  demandait  un  emprunt 
civique  levé  sur  les  égoïstes  et  les  indifférents,  a  Dans 
le  département  de  l'Hérault,  on  a  dit  à  chacun  de  ces 
hommes  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  la  répu- 
blique :  «  Tu  as  une  opinion  qui  nous  occasionne  des 
dépenses;  je  veux  respecter  tes  propriétés;  tu  seras 
enchaîné  à  la  Révolution  en  lui  prêtant  ta  fortune; 
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"  quand  la  liberté  sera  établie ,  on  te  rendra  tes  capi- 
taux. »      '       .    ' ,      . 

Il  proposait  que  les  reconnaissances  d'emprunt 
forcé  fussent  admises  en  payement  de  biens  nationaux; 
en  même  temps  il  assurait  que  la  valeur  des  assignats 
serait  relevée  par  les  versements  que  les  prêteurs 
allaient  faire.  Le  grand  financier  de  la  Convention 
croyait,  ou  disait,  qu'on  augmentait  le  crédit  d'un  pa- 
pier-monnaie, en  diminuant  le  gage  qui  lui  est  affecté. 
On  n'était  guère  en  situation  de  discuter  sur  le  prin- 
cipe de  l'emprunt  forcé  ou  de  l'impôt  progressif;  mais 
la  question  politique  fut  surtout  agitée.  Lanjuinais 
démontra  qu'il  ne  fallait  point  taxer  les  opinions, 
mais  les  fortunes  ;  dire  que  les  riches  payeront  et  que 
les  sans-culottes  ne  payeront  pas,  capter  ainsi  les  ap- 
plaudissements de  la  multitude,  c'était  établir  d'o- 
dieuses distinctions.  Il  lui  fut  répondu  qu'un  emprunt 
forcé  sur  les  riches  était  une  victoire  remportée  sur 
la  contre-révolution. 

Barbaroux  essaya  vainement  de  parler  contre  tout 
emprunt  forcé;  il  lui  fut  impossible  de  se  faire 
entendre ,  tant  les  tribunes  publiques  devinrent 
bruyantes  et  injurieuses.  Les  clameurs  étaient  surtout 
poussées  par  des  femmes.  Elles  venaient  de  ce  club 
de  républicaines,  annexe  des  Jacobins.  Peu  de  jours 
auparavant  elles  avaient  proposé  d'envoyer  à  l'armée 
tous  les  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans ,  et 
de  confier  le  maintien  de  l'ordre  public  à  des  com- 
pagnies d'amazones  recrutées  parmi  les  femmes  de 
saus-culottes.  Elles  avaient  parlé  en  mauvais  termes 
des  femmes  des  représentants ,  qui  ne  feraient  pas  le 
sacrifice  d'une  épingle  pour  la  république. 

«  Les  tribunes  de  la  Convention  ne  devraient  pas, 
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disait  Buzot,  appartenir  à  quelques  femmes  forcenées, 
avides  de  meurtres  et  de  sang,  qui  puisent  les  prin- 
cipes les  plus  féroces  dans  des  sociétés  dépravées.  » 

BentaboUe  appelait  toute  objection  présentée  contre 
l'emprunt  forcé,  une  conspiration  en  faveur  des  aris- 
tocrates et  des  riches.  Marat  disait  aux  Girondins  : 
«  Vous  vous  plaignez  sans  cesse  du  peuple  des  tri- 
bunes et  vous  n'avez  pas  encore  reçu  une  égratignure.  » 
On  se  traitait  réciproquement  de  monstres  et  d'assas- 
sins. '. 

La  discussion  ne  portait  plus  sur  l'emprunt  forcé, 
mais  sur  les  désordres  provoqués  par  la  commune , 
les  sections  et  les  Jacobins,  sur  les  menaces  adressées 
à  la  Convention.  \ 

Le  trouble  se  répandait  dans  les  sections  :  elles 
étaient  en  proie  à  la  discorde;  leurs  assemblées  n'é- 
taient plus  que  des  réunions  confuses  :  tantôt  les 
élections  étaient  faites  ou  les  adresses  votées  par 
une  minorité  installée  dans  la  salle,  sans  convoca- 
tion régulière,  à  une  heure  qui  n'avait  pas  été  indi- 
quée; tantôt  c'était  par  la  violence  qu'un  parti  écar- 
tait l'autre.  En  ce  moment  les  modérés  étaient  sortis 
de  leur  inertie  accoutumée  ;  se  voyant  menacés ,  ils 
tentaient  quelques  courageux  efforts  :  c'était  ainsi 
qu'à  la  section  Bon-Conseil  ils  avaient  conquis  la  ma- 
jorité, en  chassant  à  coups  de  bâton  leurs  adversaires. 

La  section  des  Champs-Elysées  vint  conjurer  l'As- 
semblée de  faire  cesser  l'anarchie ,  de  renvoyer  les 
monstres  désorganisateurs  dans  leurs  souterrains ,  et 
d'ordonner  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ne  serait  plus  violée.  «  Il  n'y  a  plus  de  gouverne- 
ment; faites  que  la  municipalité  soit  organisée;  nous 
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ne  pouvons  reconnaître  pour  nos  magistrats  cette  foule 
d'hommes  qui  se  sont  perpétués  dans  quatre  munici- 
palités successives;  il  est  temps  que  tous  les  despo- 
lismes  soient  démasqués  et  anéantis.   » 

Le  président  donna  approbation  et  louange  aux  pé- 
titionnaires; leur  adresse  fut  imprimée  et  envoyée 
aux  départements.  Quand  le  calme  fut  rétabli,  on  re- 
prit la  discussion  de  l'emprunt  forcé  :  la  Montagne 
reconnut  qu'il  serait  repoussé,  en  tant  que  mesure  po- 
litique et  taxe  arbitraire  imposée  sur  les  aristocrates; 
Marat  lui-même  déclara  que  de  telles  distinctions  se- 
raient dangereuses.  Ainsi  modifié,  le  projet  fut  adopté 
en  principe  et  renvoyé  au  comité  des  finances  pour  le 
mode  d'exécution. 

Le  déplacement  de  la  majorité  dans  la  Convention, 
l'esprit  de  sagesse  qui  semblait  y  prévaloir  étaient 
surtout  amenés  par  le  cours  des  événements,  par  l'ac- 
croissement des  dangers  qui  menaçaient  la  républi- 
que. La  révolte  de  la  Vendée  avait  été  combattue  par 
des  mesures  incomplètes  et  mal  combinées,  par  de 
mauvais  généraux  et  des  troupes  rassemblées  à  la 
hâte;  les  commissaires  envoyés  par  la  Convention,  les 
administrations  locales  elles-mêmes,  aveuglées  par 
des  opinions  passionnées,  avaient  méconnu  le  carac- 
tère et  la  force  de  cette  insurrection,  et  n'y  avaient 
vu  que  des  complots  de  nobles  et  de  prêtres,  lors- 
que c'était  le  soulèvement  de  toute  une  population 
opprimée  dans  ses  croyances,  vexée  par  un  recrute- 
ment excessif,  maltraitée  par  une  administration  dure 
et  arbitraire.  On  avait  supposé  des  débarquements 
d'émigrés ,  des  secours  envoyés  de  l'étranger,  lors- 
que cette  insurrection  était  encore  ignorée  des  puis- 
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sances  européennes  et  de  Fémigration.  Les  progrès 
des  Vendéens,  les  combats  où  ils  repoussaient  devant 
eux  les  troupes  républicaines,  commençaient  à  ouvrir 
les  yeux  des  conventionnels.  Bressuire  et  Thouars 
étaient  occupés,  Saumur  menacé  ;  la  Touraine  crai- 
gnait d'être  envahie  et  demandait  des  secours.  Tal- 
lien  ,  qui  était  en  mission  à  Tours ,  apercevait  enfin  à 
quel  ennemi  la  république  avait  affaire. 

Les  hommes  de  la  Montagne  ne  connaissaient  ja- 
mais d'autres  expédients  que  des  mesures  révolution- 
naires. S'imaginant  effrayer  les  ennemis  en  faisant 
peser  la  terreur  sur  des  populations  soumises,  ils 
proposaient  de  lever  quarante  mille  hommes  en  huit 
jours,  à  Paris  et  dans  les  départements  environnants; 
de  faire  partir  les  garçons  de  café  et  les  domestiques 
en  les  rendant  à  leur  dignité  primitive,  de  tirer  le  ca- 
non d'alarme,  de  sonner  le  tocsin,  de  déclarer  que 
toute  affaire  civile  ou  commerciale,  toutes  séances  des 
tribunaux  étaient  suspendues,  de  fermer  les  théâtres. 

Les  députés  des  départements  de  l'ouest ,  quel  que 
soit  le  cùté  où  ils  siégeaient,  traitaient  de  telles  me- 
sures de  vaines  et  stupides. 

Danton,  qui,  huit  jours  auparavant,  se  livrant  à 
ses  penchants  révolutionnaires  et  à  ses  habitudes  dé- 
clamatoires, avait  indiqué  à  peu  près  les  mêmes 
moyens  de  sauver  la  patrie,  revint  cette  fois  aux  inspi- 
rations du  bon  sens.  Il  n'avait  plus  la  même  confiance 
dans  les  levées  parisiennes  et  comprenait  que  douze 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  seraient  d'un  effet 
plus  certain  ;  il  ne  parlait  plus  d'exterminer  les  re- 
belles, et  donnait  en  exemple  la  conduite  du  gouver-  ■ 
nement  autrichien  qui,  en  Belgique,  traitait  les  peu- 
ples avec  une  grande  douceur  et  semblait  même  flatter 
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ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  lui  avec  le  plus  d  ar- 
deur. ((   Pourquoi  n'agirions-nous  pas  de  même?   » 
disait-il.   iMais  il  n'en   insistait  pas  moins  sur  le  re-  . 
crutement  à  Paris  et  la  taxe  des  riches. 

La  Convention  ordonna  que  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  se  transporteraient  dans  les  sections 
afin  de  s'informer  de  ce  que  chacune  avait  fait  pour 
fournir  son  contmgent  d'hommes,  et  recouvrer  l'em- 
|>runt  forcé. 

La  résistance  ou  l'inertie  de  la  population  pari- 
sienne ,  les  adresses  des  sections  qui  protestaient 
contre  la  munici[)alité  et  les  fauteurs  de  l'anarchie, 
la  majorité  perdue  à  la  Convention  allumaient  la  co- 
lère des  Jacobins.  Les  Montagnards  envoyés  en  mis- 
sion écrivaient  à  leurs  amis  que  l'opinion  des  départe- 
ments était  plus  aliénée,  plus  aigrie  encore,  et  qu'ils 
étaient  fort  mal  accueillis.  Marseille  et  d'autres  villes 
secouaient  le  joug  tyrannique  de  leurs  administra- 
tions révolutionnaires  et  des  représentants  en  mission. 
A  Lyon,  une  lutte  commençait  entre  les  deux  partis; 
on  pouvait  prévoir  que  bientôt  ils  en  viendraient  à 
combattre  à  force  ouverte.  De  tous  côtés  étaient  en- 
voyées des  députations  pour  réclamer  la  protection 
du  parti  modéré,  qui  maintenant  semblait  le  plus  fort 
dans  la  Convention.  Lorsque  les  Montagnards  ten- 
taient d'obtenir  des  mesures  de  répression  contre  les 
mouvements  séditieux  qui  renversaient  l'autorité  de 
leurs  amis,  Barbaroux  répondait  :  «.  Vos  commissaires 
ont  voulu  séduire  la  classe  indigente  et  la  pousser  au 
§  désordre;  ils  ont  prêché  ouvertement  le  meurtre  et  le 
brigandage.  —  Vous  appelez  ce  qui  s'est  passé  une 
contre-révolution,  disait  Guadet  à  Marat  ;  les  amis  de 
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la  liberté,  las  de  l'oppression,  ont  repris  leurs  droits: 
l'anarchie  a  été  terrassée,  voilà  l'heureuse  contre- 
révolution.  » 

Une  pétition  arriva  de  Lyon  pour  réclamer  contre 
l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  institué 
par  l'autorité  de  la  société  populaire.    Cette    société 
avait,  de  son  côté,  envoyé  un  député  aux  Jacobins  de 
Paris  pour  annoncer  cette  heureuse  nouvelle.  Voici 
comme  parlait  ce  délégué  que  la  Convention  avait  re- 
fusé d'admettre  à  sa  barre  :  u  Je  n'ai  pu  obtenir  la  pa- 
role à  la  Convention,  mais  ici  je  dirai  ce  qu'il  faut 
faire  pour  exterminer  les  tyrans.  Un  tribunal  révolu- 
tionnaire  est   une    demi -mesure;    il  n'y  a   que  le 
peuple-iqui  soit  compétent  pour  exterminer  ses  enne- 
mis. —  Peuple  !  tu  souffres  la  misère  au  milieu  des 
biens  qui    t'avoisinent.  —  On  vous    donne  des  avis 
philosophiques.   Ce  n'est  pas  aux  députés  à  prêcher 
l'insurrection.  Vous  écoutez  de  beaux  discours  et  puis 
vous  allez  vous  coucher.  Je  suis  soldat  de  l'armée  ré-* 
volulionnalre  de  Lyon.  Sachez  que  vous  ne  ferez  pas 
de  révolution   sans  répandre  du  sang;  il    faut  faire 
disparaître  du  sol  de  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  d'im- 
pur; sans  cela  vous  ne  serez  que  des  enfants.  On  me 
traitera  sans  doute  de  brigand;  mais  il  est  un  moyen 
de  se  mettre  au-dessus  des  calomniateurs,  c'est  d'exter- 
miner les  calomniateurs.  Je  jure,  foi  de  brigand  ,  que 
je  ne  voterai  désormais  de  pétition  que  le  fer  à  la  main.  » 
Le   président    des   Jacobins   était    le    convention- 
nel  Bentabolle  ;    il    répondit  au  délégué   lyonnais  : 
«  Retournez  auprès  de  vos  concitoyens;  partout  où 
vous  serez  votre  patriotisme  sera  d'un  grand  secours. 
La  société  vous  invite  à  donner,  en  son  nom,  le  baiser 
fraternel  aux  autorités  constituées  de  Lyon.  » 
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Ce  discours  et  celte  réponse  furent  produits  en 
preuve  du  sort  qui  attendait  la  ville  de  Lyon  sous  wne 
telle  domination.  La  guillotine  avait  déjà  été  mise  en 
()erinanence,  et  quinze  cents  prisonniers  allaient  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Il  fut  décrété  que  ce  tribunal  n'ayant  aucun  pouvoir 
serait  sans  fonctions  et  que  les  citoyens  qu'on  vou- 
drait arrêter  pourraient  repousser  la  force  par  la 
force.  La  population  lyonnaise  ne  devait  pas' tarder  à 
s'affranchir  plus  complètement. 

Bordeaux  n'avait  point  à  se  délivrer  d'une  tyrannie 
jacobine,  mais  l'opinion  n'en  était  que  plus  vivement 
animée  contre  la  faction  qui  espérait  et  cons})irait  le 
massacre  de  cette  députation  de  la  Gironde,  honorée 
et  chérie  par  ses  compatriotes.  Les  intérêts  du  com- 
merce opprimé  par  des  lois  vexatoires  et  menacé  d'une 
ruine  systématique,  le  besoin  de  se  défendre  contre 
la  rage  révolutionnaire  tournée  maintenant  à  pro- 
scrire la  richesse,  le  négociantisme  et  la  bourgeoisie, 
exaspéraient  la  population  bordelaise. 

Une  adresse  présentée  à  la  Convention  au  nom  des 
autorités  administratives  et  de  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  s'exprimait  avec  violence  :  «  Lorsque  nous 
choisîmes  des  députés,  nous  les  mîmes  sous  la  sauve- 
garde des  lois;  nous  crûmes  les  envoyer  parmi  des 
hommes  :  ils  sont  environnés  de  tigres  altérés  de 
sang.  Ces  courageux  citoyens  sont  maintenant  sous  le 
poignard  des  assassins.  Si  la  soif  du  sang  nous  ravit 
nos  représentants ,  les  cannibales  qui  auront  violé 
les  lois  de  l'humanité  ne  périront  que  sous  nos 
coups.  Nous  organisons  la  moitié  de  notre  garde  na- 
tionale, nous  nous  élançons  vers  Paris  si  un  décret 
vengeur  ne  nous  arrête.  Nous  ne  voulons  pas  d'une 
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révolution  qui  imprimerait  constamment  à  la  ré- 
publique un  mouvement  révolutionnaire  ;  nous  ne 
Toulons  pas,  sous  le  titre  imposteur  de  révolution, 
ériger  en  principe  l'assassinat,  constituer  le  crime  en 
autorité  légale.  Nous  ne  voulons  pas  d'un  ordre  de 
choses,  où  l'effronterie  supplée  au  courage,  la  violence 
au  pouvoir,  l'amour-propre  en  délire  au  talent.  » 

A  ces  paroles  passionnées  s'ajoutaient  des  protesta- 
tions de  fidélité  à  une  république  fondée  sur  la  vraie 
liberté  et  l'égalité,  et  le  serment  de  sacrifier  sa  vie  et 
sa  fortune  pour  la  défendre. 

La  lecture  de  cette  adresse  excita  un  vif  débat.  Les 
alarmes  et  les  déterminations  des  citoyens  de  Bor- 
deaux furent  facilement  justifiées  par  la  violence  des 
discours  journellement  prononcés  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins. La  Convention  décréta  qu'elle  louait  le  zèle 
des  habitants  de  Bordeaux;  en  outre  elle  ordonna 
que  sous  huit  jours  il  lui  serait  fait  un  rapport  sur  la 
situation  de  Paris  et  sur  les  moyens  de  déjouer  les 
complots  tramés  contre  la  représentation  nationale. 
L'adresse  des  Bordelais  fut  imprimée  et  afïichée. 

L'insulte  que  Léonard  Bourdon  avait  éprouvée  à 
Orléans  était  devenue  le  prétexte  d'une  tyrannie  qui 
pesait  sur  cette  ville  depuis  quelques  semaines.  De 
nombreuses  arrestations  désolaient  les  familles  dans 
toutes  les  classes  d'habitants.  Les  affaires  commer- 
ciales étaient  interrompues.  Les  magistrats  et  les  em- 
ployés ,  quelque  étrangers  qu'ils  fussent  aux  mouve- 
ments et  aux  opinions  politiques,  étaient  persécutés  et 
destitués,  pour  faire  place  à  des  hommes  incapables 
et  ignares.  Une  députation  de  femmes,  dont  quelques- 
unes  appartenaient  aux  premières  familles  de  la  ville, 
encouragée  par  l'aspect  nouveau  que  présentait  main- 
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tenant  la  Convention,  osa  présenicr  les  réelamations 
de  la  ville  d'Orlrans.  Elles  furent  très-bien  aeeueil- 
lies  ;  les  Girondins  mirent  de  l'empressement  à  les 
servir.  Un  rapport  fut  fait  sur  leur  pétition,  et  TAssem- 
blée,  après  un  débat  d'une  extrême  yiolence,  décréta 
la  mise  en  liberté  des  personnes  arbitrairement  arrê- 
tées. Orléans  rentra  sons  une  autorité  régulière. 

Beaucoup  d'autres  adresses  ou  pétitions  réclamaient 
justice  et  témoignaient  la  crainte  et  l'aversion  du  parti 
anarchiste.  Les  correspondances  des  Jacobins  les  in- 
formaient que  les  départements  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie  étaient  prêts  à  se  soulever.  Trois  com- 
missaires du  comité  de  salut  public  furent  insultés  et 
menacés  à  Châlons,  pour  avoir  fait,  dans  une  société 
populaire,  l'éloge  de  Marat;  ils  furent  même  mis  en 
prison. 

Les  Girondins  avaient  une  situation  nouvelle  ;  à  ce 
moment  commença  pour  eux  l'honorable  popularité  , 
la  bonne  renommée ,  qui  aidées  de  leur  fin  malheu- 
reuse, se  sont  attachées  à  leur  mémoire.  Ils  furent  un 
instant  les  défenseurs  courageux  de  l'ordre  public,  de 
l'humanité.  Ils  tentaient  un  généreux  effort  pour  pré- 
server la  France  d'une  tyrannie  sanguinaire;  ils  s'op- 
posaient à  la  proscription  qu'une  ignoble  et  grossière 
envie  allait  exercer  contre  l'aristocratie  des  talents , 
de  l'estime  publique  et  de  la  richesse.  Les  âmes  étaient 
si  affaissées ,  les  courages  tellement  impuissants  à  se 
rallier  pour  agir,  la  société  française  tellement  dis- 
soute en  individus  fliibles  et  dispersés  ,  qu'un  senti- 
ment d'espoir  et  de  reconnaissance  se  porta  vers  les 
hommes  de  la  Gironde.  Le  mal  qu'ils  avaient  fait  l'an- 
née précédente,  l'encouragement  qu'ils  avaient  donné 


96  POPULARITE    DES    GIRONDINS. 

à  la  faction  qui  aujourd'hui  les  menaçait,  le  10  août 
qu'ils  avaient  suscité  et  dont  ils  réclamaient  la  compli- 
cité ,  leur  coopération  empressée  ou  docile  à  toutes 
les  mesures  révolutionnaires ,  la  mort  du  roi  lâche- 
ment votée;  tout  leur  passé  si  récent  fut  oublié;  on 
vit  en  eux  des  sauveurs;  les  députations  arrivées  des 
départements  les  entouraient  de  louanges  et  d'hom- 
mages; les  négociants  et  les  banquiers  de  Paris,  me- 
nacés de  pillages  ou  d'avanies ,  ouvraient  leurs  mai- 
sons où  les  Girondins  régnaient  sur  une  société  qui 
se  risquait  à  faire  revivre  un  peu  de  luxe,  d'élégance 
et  même  de  conversation.  LeuV  amour-propre  goûtait 
ce  succès  avec  imprévoyance  ;  on  eût  pu  croire  qu'ils 
avaient  oublié,  en  sortant  de  la  salle  des  séances,  les 
scènes  orageuses  où  ils  passaient  leurs  militantes 
journées. 

Pas  une  pensée  de  royalisme,  ni  de  contre-révolu- 
tion ne  se  mêlait  à  ce  mouvement  de  l'opinion. 

La  fureur  des  Jacobins  n'en  était  pas  moindre; 
quiconque  s'opposait  à  leur  domination,  quiconque 
résistait  à  leurs  volontés  était  un  conspirateur  :  dans 
leur  pensée ,  l'opinion  contraire  à  la  leur  était  un 
crime.  Durant  les  révolutions,  qui  depuis  soixante  ans 
affligent  la  France,  peut-être  deux  partis  opposés  ne 
se  sont-ils  jamais  mutellement  exécrés  autant  que  les 
Girondins  et  leurs  adversaires  ;  la  présomption  des  uns 
offensait  les  autres;  ils  avaient  marché  dans  la  même 
voie,  et  les  Jacobins  ne  pouvaient  reconnaître  à  leurs 
anciens  alliés  le  droit  de  les  accuser  ou  de  les  dédai- 
gner. Cette  aristocratie  d'un  jour  semblait  étrange  et 
impertinente  ;  d'ailleurs  au  point  où  l'on  en  était  venu, 
après  tant  de  sang  versé,  il  ne  pouvait  y  avoir  entre 
les  opinions  que  des  guerres  à  mort. 
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Pendant  que  les  départements,  et  même  Paris, 
paraissaient  prêts  à  se  soulever  contre  la  démence 
révolutionnaire,  la  tribune  des  Jacobins  bravait  cette 
opinion  publique  et  croyait,  non  sans  raison,  l'effrayer 
et  lui  imposer  silence. 

—  u  11  faut  mettre  la  faux  de  l'égalité  dans  la  main 
des  tribunaux  ou  entre  les  mains  du  peuple.  11  n'v  a 
pas  de  milieu,  il  faut  former  dans  cbaque  départe- 
ment des  bataillons  révolutionnaires  aux  dépens  des 
riches  qui  n'ont  pas  de  courage. 

—  «  J'ai  été  commissaire  dans  un  département,  et 
j'ai  fait  mettre  en  arrestation  tous  les  ci-devant  nobles. 

—  «  J'ai  étudié  la  Convention,  elle  est  en  partie 
composée  de  scélérats,  dont  il  faut  faire  justice. 

—  «  J'engage  tous  les  hommes  enrôlés  à  ne  pas  sortir 
de  Paris  qu'ils  n'aient  promené  le  glaive  extermina- 
teur sur  la  tête  de  tous  les  scélérats  conventionnels. 

—  ((  On  a  noyé  les  aristocrates  dans  leur  sang,  il 
faut  noyer  ainsi  les  intrigants.  Il  faudra  verser  plus  de 
sang  encore.  » 

C'était  le  langage  qu'on  parlait  aux  Jacobins,  et  les 
conventionnels  qui  faisaient  partie  de  la  société  n'é- 
taient pas  les  moins  ardents.  Parfois  Robespierre 
essayait  de  calmer  ces  manifestations;  il  n'était  peut- 
être  pas  encore  décidé  à  diriger  une  insurrection  sur 
l'Assemblée  et  à  procéder  par  la  force;  il  savait  com- 
bien les  discours  violents  et  les  menaces  aliénaient  la 
majorité  et  la  portaient  vers  les  Girondins. 

«  Je  ne  conçois  pas,  disait-il,  comment,  dans  des 
moments  critiques,  on  fait  tant  de  propositions  qui 
compromettent  les  amis  de  la  liberté.  Les  hommes  qui 
vous  proposent  des  mesures  partielles,  quelque  vio- 
lentes qu'elles  soient,  n'entendent  rien  aux  moyens 
ni.  7 
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(le  sauver  la  patrie.  On  ne  doit  avoir  recours  aux 
moyens  extrêmes  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  me- 
sures qui  ne  sont  pas  compromettantes;  et  alors  il  ne 
faut  pas  les  proposer  ainsi  dans  le  sein  d'une  société 
qui  doit  être  sage  et  politique.  Ce  n'est  pas  un  mo- 
ment d'effervescence  passagère  qui  peut  sauver  la  pa- 
trie. Nos  ennemis  voudraient  avoir  l'occasion  d'an- 
noncer aux  départements  une  sédition  excitée  à  Paris. 
Vous  devez  les  effrayer  par  une  attitude  calme  et  im- 
posante. Répandez-vous  dans  les  sections  pour  éclai- 
rer le  peuple.  Faites  une  adresse  où  vous  prêcherez 
le  calme,  en  dévoilant  toute  la  scélératesse  de  nos  en- 
nemis. Nous  ne  saurions  être  trop  en  garde  contre  les 
[)iéges  qu'on  nous  tend  et  mesurer  les  termes  que  nous 
employons.  Pourquoi  se  servir  de  ces  expressions  : 
Purger  la  Convention  de  tous  les  traîtres?  Cela  fait 
qu'on  nous  peint  comme  des  hommes  qui  veulent  dis- 
soudre la  Convention  et  détruire  les  appelants  et  les 
modérés;  ces  phrases  donnent  un  ascendant  terrible  à 
iHts  ennemis.  Je  vous  exhorte  à  bien  peser  vos  termes; 
avec  ces  mesures  de  prudence  vous  sauverez  la  répu- 
blique. » 

La  crainte  d'un  mouvement  dans  les  départements 
et  l'effet  que  les  menaces  populaires  du  10  mars 
avaient  produit  sur  la  Convention,  conseillaient  à 
Robespierre  cette  modération  patiente  ;  mais  s'il 
s'opposait  aux  attaques  trop  violentes  contre  les  Gi- 
rondins, il  s'attachait  encore  plus  à  courtiser  les 
classes  pauvres,  à  leur  suggérer  des  sentiments  hos- 
tiles à  l'ordre  social,  à  prêcher  un  principe  de  guerre 
civile. 

(f  Je  déclare  qu'il  faut  non-seulement  exterminer 
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tous  les  rebelles  de  la  Vendée,  mais  encore  tout  ce 
que  la  France  renferme  de  rebelles  contre  Thumanité 
et  contre  le  peuple.  11  n'y  a  plus  que  deux  partis,  le 
peuple  et  ses  ennemis.  Celui  qui  n'est  pas  pour  le 
peuple  est  contre  le  peuple;  celui  qui  a  des  culottes 
dorées  est  contre  le  peuple.  Il  n'existe  que  deux  par- 
lis,  celui  des  hommes  corrompus  et  celui  des  hommes 
vertueux;  il  n'est  que  deux  classes  d'hommes,  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  les  défenseurs  des 
o[)primés,  les  amis  de  l'indigence,  et  les  fauteurs  de 
l'opulence  injuste  et  de  l'aristocratie  tyranniqne.  Eh 
bien  !  ces  deux  classes  doivent  être  séparées  si  l'on 
veut  éviter  la  guerre  civile.  Les  sans-culottes  n'ont 
jamais  prétendu  à  une  égalité  de  fortune,  mais  à  une 
égalité  de  droits  et  de  bonheur.  Une  partie  des  défen- 
seurs du  peuple  s'est  laissé  corrompre  ;  moi  aussi , 
j'aurais  pu  troquer  mon  âme  contre  l'opulence;  mais 
je  regarde  l'opulence  non-seulement  comme  le  prix 
du  crime  ,  mais  comme  la  punition  du  ciime.  Je  veux 
être  pauvre,  pour  n'être  point  malheureux.  Je  n'ai  à 
me  plaindre  que  d'une  seule  chose,  c'est  d'avoir  été 
trop  aimé  par  la  classe  indigente.  S'il  était  possible, 
je  voudrais  en  être  méprisé,  si  à  ce  prix  le  peuple 
pouvait  être  sauvé.  » 

Après  cet  exorde  cafard,  Robespierre  développa 
une  série  de  mesures  et  demanda  aux  Jacobins  s'ils 
voulaient  sauver  le  genre  humain.  Tous  se  levèrent 
en  criant  :  «  Oui  !  oui,  nous  le  voulons  !  » 

Alors  il  résuma  son  plan  de  gouvernement.  Les 
sections  de  Paris  devaient  lever  un  corps  d'armée  ré- 
volutionnaire, qui  entraînerait  tous  les  sans-culottes 
des  départements,  pour  exterminer  les  rebelles  de  la 
Vendée.    Une    autre   armée   de   sans-culottes   devait 
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rester  à  Paris  pour  contenir  l'aristocratie.  Tous  les 
intrigants  et  les  aristocrates  seront  mis  en  arrestation 
et  alimenteront  le  trésor  public;  il  en  sera  de  même 
dans  toute  la  république.  La  commune  de  Paris 
alimentera  de  tout  son  pouvoir  le  zèle  révolutionnaire 
du  peuple.  Le  tribunal  révolutionnaire  fera  son 
devoir;  il  punira  ceux  qui,  dans  ces  derniers  jours, 
ont  blasphémé  contre  la  république;  il  fera  subir  une 
peine  exemplaire  à  des  généraux  qui  devraient  déjà 
être  jugés.  Les  sections  de  Paris  se  réuniront  à  la 
commune  et  balanceront  par  leur  influence  les  écrits 
perfides  des  journalistes  payés  par  les  puissances 
étrangères. 

Robespierre  chercha  un  autre  moyen  pour  com- 
battre les  journaux  ou  les  discours  de  ses  adversaires. 
Camille  Desmoulins,  son  ancien  condisciple  et  son 
ami ,  si  ce  mot  peut  être  employé  entre  deux  pareils 
hommes,  se  chargea  de  publier  un  pamphlet  contre 
les  Girondins.  Nul  n'avait  par  sa  plume  mieux  servi 
la  cause  révolutionnaire.  Dès  les  premiers  jours  de 
l'Assemblée  constituante,  ses  écrits  animés  d'une 
verve  singulière,  d'un  langage  facile,  sjurituel, 
animé,  aiguisé,  rendu  piquant  j)ar  des  citations  traves- 
ties, par  des  parodies  historiques,  par  les  cf)mmérages 
et  les  calomnies  répandues  dans  le  vulgaire,  par  de 
continuels  jeux  de  mots  avaient  popularisé  les  opi- 
nions les  plus  subversives  de  la  société  et  perverti  les 
imaginations.  11  avait  fait  de  l'émeute,  des  massacres, 
de  l'échafaud,  un  texte  de  quolibets;  il  s'était  intitulé 
le  procureur  général  de  la  lanterne,  et  ses  bouffonne- 
ries étaient  des  réquisitoires  pour  ce  tribunal;  il  avait 
mérité  que  Marat  l'appelât  le  paillasse  de  la  Révolu- 
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tion.  Tout  en  restant  fidèle  à  cet  ordre  d'idées  et  à  ce 
goût  de  style,  il  prêtait  ou  vendait  complaisaniinent 
sa  plume  à  tel  ou  tel  parli  rcHolutionnaire;  on  mar- 
cliandait  son  opinion  sur  telle  ou  telle  question. 
Avide  de  jouissances  et  d'argent',  bon  vivant  et  joyeux 
conxive,  il  portait  ce  genre  de  gaieté  dans  la  camara- 
derie de  Danton,  dont  il  accepta  le  patronage.  Il  était 
secrétaire  général,  lorsque  les  circulaires  du  2  sep- 
tembre furent  expédiées  du  ministère  de  la  justice,  et 
il  trouvait  l'emploi  bon  et  connnode.  La  nature  de  son 
esprit  et  une  sorte  de  bégayement  ne  l'appelaient  pas 
à  la  tribune.  Député  à  la  Convention,  il  n'y  était  pas 
])ris  au  sérieux  et  se  bornait  aux  interruptions  ou  aux 
mots  lancés  de  sa  place. 

Ce  fut  lui  que  llobespierre  et  Danton  chargèrent  de 
faire  aux  Girondins  une  guerre  de  plume.  Pendant 
plusieurs  années,  il  avait  été  en  rapport  de  familiarité 
avec  quelques-uns  d'entre  eux,  avec  Brissot  surtout. 
Ce  souvenir  ne  l'arrêta  point.  Sa  verve  et  ses  épi- 
grammes  furent  employées  sans  scrupule  et  sans  délai 
à  cette  rédaction.  Écrire  était  pour  lui  une  habitude 
ou  un  métier.  Il  lui  semblait  que  ses  paroles  écrites 
ou  proférées  sans  conviction  sérieuse,  sans  hésitation 
de  conscience,  ne  le  chargeaient  d'aucune  responsa- 
bilité. 

Son  pamphlet,  offert  d'abord  à  la  société  des  Jaco- 
bins sous  le  titre  :  les  Hommes  d'Etal  démasqués, 
reçut  ensuite  une  grande  publicité  sous  le  nom 
d'Histoire  des  Brissotins.  Toutes  imputations  vraies 
ou  fausses,   absurdes   ou   vraisemblables,  y  étaient 
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recueillies  avec  une  légèreté  railleuse.  La  vie  privée, 
les  conversations  intimes,  les  souvenirs  d'une  fami- 
liarité amicale  fournirent  des  arginnenls  et  des  preu- 
ves au  frivole  accusateur.  Il  représentait  les  hommes 
du  côté  droit  comme  des  conspirateurs  travaillant  à  la 
ruine  de  la  république,  en  intelligence  et  complicité 
avec  les  royalistes,  les  aristocrates,  les  émigrés  et  les 
cabinets  étrangers.  Sa  dénonciation  n'était  pas  seule- 
ment dirigée  contre  une  opinion  ou  un  parti  ;  le  men- 
songe et  la  calomnie  atteignaient  les  personnes;  cha- 
cun des  ennemis  de  Robespierre  et  de  Danton  était 
nommément  attaqué.  C'était  surtout  comme  complices 
de  Dumouriez  et  du  due  d'Orléans  qu'il  représentait 
les  Girondins.  Il  s  était  naguère  opposé  avec  une  ex- 
trême vivacité  à  leur  proposition ,  quand  ils  avaient 
demandé  le  bannissement  de  toute  la  famille  d'Or- 
léans. Il  lui  fallait  prévenir  cette  objection.  «  Ils  nous 
ont  envoyé,  disait-il,  le  buste  inanimé  de  Philippe, 
automate  dont  ils  tenaient  les  fds.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  lui  soit  arrivé  une  seule  fois  d'opiner  autrement 
qu'avec  le  sommet  de  la  Montagne.  Je  me  suis  souvent 
dit  à  moi-même  :  Il  serait  fort  singulier  que  Philippe 
d'Orléans  ne  fut  de  la  faction  d'Orléans.  Cela  n'est  pas 
impossible.  La  faction  cependant  existe;  elle  siège  au 
côté  droit  avec  les  Girondins.  »  Tout  en  raisonnant 
de  cette  façon  badine,  Camille  Desmoulins  disait  : 
«  Je  suis  bien  convaincu  que  ce  que  je  dis  contre  eux 
les  conduira  à  la  guillotine.  » 

Les  pamphlets,  les  journaux  montagnards,  la  tri- 
bune des  Jacobins,  tant  de  menaces  proférées  sous 
toutes  les  formes  ne  pouvaient  enlever  aux  Girondins 
la  majorité  qu'ils   avaieni  acquise  à  la  Convention. 
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Tout  au  contraire,  les  représentants  modérés,  et  liois 
de  l'Assemblée,  les  bons  citoyens  se  rangeaient  cha- 
que jour  avec  pléS  d'empressement  sous  leur  drapeau. 
Cette  disposition  dos  esprits  devenait  manifeste  même 
pour  la  société  des  Jacobins  ;  elle  perdait  son  in- 
fluence dans  les  départements  ;  elle  était  désertée  par 
un  grand  nombre  de  députés,  u  Ceux  qui  ne  viennent 
pas  aux  Jacobins  ne  sont  pas  plus  assidus  sur  la  Mon- 
tagne; je  n'en  vois  pas  quinze  dans  notre  salle,  » 
disait  Leo;endre. 

Il  était  évident  que  les  modérés  allaient  devenir  les 
plus  forts,  qu'ils  réussiraient  à  écrire  une  constitu- 
tion et  à  composer  un  gouvernement,  si  l'on  n'agissait 
pas  contre  la  Convention  comnie  on  avait  fait  contre 
la  monarchie  constitutionnelle.  Un  nouveau  10  août 
semblait  indispensable  et  les  mêmes  hommes  com- 
mencèrent à  le  préparer  ouvertement.  C'était  une  con- 
spiration tramée  en  toute  publicité  :  d'autant  plus 
dangereuse  que  ceux  qui  tendaient  au  même  but  n'a- 
vaient pas  même  besoin  de  se  concerter,  tant  ils 
étaient  certains  de  ne  rencontrer  aucune  résistance. 

Danton,  Robespierre,  Marat  et  quelques  conven- 
tionnels avaient  des  conciliabules  à  Charenton,  avec 
Pache  et  des  hommes  importants  à  la  commune  ou 
aux  Jacobins.  C'était  peut-être  là  qu'il  y  avait  le  plus 
de  réserve  et  d'hésitation  ,  hormis  de  la  part  de  Marat 
dont  les  propos  n'avaient  jamais  été  plus  sanguinai- 
res. C'était  cette  réunion  qui  avait  inquiété  le  comité 
de  salut  public,  où  l'on  ne  cessait  point  de  craindre 
les  ambitieux  projets  de  contre-révolution  que  pou- 
vaient former  les  révolutionnaires  politiques. 

Pache  tenait  à  la  mairie  des  assemblées  nombreu- 
ses, mais  point  publiques.  L'insurrection  et  le  massa- 
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cre  y  étaient  mis  en  délibération.  Lorsqu'on  y  discu- 
tait les  moyens  d'exécution,  il  s'effrayait  des  horribles 
propositions  qui  pouvaient  le  compromettre. 

La  réunion  des  délégués  choisis  par  les  comités 
révolutionnaires  de  chaque  section  siégeait,  par  la 
permission  du  maire,  à  l'archevêché;  là  se  trouvaient 
les  hommes  de  septembre.  Us  ne  concevaient  pas  un 
autre  mode  pour  se  débarrasser  des  Girondins  et  des 
modérés.  Les  enfermer  et  les  massacrer  :  tel  était  le 
thème  de  leurs  délibérations.  * 

Le  club  électoral  était  aussi  un  des  ateliers  de  ce 
vaste  complot. 

Dans  la  salle  des  Jacobins,  les  orateurs  exprimaient 
ouvertement  l'intention  d'une  journée  révolutionnaire, 
sans  pourtant  qu'on  en  discutât  le  projet.  Mais  tard 
dans  la  soirée,  lorsque  la  séance  était  finie,  dix  ou 
douze  membres  de  la  société  se  réunissaient  dans  un 
café ,  arrangeaient  d'avance  l'émeute ,  traçaient  sa 
marche  et  conversaient  sur  l'usage  de  la  victoire. 
Presque  tous  avaient  préparé  le  10  août;  cette  fois 
ils  prévoyaient  moins  de  dangers  et  un  succès  plus 
assuré.  Là  se  trouvaient  des  hommes  de  la  plus  igno- 
ble renommée:  Desfieux,  un  des  meneurs  des  Jacobins, 
banqueroutier  et  fripon  avéré,  que  Robespierre  pro- 
tégeait sans  nier  son  infamie  et  qu'il  envoya  plus  tard 
à  l'échafaud  ;  Proly  Gusman ,  aventurier  espagnol 
soupçonné  aussi  d'être  agent  et  espion  des  étrangers  ; 
Chabot,  qui  fut  ensuite  enveloppé  dans  la  même  con- 
spiration et  qui  périt  comme  eux  condamné  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Collot  d'Herbois  était  assidu  à 
ces  réunions;  elles  n'étaient  pas  ignorées,  et  lors  du 
'10  mars,  Garât  en  avait  même  entretenu  l'Assemblée. 

La  conspiration  était  donc  partout;  c'était  ce  qui  la 
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rendait  insaisissable.  Pour  la  prévcuir  il  aurait  fallu, 
comme  elle,  a<^ir  par  la  force,  et  avoir  une  autorité 
executive  aux  ordres  de  la  Convention.  Mais  le  minis- 
tre de  la  guerre  était  un  docile  instrument  de  la  com- 
mune et  des  Jacobins.  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
raisonnait  déjà  sur  l'inévitable  fatalité  révolutionnaire; 
il  disait  «  qu'on  j)eut  combattre  les  excès  de  la 
démocratie  seulement  lorsqu'ils  ont  répandu  une 
universelle  épouvante,  et  qu'avant  d'être  arrivé  au 
comble  des  horreurs  et  des  fureurs,  il  faut  user  de 
])rofonds  ménagements.  » 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité 
venait  de  faire  arrêter,  de  sa  propre  autorité,  sans  or- 
dre de  la  commune,  un  otllcier  de  la  sarde  nationale. 
Son  crime  était  d'avoir  signé  une  adresse  que  la  Con- 
vention avait  entendue  et  approuvée,  et  par  laquelle 
il  avait  protesté  contre  un  acte  illégal  de  Chau mette. 
Sa  réclamation  fut  apportée  à  l'Assemblée-  Après  une 
discussion  où  Marat  et  Legendre  montrèrent  beaucoup 
de  violence,  un  vote  de  la  majorité  prononça  la  mise 
en  liberté. 

L'appel  nominal  fut  demandé  à  grands  cris  par  la 
Montagne  :  «.  C'est  la  contre-révolution  !  Il  faut  que 
l'appel  nominal  fasse  connaître  au  peuple  ses  enne- 
mis.—  Nous  mourrons  à  notre  poste  pour  la  cause  du 
peuple.  »  Telles  étaient  les  clameurs  que  faisaient  en- 
tendre les  députés  de  la  gauche. 

Après  un  long  tumulte,  Couthon,  qui  ne  pouvait 
marcher,fut  porté  à  la  tribune  par  un  de  ses  collègues, 
aux  grands  applaudissements  des  spectateurs.  La  ma- 
jorité l'interrompit  souvent.  On  lui  reprocha  de  mettre 
en  combustion,  par  sa  correspondance,  le  département 
du    Puy-de-Dôme.    Couthon    répondit   à   Tinterrup- 
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teur  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  suffrage  de  ses 
compatriotes,  et  que  si  les  députés,  auteurs  des  trou- 
bles qui  menaçaient  le  salut  public,  étaient  d'aussi 
bonne  foi  que  lui,  ils  donneraient  leur  démission. 

A  ce  moment,  les  hommes  politiques  de  la  faction 
révolutionnaire  n'avaient  pas  un  autre  but  que  d'obte- 
nir la  majorité  et  la  domination  dans  l'Assemblée. 
L'expulsion  paisible  des  Girondins  leur  aurait  con- 
venu beaucoup  mieux  qu'un  mouvement  popu- 
laire. 

\  ergniaud  répondit  à  Coutlion  ;  après  avoir  établi 
par  des  faits  la  flagrante  usurpation  de  pouvoir  de  ce 
comité  révolutionnaire,  il  discuta  la  prétention  de  la 
minorité  qui  exigeait  un  appel  nominal,  lorsqu'un  vote 
constaté  avait  déjà  exprimé  la  décision  de  l'Assemblée. 
Il  termina  ainsi  :  «  Je  demande  acte  de  l'extrême  mo- 
dération avec  laquelle  j'ai  parlé  au  milieu  des  inter- 
ruptions les  })lus  Aiolentes  et  du  serment  que  je  fais 
d'employer  constamment  tous  mes  efîorts  pour  préve- 
nir cet  incendie  des  passions  qui  nous  fait  tant  de  mal; 
jnais  je  déclare,  et  il  est  bon  que  les  Parisiens  m'en- 
tendent, je  déclare  que  si,  à  force  de  persécution,  d'ou- 
trages, de  violences,  on  nous  forçait  en  effet  à  nous 
retirer;  si  l'on  provoquait  une  scission  fatale,  le  dé- 
pai'lenient  de  la  Gironde  n'aurait  plus  rien  de  com- 
mun avec  une  ville  qui  aurait  violé  la  représentation 
nationale  et  rompu  l'unité  de  la  république. 

—  Nous  faisons  tous  la.  même  déclaration,  »  s'é- 
crièrent un  grand  nombre  de  représentants. 

L'Assemblée  ne  pouvait  plus  avoir  une  discussion 
raisonnable  et  tranquille;  chaque  séance  se  perdait 
dans  un  ignoble  tapage.  Le  18  mai,  un  incident,  indi- 
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gne  de  la  moindre  attention,  amena  la  plus  vive  scène 
et  une  grande  décision. 

Le  débat  venait  de  s'ouvrir  sur  les  attributions  et 
les  pouvoirs  des  commissaires  que  le  conseil  exéculii' 
avait  répandus  sur  tout  le  territoire  de  la  république 
et  aux  armées;  ils  agissaient  arbitrairement;  ils  se 
contrecarraient  les  uns  les  autres;  ils  n'étaient  point 
soumis  aux  représentants  en  mission ,  et  pour  la  |)lu- 
part  ne  leur  témoignaient  nulle  déférence. 

En  ce  moment  on  entendit  du  bruit  dans  une  des 
tribunes  publiques;  une  femme  voulait  arracber  un 
jeune  bomme  de  la  place  qu'il  occu])ait;  les  cris  qu'elle 
poussait  couvraient  la  voix  de  l'orateur.  Le  président 
avait  donné  l'ordre  de  la  faire  sortir. 

Levasseur,  qui  était  alors  un  des  plus  bruyants 
Montagnards ,  réclama  pour  cette  femme  :  «  Voulez- 
vous,  disait-il,  que  le  peuple  ne  soit  pas  indigné  quand 
il  voit  que  des  tribunes  privilégiées  sont  réservées  à 
des  aristocrates  tels  que  Bonneville  '  »  Et  il  désignait 
nn  journaliste  assez  connu  à  cette  époque. 

«  C'est  un  aristocrate  infâme  !  »  criait  Marat. 

On  demanda  si  Marat  serait  ainsi  autorisé  à  dési- 
gner un  citoyen  paisible  aux  poignards  des  assas- 
sins. 

Isnard  présidait  ;  dans  son  langage  de  rhéteur,  il 
dit:  «  Peuple,  législateurs,  écoutez-moi;  il  y  va  de 
votre  salut.  Si  vous  pouviez  ouvrir  mon  cœur,  vous  y 
verriez  mon  amour  pour  la  patrie.  Dussé-je  être  im- 
molé sur  ce  fauteuil,  mon  dernier  soupir  serait  pour 
elle,  et  mes  dernières  paroles  seraient  :  «  Dieu,  par- 
«  donne  à  mes  assassins,  ils  sont  égarés;  mais  sauve 
K  la  liberté  de  mon  pays.  »  Puis  il  accusa  les  pertur- 
bateurs d'être  les  a2;ents   de  Pitt  et  de  l'Autricbi'  : 
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c'était  toujours  rimputation  qu'un  parti  adressait  à 
l'autre. 

Gamou ,  un  des  inspecteurs  de  la  salle ,  rendit 
compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  les  corri- 
dors et  les  tribunes.  Les  femmes  de  la  société  frater- 
nelle avaient  délibéré  de  ne  point  laisser  entrer  dans 
les  tribunes  les  citoyens  qui  se  présenteraient  avec 
des  billets  donnés  par  les  représentants;  elles  se  ré- 
voltaient contre  le  despotisme  de  la  Convention.  «Ces 
femmes,  ajoutait  Gamon,  sont  salariées  par  nos  enne- 
mis :  elles  portent  presque  toutes  les  livrées  de  la  mi- 
sère; elles  vivaient  auparavant  de  leur  travail  journa- 
lier. Maintenant  elles  passent  leurs  journées  dans  les 
corridors  ,  et  sans  même  se  soucier  d'entrer  dans  les 
tribunes ,  elles  repoussent  les  citoyens  qui  se  présen- 
tent avec  des  billets. 

—  L'égalité  partout,  disaient  les  Montagnards.  Ne 
donnez  plus  de  billets  pour  les  tribunes.  )) 

La  salle  des  Tuileries,  où  depuis  quelques  jours  la 
Convention  était  venue  siéger,  avait  des  tribunes 
moins  vastes  que  l'ancienne  salle  du  Manège.  C'était 
un  grief  dont  la  société  des  Jacobins  se  plaignait 
hautement. 

La  question  devint  alors  générale,  et  l'on  parla  des 
conspirations  ouvertement  dirigées  contre  la  Conven- 
tion, du  projet  d'assassiner  ou  d'envoyer  au  supplice 
un  grand  nombre  de  députés.  Comment  l'Assemblée 
pourrait-elle  être  préservée  de  l'invasion  dont  elle 
était  menacée? 

«  Je  déclare  aux  citoyens  de  Paris,  disait  Lasource, 
que  s'ils  laissent  porter  atteinte  à  la  représentation 
nationale,  la  république  est  dissoute,  le  fédéralisme 
établi,  leur  ville  perdue.  Chaque  département,  crai- 
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gnant  pour  sa  liberté,  s'isolaut  au  milieu  de  l'anar- 
chie et  du  désordre,  formera  une  république  séparée. 
Le  plus  beau  des  empires  sera  déchiré  en  lambeaux  ; 
nous  serons  partagés  comme  la  Pologne.  » 

Marat,  Danton,  Barère ,  demandaient  la  parole. 

En  passant  dans  un  corridor,  Marat  venait  de  dire 
à  un  de  ses  collègues  :  «  Tu  es  un  homme  d'État;  le 
peuple  fera  bientôt  justice  de  toi  et  des  autres.  «  11 
monta  à  la  tribune.  «  Vous  n'êtes  pas  amis  de  l'éga- 
lité, disait-il,  vous  réservez  des  places  privilégiées  à 
vos  espions  et  à  Bonneville,  qui  est  l'imprimeur  de 
Roland.  Vous  avez  fait  relâcher  des  hommes  accusés 
de  provoquer  au  rétablissement  de  la  royauté.  Vous 
êtes  des  contre-révolutionnaires;  Dumouriez  Ta  dé- 
claré. Vous  craignez  que  la  Convention  soit  dissoute, 
si  Ton  vous  donne  une  chiquenaude  :  elle  n'a  pas  été 
dissoute,  quand  on  a  poignardé  ce  pauvre  Lepelle- 
tier.  » 

Les  tribunes  applaudirent  ^larat  à  plusieurs  re- 
prises. 

Guadet  engagea  le  combat  plus  vivement.  «  Avant- 
hier,  dit-il,  à  la  mairie,  dans  une  assemblée  de  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires,  votre  dissolution  a 
été  décidée.  Celte  réunion  a  délibéré  de  mettre  en  ar- 
restation tous  les  hommes  suspects,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  n'ont  point  de  patentes  des  honorables  jour- 
nées du  2  septembre  et  du  10  mars.  Après  vous  avoir 
mis  en  arrestation,  on  vous  aurait  livrés  à  cette  multi- 
tude à  laquelle  on  est  parvenu  à  donner  le  goût  du 
sang.  »  A 

Il  rappela  ce  qui  se  disait  chaque  jour  à  la  tribune 
des  Jacobins.  Il  raconta  comment  un  chef  de  bataillon 
de  la  section  des  Sans-Culottes  avait  dit  devant  leçon- 
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seil  général  de  la  commune  :  «  Songez  qu'en  partant 
pour  la  Vendée,  vous  laissez  ici  des  Rolandins,  des 
l>rissotins  et  des  crapauds  du  Marais.  » 

La  Montagne  ne  désavouait  rien  et  applaudissait  aux 
récits  et  aux  citations  de  Guadet;  il  continua. 

«  Jusqu'à  quand  dormirez-vous?  jusqu'à  quand 
remettrez -vous  au  hasard  le  sort  de  la  liberté?  Je 
vous  le  demande,  êtes-vous  contents  de  vous?  11  faut 
avoir  le  courage  de  sonder  la  profondeur  de  la  plaie. 
Le  mal  est  dans  l'anarchie,  dans  cette  insurrection  des 
autorités  contre  la  liberté;  il  est  dans  les  autorités  de 
Paris.  » 

Â  ces  mots  les  clameurs  de  la  gaucho  et  des  tribu- 
nes couvrirent  la  voix  de  l'orateur. 

«  Oui,  je  le  répète,  le  mal  est  dans  les  autorités 
de  Paris,  autorités  avides  d'argent  et  de  domination. 
Je  propose  à  la  Convention  les  mesures  suivantes  : 

«  Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  »  Les  mur- 
mures éclatèrent;  la  droite  applaudissait.  «  La  mu- 
nicipalité sera  provisoirement  remplacée  par  les  pré- 
sidents de  section.  Les  suppléants  de  l'Assemblée 
nationale  se  réuniront  à  Bourges,  et  entreront  en  fonc- 
tions dès  qu'ils  auront  la  nouvelle  certaine  de  la  dis- 
solution de  la  Convention.   » 

La  gauche  s'agitait,  Danton  demandait  la  parole, 
Collot  d'Herbois  s'écriait  :  «  Voici  la  conspiration 
découverte.  « 

Barère  monta  à  la  tribune.  Il  rendit  compte,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France;  il  rapporta  les  conspirations 
tramées  contre  la  liberté,  les  mouvements  de  Marseille 
et  de  Lyon,  les  efforts  tentés  avec  plus  ou  moins  de 
succès  dans  quelques  villes  contre  l'autorité  des  corn- 
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missaires  et  contre  les  administrations  établies  par 
leur  volonté.  11  dit  que  les  armées  ennemies  ne  fai- 
saient ni  invasion,  ni  attaque,  parce  qu'elles  atten- 
daient les  résultats  des  discordes  et  de  la  guerre 
civile. 

Puis  il  donna  des  détails  sur  ce  qui  se  passait  et  se 
disait  à  la  commune,  à  rArcbevêché  et  dans  d'autres 
réunions;  il  parla  des  projets  qu'on  y  formait  sans 
pourtant  affirmer  l'exactitude  de  ces  informations. 
((  Ces  faits  doivent  fixer  votre  attention,  surtout  au 
moment  où  les  représentants  du  souverain  n'ont  pas 
assez  de  force  pour  faire  respecter  une  consigne  dans 
le  lieu  de  leurs  séances.  » 

En  rendant  justice  aux  intentions  de  Guadet,  il 
combattit  son  projet.  Il  motiva  ses  objections  d'une 
manière  qui  pouvait  paraître  surprenante;  il  faisait 
une  peinture  des  autorités  municipales  de  Paris,  de 
l'esprit  qui  les  animait,  de  leurs  usurpations  de  pou^ 
voir  et  de  leurs  procédés  arbitraires,  en  caractérisant 
ce  désordre  aussi  énergiquement  que  les  Girondins. 
Jl  attaqua  même  personnellement  Cbaumette  en  s'ex- 
primant  avec  plus  de  mépris  encore  que  de  blâme. 
La  conclusion  fut  que  le  comité  de  salut  public  ferait 
procbainement  un  rapport  sur  la  municipalité  de 
Paris. 

Barère  repoussa  aussi  la  convocation  des  suppléants 
à  Bourges;  mais  il  présenta  une  mesure  de  liaute  im- 
portance qui  fut  adoptée  sans  discussion.  Un  décret 
ordonna  qu'une  commission  de  douze  membres  serait 
formée,  qu'elle  entendrait  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères ,  ainsi  que  le  comité  de  sû- 
reté générale ,  et  qu'elle  prendrait  les  mesures  néces- 
saires pour  la  tranquillité  publique.  Cette  commissiu 
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était   aussi    chargée   d'examiner    les  arrêtés   que    la 
commune  avait  pris  depuis  un  mois. 

La  commission  fut  élue  au  scrutin.  La  majorité  se 
montrait  de  plus  en  plus  favorable  aux  Girondins;  ses 
suffrages  se  portèrent  uniquement  sur  eux;  on  comp- 
tait parmi  les  commissaires  plusieurs  hommes  mar- 
quants de  leur  parti  :  Fonfrède,  Rabaud,  Etienne, 
Kevelegan,  Henri  La  Rivière,  Boileau. 

Barère,  en  substituant  la  création  de  la  commission 
des  douze  au  coup  d'Etat  qui  aurait  destitué  la  muni- 
cipalité de  Paris,  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  trahir  la 
majorité;  il  avait  parlé  non  pas  précisément  comme 
délégué  du  comité  de  salut  public,  mais  comme  or- 
gane de  ceux  de  ses  membres  qui  s'inquiétaient  des 
projets  et  des  complots  dont  l'exécution  se  préparait  à 
la  commune  et  dans  d'autres  réunions.  Ce  n'était 
pas  sans  effroi  qu'ils  songeaient  au  massacre  dont  la 
Convention  et  })lusieurs  milliers  de  bons  citoyens 
étaient  menacés.  Ils  ne  saA  aient  pas  si  Danton  et  Ro- 
bespierre ne  tenaient  pas  en  réserve,  derrière  cet  abo- 
minable carnage,  quelque  dessein  contre  la  républi- 
que. Les  assurances  de  Danton  ne  leur  donnaient  pas 
une  complète  sécurité.  Barère  et  ses  collègues  du  co- 
mité de  salut  public  étaient  fort  séparés  des  Girondins, 
mais  ils  croyaient  presque  nécessaire  de  leur  livrer 
le  pouvoir,  afin  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  attaques 
imminentes  d'une  sanguinaire  démagogie. 

La  commission  des  douze  obtint  facilement  des  in- 
formations. Les  réunions  qui  se  tenaient  à  la  muni- 
cipalité étaient  nombreuses  et  composées  à  peu  près 
des  mêmes  hommes  qui  s'assemblaient  à  l'Archevê- 
ché. On  y  avait  discuté  le  projet  d'enlever  pendant 
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une  nuit,  trente-deux  députés  de  la  Convention,  di- 
les  conduire  aux  Cannes,  de  les  septembriser,  puis 
de  répandre  le  bruit  qu'ils  avaient  émigré  en  voyant 
leurs  complots  découverts.  11  y  avait"  eu  des  ora- 
teurs qui  s'étaient  offerts  pour  l'oirice  de  bourreaux. 
La  majorité  a\ait  néanmoins  repoussé  ce  programme 
de  massacre. 

Le  lendemain  un  nommé  Varlet ,  jeune  liomme  de 
vingt  ans  qui  s'était  fait  un  nom  au  10  août  et  au 
2  septembre  et  que  son  exagération  rendait  parfois 
suspect  aux  Jacobins  comme  espion  ou  agent  provo- 
cateur, proposa  le  massacre  de  rentière  majorité  de 
la  Convention,  des  anciens  députés  de  l'Assemblée 
constituante,  de  tous  les  nobles,  prêtres  ou  robins, 
la  suppression  des  ministres,  la  destitution  de  tous 
les  officiers  de  l'armée.  Pache,  en  voyant  jusqu'où 
pouvait  aller  la  démence  révolutionnaire,  interrompit 
les  réunions  de  la  mairie;  mais  on  s'assemblait  tou- 
jours à  l'Arcbevêché;  on  y  avait  formé  un  comité 
d  insurrection. 

Les  renseignements  qui  j)arvenaient  à  la  commis- 
sion des  douze,  arrivaient  aussi  directement  à  l'As- 
semblée, transmis  par  plusieurs  sections  de  Paris. 
Elles  justifiaient  ainsi  leurs  alarmes  et  protestaient 
en  même  temps  de  leur  dévouement  à  la  Convention , 
de  leur  zèle  pour  la  défendre.  De  pareilles  assu- 
rances étaient  envoyées  aussi  par  beaucoup  de  dépar- 
tements. 

Ces  adresses  et  les  députations  qui  les  présentaient 
devenaient  chaque  jour  l'occasion  de  séances  tumul- 
tueuses. Ce  n'était  plus  seulement  les  Girondins  qui 
accueillaient  favorablement  ces  manifestations  de  l'c- 
pinion  publique  et  les  inquiétudes  des  bons  citoyens; 
III.  8 
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(les  représentants  assis  sur  les  bancs  de  la  gauche 
exprimaient  hautement  leur  indignation ,  demandaient 
des  mesures  contre  les  scélérats ,  et  parlaient  en  ter- 
mes sévères  de  la  conduite  du  maire  de  Paris. 

Marat,  Levasseur,  David,  Duliem,  prenaient  sans 
hésitation  la  défense  des  conspirateurs,  et  dénon- 
çaient les  Girondins. 

Malgré  le  pouvoir  presque  dictatorial  dont  la  Con- 
vention avait  voulu  investir  la  commission  des  douze, 
elle  se  voyait  impuissante;  nulle  force  n'était  sous  sa 
main,  elle  n'obtenait  aucune  obéissance.  Elle  proposa 
un  décret  pour  réglementer  les  assemblées  de  section 
et  les  appels  de  la  garde  nationale.  Le  préam]>ule 
excita  d'abord  d'assez  vives  contradictions.  Il  était 
})eut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  significatif  dans  le 
j)rojpt.  «  La  Convention  nationale  met  sous  la  sauve- 
garde des  bons  citoyens  la  fortune  publique,  la 
représentation  nationale  et  la  ville  de  Paris.  )) 

Danton  parla  avec  modération  et  voulut  calmer  la 
discussion j  sans  blâmer  le  dispositif  du  décret,  il 
disait  : 

H  L'aristocratie  menace  de  renverser  la  liberté. 
Quand  les  périls  sont  communs  à  nous  tous,  il  est 
indigne  de  nous  de  faire  des  lois  pour  nous  seuls. 
Décréter  ce  (|u'on  vous  propose,  c'est  décréter  la 
peur. 

—  Oui,  nous  avons  peur,  »  lui  dirent  les  inter- 
rupteurs. 

11  fit  valoir  la  réprobation  que  le  projet  de  massacre 
avait  rencontrée  à  la  commune.  Paris,  selon  lui,  était 
prêt  à  défendre  la  Convention  contre  des  traîtres.  11  y 
avait  des  lois  existantes;  pourquoi  en  demander  de 
nouvelles?  [l  insinuait  que   si   un  parti  avait  voulu 
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exciter  les  passions  à  Paris,  il  y  en  avait  un  autre  qui 
avait  corrompu  l'esprit  public  dans  les  départements. 
11  demandait  une  conduite  sage  et  point  de  prccipi- 
lalion. 

Vergniaud  réj)ondit  avec  convenance  et  dignité. 
Danton  a\aiL  j)aru  craindre  qu'en  voulant  punir  des 
assassins  on  ne  fra})pàt  sur  des  patriotes  exaltés. 
«  Sans  doute,  dans  l'effervescence  actuelle,  il  est  des 
fautes  qui  ne  sont  que  l'erreur  d'une  imagination  éga- 
rée, et  pour  lesquelles  l'indulgence  est  justice;  mais 
il  est  des  combinaisons  perfides  qui  supposent  une 
(elle  perversité  que  la  justice  serait  violée  et  la  chose 
publique  en  péril,  si  on  ne  se  hâtait  de  les  réprimer 
avec  une  inflexible  sévérité,  m 

Il  répliqua  au  mot  de  Danton  :  Ce  serait  décréter 
la  peur.  «  Qu'elle  serait  étrange,  votre  position,  si  les 
agents  de  la  tyrannie  pouvaient  chaque  jour  renouve- 
ler leurs  complots  contre  vous ,  et  vous  arrêter  dans 
vos  mesures  de  sûreté  ou  de  justice,  en  vous  disant  : 
((  Vous  avez  donc  peur  puisque  vous  cherchez  à  vous 
((  garantir  de  nos  coups?»  Non,  ce  n'est  pas  celui  qui 
se  défend  contre  un  assassin  qui  a  }ieur,  c'est  celui  qui 
se  laisse  égorger.  Ce  n'est  pas  l'homme  qui  punit  le 
crime  qui  a  peur,  c'est  celui  qui  le  laisse  régner.  Une 
des  sections  de  Paris  est  venue  vous  dire  :  «  Osez  être 
u  terribles  ou  vous  êtes  perdus,  »  Montrez-vous  dignes 
de  votre  mission.  Attaquez  de  front  vos  assassins  et 
vous  les  verrez  rentrer  dans  la  poussière.  Voulez-vous 
attendre  lâchement  qu'ils  viennent  vous  plonger  un 
poignard  dans  le  sein  ?  S'il  en  est  ainsi,  vous  trahissez 
le  plus  sacré  de  vos  devoirs;  vous  abandonnez  le 
[)euple  à  la  fureur  des  meurtriers;  vous  êtes  complices 
des    maux    qu'ils    lui    feront    souffrir.    Frappez   les 
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coupables;  vous  n'entendrez  plus  parler  de  conjura- 
tions; la  patrie  est  sauvée.  N'en  avez-vous  point  le 
courage?  abdiquez  vos  fonctions  et  demandez  à  la 
France  des  successeurs  plus  dignes  de  sa  confiance.  » 

Le  maire  de  Paris  écrivit  une  lettre  respectueuse  et 
soumise;  il  rendait  compte  des  réunions  qui  avaient 
eu  lieu  à  la  commune.  Elles  n'avaient  eu,  disait-il, 
d'aulre  objet  que  de  dresser  une  liste  de  gens  suspects 
et  déterminer  où  ils  ■  seraient  détenus,  dans  le  cas 
où  le  recrutement  éprouverait  encore  des  difficultés  et 
deviendrait  le  prétexte  de  quelques  rassemblements. 
Dans  une  de  ces  réunions  on  avait,  il  est  vrai,  outre- 
passé les  bornes  et  proposé  l'arrestation  de  plusieurs 
députés;  mais  il  avait  fait  sentir  combien  une  pareille 
idée  devait  être  rejetée.  Depuis  lors  tout  était  tran- 
quille, «  et  il  n'y  avait  point  de  ville  où  la  Convention 
dût  être  plus  respectée  et  assurée  qu'à  Paris.  »  Pache 
rassurait  la  Convention  comme  Pétion  avait  rassuré  le 
roi  ;  pourtant  il  avait  écrit  le  jour  même  à  la  com- 
mission que  le  peuple  de  Paris  était  exaspéré  du  prix 
excessif  des  denrées  et  qu'un  grand  mouvement  était 
inévitable. 

Ce  jour-là,  après  le  discours  de  Danton,  la  séance 
fut  calme;  la  Montagne  et  les  Jacobins  cherchèrent  à 
rassurer  l'Assemblée  et  à  bien  établir  que  les  proposi- 
tions insensées  et  coupables,  dont  on  s'était  effrayé, 
avaient  été  repoussées;  maintenant  on  ne  devait  plus 
concevoir  la  moindre  inquiétude. 

La  commission  ne  pouvait  accepter  la  sécurité  que 
Danton  et  ses  amis  voulaient  donner  à  1  Assemblée. 
Les  conciliabules  et  les  délibérations  sur  l'insurrec- 
tion et  les  massacres  continuaient  comme  auparaAant; 


Al'.r.ESTATION    DIIKr.F.lîT.  117 

le  maire  s'abstenait,  mais  nempêcliait  rien.  On  ache- 
tait des  armes,  on  fabri(|uait  des  poignards.  Les  ré- 
publicaines venaient  en  foule  à  rArchevêché,  et  leurs 
orateurs  féminins  surpassaient  en  violence  et  en  féro- 
cité les  Jacobins  les  plus  exaltés;  elles  demandaient 
qu'on  leur  distribuât  des  poignards.  Elles  allaient  et 
venaient  des  réunions  de  rArchevêché  aux  Jacobins, 
où  se  tenait  leur  club  et  où  on  leur  servait  à  boire  et 
à  manger.  Des  émissaires  étaient  envoyés  dans  la 
banlieue  et  à  Versailles  pour  recruter  des  émeutiers. 
Hébert,  substitut  de  la  commune,  annonçait  à  l'as- 
semblée de  sa  section  qu'une  grande  révolution  allait 
éclater;  aux  Jacobins,  il  déclarait  que  le  peuple  pou- 
vait et  devait  courir  sus  aux  membres  de  la  commis- 
sion. Son  infâme  journal,  le  Père  Duchesne ,  provo- 
quait aux  massacres.  • 

Les  douze  se  décidèrent,  non  sans  hésitation ,  à  le 
faire  arrêter,  ainsi  que  Varlet  et  un  nommé  Dobsent, 
président  de  la  section  de  la  Cité.  La  force  manquait 
pour  soutenir  cet  acte  d'autorité.  Les  Girondins  eux- 
mêmes  n'en  étaient  que  trop  convaincus.  Celte  tenta- 
tive avait  un  caractère  à  la  fois  téméraire  et  timide; 
elle  n'était  point  le  commencement  d'exécution  d'un 
plan  bien  arrêté. 

La  commune,  les  Jacobins  et  les  divers  foyers  d'in- 
surrection ne  s'attendaient  point  à  tant  d'audace.  Dès 
que  cette  nouvelle  fut  répandue,  la  fermentation,  qui 
avait  semblé  se  calmer,  redevint  plus  ardente; 
les  hommes  politiques  de  la  faction  révolutionnaire 
ne  cherchaient  plus  à  la  calmer. 

Quelques  heures  après  l'arrestation  d'Hébert,  une 
députation  du  conseil  général  de  la  commune  se  pré- 
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senta  à  la  Convention;  elle  succédait  à  une  députation 
de  Marseille,  qui  avait  été  accueillie  avec  foveur;  elle 
venait  d'obtenir  la  ratification  de  la  victoire  séditieu- 
sement  remportée  sur  les  autorités  jacobines  et  sur 
les  représentants  montagnards  envoyés  en  mission. 

Les  délégués  de  la  commune  de  Paris  ne  trouvèrent 
point  la  même  bienveillance.  Danton  réclama,  pour 
leur  orateur,  le  silence  qui  avait  encouragé  les  envoyés 
de  Marseille. 

Le  conseil  de  la  commune  témoignait  l'indigna- 
tion qu'il  avait  éprouvée  en  voyant  violer  les  droits  les 
plus  sacrés;  il  dénonçait  l'attentat  commis  par  les 
douze  sur  la  personne  d'Hébert,  qu'il  qualitia,  non 
sans  exciter  des  murmures,  de  magistrat  estimable  par 
ses  ATrtus  civiques.  L'orateur  terminait  par  une  allu- 
sion au  procès  de  Marat  :  «  Les  arrestations  arbitraires 
sont  pour  les  liommcs  de  bien  des  couronnes  civi- 
ques. » 

Isnard  présidait  et  répondit  avec  ce  langage  décla- 
matoire, qui  excédait  toujours  la  limite  de  la  raison  et 
de  la  prudence.  «  Il  faut  que  Paris  respecte  la  repré- 
sentation nationale.  Si  jamais  la  Convention  était  avi- 
lie, SI  jamais,  par  une  de  ces  insurrections  qui  se 
renouvellent  sans  cesse  et  dont  les  magistrats  n'aver- 
tissent jamais  la  Convention,  il  arrivait  qu'on  portât 
atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  déclare 
au  nom  delà  France  entière —  » 

Le  président  parlait  au  milieu  du  tumulte;  chaque 
phrase  était  interrompue  par  des  clameurs  et  des  apo- 
strophes :  injures  d'une  part,  applaudissements  de  l'au- 
tre. A  ce  mot,  «  au  nom  de  la  France  entière,  »  la  gau- 
che criait  :  ((  Non  !  »  la  droite  criait  :  «  Oui!  »  Enfin  il 
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lui  fut  possible  d'achever  et  l'on  entendit  ces  paroh's 
qui  sont  à  peu  près  le  seul  souvenir  que  l'histoire  ait 
attaché  au  nom  d'Isnard  : 

«Paris  serait  anéanti!  »  Puis  au  milieu  de  la  tem- 
pête qu'il  venait  de  susciter,  il  ajouta  :  «  Bientôt  on 
chercherait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  » 

Danton  répondit  sans  emportement,  reprocha  au 
président  d'avoir  donné  le  signal  du  combat,  au  lieu 
d'avoir  présenté  l'olivier  de  la  paix;  il  justifia  Paris. 
Ne  preiuint  pas  au  sérieux  la  phrase  d'Isnard,  il  di- 
sait :  (f  Je  me  connais  en  figures  oratoires,  »  et  il  re- 
marquait que  le  devoir  d'un  président  est  de  présen- 
te]- des  idées  consolantes.  Il  répéta  ce  qu'il  avait  dit 
souvent  sur  les  bons  citoyens  qui  péchaient  par  trop 
d'impétuosité,  mais  qui  méritaient  indulgence,  car 
leur  énergie  servait  le  peuple.  «  S'il  n'y  avait  pas  eu 
des  hommes  ardents,  si  le  peuple  lui-même  n'avait 
pas  été  violent,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révolution.  ). 
C'était  de  lui-même  qu'il  voulait  })arler,  et  il  se  trouva 
ainsi  amené  à  faire  son  apologie  et  à  se  défendre  con- 
tre les  accusations  d'improbité  et  de  dilapidation  qui 
lui  étaient  sans  cesse  adressées. 

Son  discours  n'eut  point  de  conclusion,  mais  il  s'é- 
tait montré  aussi  modéré  qu'il  pouvait  l'être  et  plus 
conciliant  que  les  Girondins.  Dans  la  situation  du  mo- 
mei\t  cela  était  habile,  tant  l'opinion  modérée  étai! 
peu  courageuse.  Pour  qu'elle  montrât  quelque  viva- 
cité, il  fallait  qu'elle  fût  émue  par  un  danger  immi- 
nent et  inévitable. 

La  journée  du  lendemain ,  2G  mai ,  se  passa  assez 
paisiblement.  Un  nombreux  rassemblement  de  femmes 
se  forma  de  grand  matin  sur  le  quai  Saint-Bernard  et 
se  porta  vers  la  Convention.  Elles  firent  beaucoup  de 
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bruit;  mais  dans  les  rues  où  elles  passaient,  ])ersonne 
ne  se  joignait  à  cette  troupe  confuse.  11  ne  fut  pas  dif- 
fifile  de  les  disperser;  on  sut  qu'elles  avaient  reçu 
cinquante  sous  chacune. 

La  séance  fut  calme.  Marat  réclama  la  liberté  d'Hé- 
bert, mais  sans  fureur,  disant  seulement  que  les  douze 
niettaient  en  liberté  les  aristocrates  arrêtés  et  rete- 
naient les  patriotes.  Malgré  son  opposition,  un  décret 
prescrivit  aux  comités  révolutionnaires  de  quitter  cette 
dénomination  qui  n'était  point  légale.  —  Les  députés 
des  diverses  sections  se  présentaient,  les  uns  deman- 
dant la  liberté  d'Hébert,  les  autres  protestant  de  leur 
dévouement  à  la  Convention. 

Les  faibles  démonstrations  des  bons  citoyens  suffi- 
saient cependant  à  jeter  du  découragement  dans  le 
parti  insurrectionnel,  au  point  que,  pendant  la  soirée, 
lorsqu'on  vint  annoncer  aux  Jacobins  que  les  citoyens 
de  la  Butte-des-Moulins  étaient  aux  prises  avec  une 
autre  section  d'opinion  opposée,  la  consternation  et  le 
trouble  se  répandirent  parmi  la  société.  Robespierre 
parlait  et  ne  pouvait  se  faire  écouter;  il  cherchait  à 
les  ranimer.  «  J'invite  le  peuple  à  se  mettre  en  insur- 
rection contre  l'Assemblée.  Si  l'on  continue  à  m'in- 
terrompre ,  je  déclare  que  moi  seul  je  me  mettrai  en 
insurrection.-  »  La  nouvelle  avait  été  exagérée  ;  les 
Jacobins  se  ranimèrent  aux  paroles  de  Robespierre. 

Le  27  mai,  au  commencement  de  la  séance,  l'inquié- 
tude était  générale;  la  Montagne  semblait  plus  auda- 
cieuse et  plus  agressive.  Un  rapport  transmis  par  le 
maire  de  Paris  disait:  «  Les  deux  partis  sont  très-pro- 
noncés, l'explosion  est  prête  à  éclater.  — Oui,  s'écriait 
Levasseur,  voici  le  moment  d'en  décider.  »  Marat  a\ ait 
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retrouvé  son  langage  injuricuY  et  menaçanl.  «  Vous 
croyez  peut-être,  disait-il,  que,  poui'  avoir  incarcéré 
les  patriotes,  vous  resterez  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille; si  les  patriotes  se  portent  à  une  insurrection, 
ce  sera  votre  ouvrage.  Je  demande  que  la  commission 
des  douze  soit  supj)riniée,  elle  provoque  l'insurrection 
du  peuple  qui  n'est  que  trop  prochaine.  » 

Pache  écrivait  que  tout  avait  été  examiné  et  prévu  ; 
que  tout  aurait  été  arrêté,  et  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucun  danger  à  redouter,  sans  la  mesure  prise  contre 
Hébert. 

La  section  de  la  Cité  vint  réclamer  contre  l'arresta- 
tion de  Dobsent,  son  président.  ((  Le  temps  de  la 
plainte  est  passé,  disait  l'orateur,  nous  venons  vous 
avertir  de  sauver  la  républi([ue,  ou  la  nécessité  nous 
forcera  à  le  faire.  Punissez  une  commission  infi- 
dèle qui  viole  les  droits  de  l'homme;  traduisez  les 
douze  au  tribunal  révolutionnaire.  Nos  frères  des 
départements  approuveront  nos  saintes  insurrec- 
tions. )) 

Le  président  répondit  :  «  L'Assemblée  pardonne 
à  l'égarement  de  votre  jeunesse;  sachez  que  la  liberté 
ne  consiste  pas  dans  des  mots  ou  des  signes;  sachez 
([ue  la  tyrannie,  soit  qu'elle  se  cache  dans  une  cave 
(»u  qu'elle  se  montre  sur  la  place  publique,  qu'elle  soit 
sur  un  trône  ou  à  la  tribune  d'un  club,  qu'elle  tienne 
un  sceptre  ou  un  poignard,  qu'elle  porte  sur  la  tête 
une  couronne  ou  un  bonnet,  n'en  est  pas  moins  ty- 
rannie. »  Robespierre  demanda  la  parole.  Après  un 
long  désordre  et  beaucoup  d'injures  coup  sur  coup 
renvoyées,  la  parole  lui  fut  refusée.  La  gauche  deman- 
dait l'appel  nominal  et  protestait  qu'elle  résisterait  à 
l'oppression.    «  Oui,  je  le  déclare,   vociféra  Danton, 
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lant  d'impudence  commence  à  nous  peser,  nous  ré- 
sisterons. Si  vous  vous  obstinez,  continuait-il  en 
dominant  les  interruptions,  à  refuser  la  parole  à  un 
représentant  du  peu])le,  lors([u'il  veut  parler  pour  un 
patriote  jeté  dans  les  fers,  je  proteste  contre  votre  des- 
potisme. Le  peuple  jugera.  » 

Le  bruit  dura  longtemps.  La  gaucbe  exigeait  tou- 
jours rappel  nominal;  le  président  lui-même  ne  pou- 
vait se  faire  écouter.  Bourdon  de  l'Oise  lui  criait  : 
«  S'il  est  assez  osé  pour  proclamer  la  guerre  civile, 
je  l'assassine.  » 

Enfin  l'appel  nominal  était  commencé,  lorsque  TAs- 
semblée  fut  informée ,  par  le  bruit  qu'on  entendait 
et  par  les  récits  de  plusieurs  représentants,  que  les 
abords  de  la  salle  étaient  obstrués  d'une  multitude 
désordonnée,  qu'elle  remplissait  même  les  corridors  ; 
on  annonça  aussi  que  plusieurs  compagnies  de  garde 
nationale  étaient  rangées  devant  le  palais,  du  côté  du 
Carrousel. 

La  commission  des  douze  avait  été  informée  que,  se- 
lon la  résolution  prise  par  le  comité  insurrectionnel, 
la  ConAention  devait  être  attaquée;  elle  n'avait  aucun 
autre  moyen  de  s'opposer  à  la  sédition  que  d'appeler 
la  garde  nationale  des  sections  où  les  Jacobins  n'é- 
taient pas  en  majorité.  Afin  d'être  en  règle  et  pour 
s'assurer  d'être  mieux  obéie,  la  commission  avait  de- 
mandé au  maire  de  requérir  les  gardes  nationaux  des 
sections  de  la  Butte-des-Moulins,  du  Mail  et  de  Le- 
pelletier.  Paclie,  en  même  temps  que,  sous  ses  yeux 
et  par  son  encouragement,  l'émeute  était  préparée, 
n'osa  point  désobéir  à  la  commission.  L'ordre  fut 
donné  aux  sections,  et  leurs  compagnies  arrivèrent 
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avec  de  l'artillerie  se  ranger  dans  la  cour  du  Car- 
rousel. 

C'était  du  côté  du  jardin  que  la  foule  avait  pénétré 
par  le  vestibule  et  le  grand  escalier  dans  les  corridors 
et  les  grandes  salles  ([ui  précédaient  la  salle  des 
séances.  Cette  multitude  était  plutôt  tumultueuse  que 
menaçante;  il  ne  semblait  pas  que  les  hommes  fussent 
armés  :  on  ne  voyait  ni  fusils  ni  piques;  peut-être  les 
poignards  étaient-ils  cachés.  Plusieurs  députés  étaient 
venus  reconnaître  ce  qui  se  passait  au  dehors;  Marat 
s'approcha  du  commandant  de  la  Butte-des-Moulins, 
qui,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  avançait  avec 
son  bataillon  pour  débloquer  l'Assemblée;  Marat  vint 
sur  lui  et  le  somma  de  se  retirer  avec  sa  troupe  de 
boutiquiers.  Raffet,  c'était  le  nom  de  ce  commandant, 
répondit  qu'il  obéissait  à  l'ordre  du  président;  Marat 
prit  un  pistolet  et  le  dirigea  à  bout  portant  sur  la  poi- 
trine du  commandant  :  il  repoussa  dédaigneusement 
ce  nain  féroce. 

Marat  courut  le  dénoncer  à  la  Convention;  Raffet 
fut  appelé,  raconta  le  fait  et  fut  invité  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  commission  était  en  permanence;  elle  avait  ap- 
pelé Pache.  Garât  y  était  aussi  venu.  La  Convention 
manda  le  maire,  et  le  ministre  jugea  convenable  de 
l'accompagner.  Ce  fut  lui  qui  d'abord  rendit  compte 
de  ce  qui  se  passait  aux  abords  de  l'Assemblée.  La 
commission  ne  lui  avait  donné  aucun  ordre.  Ainsi  il 
pouvait  raisonner  sur  les  mesures  qui  avaient  été  pri- 
ses, mais  n'en  était  point  responsable;  les  autorités 
municipales,  ne  songeant  guère  à  se  subordonner  à 
un  ministre ,    ne    l'avaient   pas    non   plus   consulté. 

Garât  était  un  spectateur  de  la  Révolution;  il  excel- 
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lait  à  analyser  une  situation,  à  démêler  les  mobiles  et 
les  passions  des  deux  partis  ;  il  observait  avec  finesse 
le  caractère  et  le  genre  d'es})rit  des  personnages  poli- 
tiques; mais  il  n'avait  ni  assez  de  courage,  ni  assez 
de  décision  pour  prendre  un  rôle  actif  dans  les  périls 
t^î;  les  mouvements  de  cette  époque  convulsive.  Il  ap- 
})liqnait  aux  circonstances  les  plus  critiques,  aux  len- 
demains les  plus  menaçants,  cette  philosophie  histo- 
rique qui  se  complaît  à  prouver  que  ce  qui  a  été  a  du 
être;  il  prononçait,  d'après  ce  système  de  fatalité,  non- 
seulement  sur  les  catastrophes  ou  les  crimes  qui  ve- 
naient de  s'accomplir,  mais  sur  les  passions  ou  les 
projets  qui  menaçaient  Tordre  public  et  l'existence  de 
la  société.  Il  conseillait  à  ses  amis  les  Girondins,  la 
patience  et  les  ménagements;  il  leur  détaillait  les 
«•anses  de  leur  impuissance;  il  leur  disait  que  force  ne 
peut  rester  à  la  loi,  quand  la  loi  n'a  point  de  force; 
que  pour  faire  des  actes  de  gouvernement,  il  faut 
«ommencer  par  avoir  un  gouvernement;  que  la  vérité 
et  la  vertu,  destinées  sans  doute  à  faire  le  bonheur  du 
genre  humain ,  déchaînent  souvent  les  passions  et  les 
forfaits,  de  même  que  les  lois  de  la  nature,  qui  établis- 
sent en  définitif  l'harmonie  universelle,  déchaînent 
des  ouragans  qui  engloutissent  les  vaisseaux  et  ense- 
velissent les  cultivateurs  sous  les  débris  de  leurs  ca- 
banes. 

S(m  discours  à  la  Convention  était  conçu  dans 
cet  esprit.  «  Les  excuses  de  Pache  lui  semblaient  une 
justification  complète.  On  avait  tort  d'appeler  conci- 
liabules des  réunions  qui  se  tenaient  publique  lent, 
et  conspirations  des  projets  qui  n'avaient  pa  été 
accueillis.  11  blâmait  l'arrestation  d'Hébert,  et  feig  lit 
de  croire  que  les  feuilles   du  Père   Duchesne  était   > 
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son  seul  délit;  il  ne  les  lisait  |)<)int  et  délestait  les 
écrits  »  où  l'on  prêche  la  morale  et  la  raison  dans  un 
((  langage  qui  ne  leur  convient  pas.  ))  On  avait  toujouis 
passé  légèrement  sur  des  écrits  qui  invitaient  le  pen- 
[)le  au  meurtre  et  au  pillage,  et  Garât  ne  comprenait 
pas  pourquoi  on  s'avisait  maintenant  d'avoir  tant  de 
délicatesse. 

On  ne  pouvait  dire  de  telles  choses  sans  exciter  de 
violents  murmures  dans  l'Assemblée;  mais  les  Jaco- 
bins témoignaient  au  ministre  leur  reconnaissance  et 
l'encourageaient  par  leurs  applaudissements.  11  ter- 
mina en  essayant  de  rassurer  la  Convention.  «  lu 
nombreux  attroupement  assiégeait,  il  est  vrai,  la  salle, 
mais  une  des  portes  était  restée  libre  et  la  force  armée 
suffisait  pour  prévenir  tout  danger.  »  Il  protesta  de 
son  estime  et  de  sa  tendre  amitié  pour  les  Girondins 
et  pour  la  commission  des  douze;  mais  il  les  assura 
que  nul  danger  ne  les  menaçait  et  qu'ils  n'avaient  pas 
besoin  de  courage.  «  Je  le  répète  à  la  Convention  : 
elle  ne  court  aucun  péril;  vous  reviendrez  tous  en 
paix  dans  votre  domicile,  n 

Le  maire  donna  les  mêmes  assurances,  et  atlirma 
plus  expressément  que  l'arrestation  d'Hébert  était  la 
seule  cause  des  mouvements  populaires.  Il  nia  à  peu 
près  qu'il  eût  donné  l'ordre  aux  sections  d'envoyé)- 
leurs  compagnies  aux  Tuileries  et  demanda  qu'elles 
fussent  employées  seulement  à  faire  des  patrouilles; 
il  voulait  que  l'Assemblée  admît  les  pétitionnaires  qui 
venaient  réclamer  la  liberté  des  détenus. 

La  salle  de  la  Convention  semblait  en  ce  moment 
un  champ  de  bataille;  ce  n'était  plus  seulement  des 
paroles  injurieuses  qu'on  s'adressait  mutuellement; 
on  se  menaçait  du  geste;  on  était  prêt  à  s'assaillir. 
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Legeiidre  lança  un  coup  de  poing  à  Guadet,  pour  le 
repousser  de  la  tribune.  C'était  Danton  qui  comman- 
dait tout  ce  mouvement  de  la  gauche;  mais  elle  n'avait 
point  la  majorité  ;  alors  elle  fit  entrer  trois  ou  quatre 
cents  hommes  de  l'émeute  cfiii  s'étaient  emparés  de  la 
porte.  Ils  se  mêlèrent  aux  députés,  prirent  place  sur 
les  bancs  ;  de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  distin- 
guer les  votants,  lorsqu'on  opinait  ])ar  assis  et  levé. 
Ce  fut  ainsi  qu'il  fut  décidé  que  la  séance  continue- 
rait. Le  découragement  et  même  la  peur  paralysèrent 
les  hommes  de  la  Plaine.  Un  certain  nombre  de  repré- 
sentants se  retirèrent.  Isnard  quitta  le  fauteuil;  Hé- 
rault de  Séchelles  le  remplaça.  La  journée  était  aux 
Montagnards. 

Il  était  dix  ou  onze  heures  du  soir  ;  une  députation 
de  vingt-huit  sections  de  Paris  fut  admise.  Elle  de- 
manda la  liberté  de  leur  frère,  de  leur  ami,  de  leur 
plus  cher  soutien,  qui  gémissait  dans  les  fers  d'une 
commission  despotique,  dont  ils  réclamaient  la  sup- 
j)ression.  Hérault  de  Séchelles  leur  répondit  par  une 
phrase,  qui  est  restée  fameuse  :  «  Citoyens,  la  force 
et  la  raison  du  peuple  sont  la  même  chose.  » 

Legendre,  Léonard  Bourdon,  David,  appuyaient  à 
grands  cris  les  pétitionnaires.  Il  en  vint  d'autres  de  la 
section  des  Gravilliers,  encore  plus  violents  et  mena- 
çant j)lus  explicitement  les  Girondins  des  vengeances 
[)opulaires;  puis  arriva  aussi  la  section  de  la  Croix- 
Rouge. 

Lacroix,  l'ami  iiilinie  de  Danton,  convertit  en  mo- 
tion les  demandes  des  sections,  et  l'Assemblée,  pêle- 
mêle  avec  les  émeutiers  qui  l'avaient  envahie,  vota  la 
liberté  du  Père  Duchesne  et  des  autres  détenus;  puis 
la  suppression  de  la  commission  des  douze. 
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Le  lendemain,  à  la  lecture  du  procès-verbal,  Lan- 
juinais  demanda  la  parole.  «  Il  n'y  a  pas  eu  de  déli- 
bération hier  au  soir,  »  dit-il. —  Les  vociférations  de  la 
Montagne  l'interrompirent,  mais  ne  troublèrent  pas 
son  courage.  —  «  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
décret  rendu,  et  s'il  y  en  a  eu  un,  je  demande  qu'il 
soit  révoqué.  »  —  Le  bi'uit  continuait.  —  «  Tout  est 
j)erdu,  citoyens!  le  décret  d'hier  est  l'œuvre  d'une 
conspiration  atroce.  Quoi  !  depuis  deux  mois,  il  s'est 
commis  })lus  d'arrestations  arbitraires  par  les  repré- 
sentants envoyés  en  mission  ,  qu'il  ne  s'en  est  com- 
mis en  trente  ans  sous  le  despotisme.  Des  hommes 
prêchent  l'anarchie  et  le  meurtre,  et  ils  resteraient 
impunis  !  —  Si  Lanjuinais  ne  cesse  pas  de  parler, 
je  vais  le  jeter  en  bas  de  la  tribune,  »  criait  Le- 
gendre. 

Lanjuinais  continua  ;  —  a  11  ne  peut  y  avoir  inqju- 
nité  pour  ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scènes  de 
septembre  et  emprisonner  les  mendires  de  la  Conven- 
tion. Vous  seriez  déshonorés  si  un  pareil  décret  souil- 
lait vos  resfistres.  » 

Les  Montagnards  poussaient  d'injurieuses  clameurs. 
Un  vote  par  assis  et  levé  décida  que  le  maintien  du 
décret  serait  mis  en  délibération.  Hérault  deSéchelles 
attesta  que  la  veille,  il  avait  mis  le  décret  aux  voix. 

«  Je  ne  conteste  pas  que  vous  l'ayez  proclamé,  » 
répondit  Guadet. 

«  Le  président  est  un  contre- révolutionnaire , 
criait  Collot  d'Herbois.  —  Je  demande  un  décret 
d'accusation  contre  Guadet,  Gensonné  et  Vergniaud, 
disait  Bourdon  de  l'Oise.  —  Je  tiens  à  grand  honneur, 
répliqua  Gensonné,  d'être  traité  de  scélérat  par  ces 
messieurs.  » 
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Guadet  fit  une  peinture  des  désordres  de  la  veille , 
des  violences  exercées  par  une  foule  séditieuse,  des 
représentants  maltraités  et  repoussés  lorsqu'ils  vou- 
laient rentrer  dans  la  salle.  Il  insistait  pour  que  le 
décret  fût  révoqué. 

Les  Girondins  ne  pouvaient  accuser  un  acte  révolu- 
tionnaire sans  s'exposer  à  entendre  rappeler  les  actes 
qu'ils  avaient  applaudis  et  dont  ils  réclamaient  sans 
cesse  l'honneur.  Saint-André  leur  fit  remarquer  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  législative  au  10  août 
avaient  été  votés  avec  des  circonstances  pareilles  et 
sous  la  contrainte  d'une  invasion  populaire. 

Un  vote  par  appel  nominal  prononça  la  révocation 
du  décret  qui  avait  supprimé  la  commission  des 
douze.  La  majorité  fut  de  quarante  voix  seulement. 
Condorcet  fut  remarqué  parmi  ceux  qui  votèrent  pour 
le  maintien  du  décret  de  la  veille. 

Robespierre  n'avait  pas  assisté  aux  séances  de  la 
Convention  aussi  exactement  qu'aux  réunions  des 
Jacobins  ;  il  n'avait  point  figuré  dans  les  scènes  ora- 
geuses. Telle  avait  toujours  été  sa  conduite  aux  mo- 
ments où  il  fallait  se  rendre  directement  responsable 
de  quelque  détermination  hasardeuse  et  passer  de  la 
parole  à  l'action.  Il  demanda  à  parler.  ((  11  ^tait  ma- 
lade, disait-il,  et  sollicitait  l'indulgence  de  l'Assem- 
blée; car  il  était  dans  l'impossibilité  physique  de  dire 
tout  ce  que  lui  inspirait  sa  sensibilité  pour  les  dan- 
gers de  la  patrie.  »  Alors  il  recommença  le  discours 
qu'il  avait  fait  si  souvent  :  le  récit  de  sa  conduite 
mise  en  o])position  avec  la  conduite  des  Girondins. 
Parlant  de  ce  qui  venait  d'être  voté  contre  ce  qui  avait 
été  décrété  la  veille,  il  craignait  que  «  le  triomphe  de 
la  vertu  fût  passager  et  le  triomphe  du  vice  éternel.  » 
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Il  fut  sou\ent  interrompu;  et  comiiic  si  son  drcou- 
ragement  et  la  faiblesse  de  sa  \oix  l'empêchaient  de 
coiilinner  :  «  Je  leur  abandonne  la  tribune;  qu'ils  y 
distillent  leurs  poisons;  qu'ils  y  secouent  les  bran- 
dons de  la  guerre  ci\ile;  qu'ils  finissent  leur  carrière; 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  lâche,  de  plus  vil,  de  plus 
impur,  triomphe  et  ramène  à  l'esclavage  une  nation 
qui  voulait  être  libre.  C'est  aux  républicains  à  les  re- 
plonger dans  l'abîme  de  la  honte.  » 

Danton  fut  plus  énergique.  «  Si  les  magistrats  du 
peuple  ne  sont  pas  rendus  à  leurs  fonctions  et  en- 
tourés du  respect  qui  doit  les  accompagner,  après 
avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en  pru- 
dence, nous  prouverons  que  nous  les  passons  en  au- 
dace révolutionnaire. 

—  Oui  î  oui!  tous  !  »  s'écrièrent  à  la  fois  les  députés 
de  la  gauche  applaudis  par  les  tribunes. 

Rabaud  Saint-Etienne  \oulut  faire  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  douze;  il  lui  fut  impos- 
sible d'être  entendu ,  tant  étaient  continuelles  les 
vociférations  des  Montagnards.  «  Nous  demandons  la 
priorité  pour  le  canon  d'alarme,  »  disait  l'un  d'entre 
eux. 

La  majorité  en  fut  réduite  à  ordonner  que  le  rap- 
port serait  imprimé.  Elle  céda  sur  la  mise  en  liberté 
des  détenus,  et  consentit  à  leur  élargissement  provi- 
soire. L'abattement  des  modérés  était  si  complet  que 
Rabaud  Saint-Etienne  offrit  la  démission  des  douze  de 
la  commission. 

Pendant  ce  temps-là,  les  sections  de  Paris  étaient 

livrées  à  la  plus  alarmante  agitation  :  les  unes  de  plus 

en  plus  disposées  à  l'insurrection;   les  autres,    en 

moindre  nombre,  animées  de  quelque  courage  pour 

lu.  9 
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la  défense  de  Tordre  public  et  du  parti  modéré, 
étaient  menacées  d'avoir  à  combattre  les  attaques  qui 
leur  étaient  annoncées. 

La  section  des  (iardes-Françaises  venait  dire  à  la 
Convention  :  «  Vous  n'avez  qu'à  prononcer  un  mot, 
vous  serez  entourés  de  défenseurs  dignes  de  votre 
cause;  on  verra  d'un  côté  le  courage  des  bons  citoyens 
et  de  l'autre  la  lâcbeté  et  la  perfidie  de  quelques  bri- 
gands. » 

Ce  langage  i*éveilla  le  tumulte,  qui  était  devenu 
l'état  liabituel  de  l'Assemblée.  Les  députés  de  la  gau- 
che descendaient  vers  la  barre  pour  injurier  et  mena- 
cer les  pétitionnaires.  Après  une  longue  agitation, 
l'orateur  de  la  section  continua  à  parler  dans  le  même 
sens;  il  risqua  une  phrase  plus  choquante  encore 
«  pour  ces  ambitieux  agitateurs  qui,  disait-il,  veulent 
nous  lasser  de  la  liberté.  —  Vous  avez  laissé  trop 
longtemps  entre  les  mains  du  peuple  les  instruments 
révolutionnaii'es.  » 

Danton  ne  put  endurer  de  telles  paroles,  et  s'opposa 
à  l'impression  demandée  par  la  droite.  Il  était  facile 
de  comprendre  que  les  pétitionnaires  sollicitaient  la 
clôture  des  clubs  et  des  réunions  qui  troublaient  la 
paix  publique. 

((  Nous  ne  pouvons  accorder  cette  demande;  le 
peuple  est  au-dessus  de  nous;  il  est  digne  de  se  servir 
de  ces  instruments  de  révolution;  il  est  tout  prêt  à  les 
tourner  contre  ses  ennemis.  Quand  il  le  voudra,  avec 
ces  mêmes  instrum.ents,  il  fera  en  un  seul  jour  rentre]- 
dans  le  néant  les  hommes  assez  stupides  pour  faire 
une  distinction  entre  le  peuple  et  les  citoyens.  Il  est 
temps  que  le  peuple  ne  se  borne  j>lus  à  une  guerre 
défensive  et  qu'il  attaque  tous  les   fauteurs  du  mo- 


SÉANCE    DU    30    MM.  ']".]] 

dérantisme —  Paris  sera  toujours  la  terreur  (les  enne- 
mis de  la  liberté;  ses  sections,  dans  les  grands  jours, 
lorsque  le  peuple  se  réunira  en  masse,  feront  toujours 
disparaître  ces  misérables  Feuillants,  ces  lâclies  mo- 
dérés, dont  le  triomphe  n'est  que  d'un  moment.  » 

La  demande  de  l'impression  fut  rejetée. 

La  séance  du  29  mai  se  passa  sans  incident.  Les 
adresses  présentées  par  les  sections  se  succédaient  et 
témoignaient  entre  les  divers  quartiers  de  Paris. 

Dès  le  lendemain,  on  put  s'apercevoir  que  la  majo- 
rité était  déplacée;  Mallarmé,  député  jacobin,  fut  élu 
président;  il  succédait  à  trois  présidents  successifs 
choisis  parmi  les  Girondins.  Une  décision  de  l'As- 
semblée chargea  le  comité  de  salut  public  de  présenter 
un  nouveau  projet  de  constitution,  et  lui  adjoignit 
pour  ce  travail  Hérault  deSéchelles,  Ramel,  Couthon, 
Saint-Just  et  Mathieu. 

Le  triomphe  des  Jacobins  fut  encore  mieux  constaté 
par  un  vote  surprenant.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune envoya  une  députation  pour  dénoncer  un  re- 
présentant membre  de  la  commission  des  douze.  Gar- 
dien avait  été  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
mais  fort  ignoré.  Tallien,  qui  était  en  mission  à  Tours, 
avait  fait  saisir  des  papiers  où  s'étaient  trouvées  deux 
lettres  de  Gardien  datées  de  1790;  elles  prouvaient 
que  son  opinion  avait  été  contraire  à  la  création  des 
assiçjnats  et  à  la  confiscation  des  biens  du  clereé.  En 
arrivant  à  la  Convention,  il  s'était  d'abord  placé  sur  la 
Montagne;  puis,  reprenant  courage,  il  n'avait  pas 
voté  la  mort  du  roi  et  s'était  rangé  parmi  les  modé- 
rés. Il  n'y  avait  contre  lui  aucun  grief;  toutefois  per- 
sonne ne  songea  à  prendre  sa  défense;  il  fut  décidé 
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qu'on  mettrait  le  scellé  sur  ses  papiers  et  qu'on  lui 
donnerait  un  garde. 

Enhardi  par  ce  succès,  Bourdon  de  l'Oise  dénonça 
la  commission  des  douze  tout  entière,  en  produisant 
un  ordre  émané  d'elle,  lorsque,  disait-il,  elle  avait 
donné  sa  démission  et  cessé  d'exister.  Fonfrède  ré- 
pondit que  la  démission  n'avait  pas  été  acceptée  par 
une  délibération  de  l'Assemblée. 

Lanjuinais  ,  pour  prouver  l'indispensable  nécessité 
de  la  commission,  donna  connaissance  des  informa- 
tions qu'elle  avait  recueillies.  11  cita  un  discours  tenu 
à  l'Archevêché  par  Hassenfratz ,  un  ami  intime  de 
Pache,  membre  du  comité  d'insurrection,  orateur  fu- 
ribond à  la  commune  et  aux  Jacobins.  Après  avoir 
assuré  qu'on  pouvait  compter  sur  les  départements  qui 
environnaient  Paris,  et  qu'une  armée  nombreuse  arri- 
verait de  Verailles  au  premier  signal  du  canon  d'a- 
larme, il  avait  dit  :  «  Alors  nous  tomberons  sur  les 
riches  et  les  égoïstes;  l'insurrection  est  un  devoir  con- 
tre la  majorité  corrompue  de  la  Convention.  ^)  Lanjui- 
nais cita  aussi  des  paroles  à  peu  près  semblables  de 
Chabot  et  de  Varlet;  il  parla  de  projets  annoncés  dans 
la  section  du  Contrat-Social,  et  demanda  que  des  })ré- 
cautions  fussent  prises  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée. 

Lanjuinais  n'exagérait  point  le  danger;  seulement 
il  avait  le  courage  de  le  faire  connaître,  tandis  que  la 
com.mission  des  douze  était  paralysée  par  l'épouvante; 
le  peu  qu'elle  avait  osé  pour  défendre  la  Convention 
et  pour  sauver  le  parti  modéré,  contribuait  à  augmen- 
ter son  trouble. 

Les  hommes  prudents  de  la  Plaine  avaient  trouvé 
téméraire  l'arrestation  d'Hébert;  Garât  l'avait  fort  re- 
prochée à  ses  amis  de  la  commission ,  en  leur  disant 


SÉANCE    1)1     30    MM.  13.') 

qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  soutenir  cet  acte  d  au- 
torité. Ils  se  désavouaient  les  uns  les  autres  ;  ils  ne 
s'étaient  point  opposés  à  la  libération  des  détenus  ; 
ils  avaient  donné  leur  démission ,  mais  la  Conven- 
tion les  ayant  maintenus,  ils  restaient  en  fonctions 
malgré  eux ,  sans  prendre  aucune  mesure. 

Pendant  ce  temps-là  Danton  s'était  décidé;  il  avait 
eu  encore  une  fois  la  pensée  de  se  rapprocher  des  Gi- 
rondins; mais  l'alliance  des  personnes  et  l'union  dans 
la  conduite  étaient  impossibles,  lorsque  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  pouvaient  changer  ni  d'opinion  ni  de 
drapeau.*  «  Ne  nous  faisons  pas  la  guerre,  »  disait-il  à 
Vergniaud.  —  J'aime  mieux  une  guerre  ouverte 
qu'une  fausse  paix,  >;  répondit  l'orateur  de  la  Gironde. 
«  Vous  n'êtes  qu'un  sot,  et  vous  périrez,  '  »  repartit 
Danton. 

Westermann  était  venu  trouver  Vergniaud  et  lui 
raconter  les  complots  sanguinaires  formés  contre  lui 
et* ses  amis;  il  lui  offrait  d'en  prévenir  l'exécution  et 
d'asir  contre  leurs  ennemis.  «  J'aime  mieux  être 
assassiné  qu'assassin,»  avait   répondu  le  Girondin. 

Il  était  évident  que  la  Convention  ne  se  laisserait 
pas  entraîner  ou  gouverner  par  la  Montagne,  tant  que 
les  Girondins  n'en  seraient  pas  exclus,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  l'être  que  par  une  insurrection.  «  Je  sais 
bien,  disait  Danton ,  que  nous  sommes  en  minorité 
dans  l'Assemblée  ;  nous  n'avons  pour  nous  qu'un  tas 
de  gueux  qui  ne  sont  patriotes  que  quand  ils  sont 
soûls.  Nous  sommes  un  tas  d'ignorants;  Marat  n'est 
qu'un  aboyeur;  Legendre  n'est  bon  qu'à  dépecer  sa 
viande;  les  .autres  ne  savent  que  voter  par  assis  et 

'  Toulongeon.  .  ■ 
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levé.  Nous  sommes  l)ien  inférieurs  en  talents  aux 
(rirondins;  mais  si  nous  avions  le  dessous,  ils  nous 
feraient  un  crime  des  journées  de  septembre,  de  la 
mortdeCapet  et  du  10  août,  dont  ils  ont  été  d'accord. 
11  faut  donc  marcher  sur  eux  :  ce  sont  de  beaux  par* 
leurs  cjui  délibèrent  et  qui  tâtonnent;  nous  avons  plus 
d'audace  c|u'eux,  et  la  canaille  est  à  nos  ordres.  » 

Telle  était  la  traduction  familière  que  Danton  se 
plaisait  à  donner  des  colères  déclamatoires  qu'il 
faisait  reîenlir  du  haut  d«*  la  tribune. 

Ainsi,  tandis  que  Lanjuinais  répétait  à  la  Conven- 
tion ce  que  chacun  de  ceux  qui  l'écoutaient  savait 
déjà,  comme  tout  le  public,  l'insurrection  se  prépa- 
rait. Elle  devait  être  concertée  dans  le  comité  de 
l'Archevêché;  Pache  ne  voulait  pas  être  compromis 
et  se  refusait  à  revêtir  d'une  forme  officielle  le  mou- 
vement populaire,  qui  était  combiné  sous  ses  yeux. 

Un  autre  état-major,  supérieur  peut-être  à  celui-là, 
se  composait  d'une  partie  des  mêmes  hommes,  réunis 
au  conciliabule  de  ce  café  Corazza,  dont  le  nom  était 
alors  fameux.  Chabot  était  en  quelque  sorte  chef  de 
la  conspiration;  en  cette  qualité  ,  il  voulait  comme 
Pétion  au  10  août  et  comme  Pache  maintenant,  que 
son  nom  ne  figurât  point  dans  les  manifestations 
publiques;  il  demandait  à  être  tenu  en  charte  privée 
pendant  l'émeute.  Lhuillier,  procureur  général  du 
département,  avait  aussi  un  rôle  important  et  s'y 
montrait  plus  audacieusement  que  Pache  et  Chabot. 

Le  signal  fut  donné  par  Danton  :  sur  la  table  même 
du  comité  de  salut  public  dont  il  était  membre ,  de 
concert  avec  Lacroix  qui  en  faisait  aussi  partie,  ils 
écrivirent,  en  l'absence  de  leurs  autres  collègues,  une 
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pétition  au  nom  de  la  commune  de  Paris  ;  elle  i'ut 
aussitôt  envoyée  à  la  mairie,  poui'  être  le  lendemain 
j)résentée  à  la  Conveution  par  toute  la  municipalité 
et  les  commissaires  des  sections. 

Déjà  la  mise  en  liberté  d'Hébert  et  des  autres  dé- 
tenus avait  rendu  aux.  meneurs  de  rinsurrectioii 
toute  leur  audace.  Vers  la  fin  de  la  séance  du  soir, 
une  députation  de  vingt-sept  sections  vint  présenter 
une  adresse,  où  la  suppression  de  la  commission  des 
douze  était  requise  plutôt  que  demandée  ;  les  péti- 
tionnaires exigeaient  aussi  que  les  membres  de  cette 
commission  fussent  traduits  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Robespierre ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  gourman- 
dait  la  mollesse  et  Tindécision  de  Pache.  «  Si  la 
commune  de  Paris,  à  qui  sont  confiés  les  intérêts  de 
cette  grande  cité,  ne  s'unit  pas  au  peuple,  ne  forme 
pas  avec  lui  une  étroite  alliance,  elle  viole  le  premier 
de  ses  devoirs  ;  elle  ne  mérite  plus  la  réputation  de 
popularité  dont  elle  a  été  investie  jusqu'à  ce  jour.  » 

La  Convention  était  troublée  par  l'attente  du  nou- 
veau 1 0  août,  qui  allait  être  inévitablement  exercé  sur 
elle.  Les  députations  qui  se  succédaient  à  la  barre 
étaient  à  peine  écoutées;  les  délibérations  étaient 
confuses,  le  vote  incertain.  L'adresse  des  vingt-sept 
sections  obtint  les  honneurs  de  l'impression;  puis, 
malgré  la  dénonciation  de  Marat,  et  par  appel  nominal, 
la  même  faveur  fut  accordée  à  une  adresse  envoyée 
de  Rouen  qui  exprimait  des  opinions  opposées.  Il 
y  avait  changement  de  majorité;  trois  secrétaires 
furent  élus  dans  les  rangs  des  modérés  ;  c'est  qu'il 
était  plus  de  minuit  et  que  les  Montagnards  avaient 
affaire  ailleurs. 
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Déjà  la  réunion  de  l'Archevêché  s'était  déclarée  eu 
insurrection  et  ordonnait  qu'on  fermât  les  barrières. 
Le  maire  vint  parlementer;  ses  représentations  ne 
furent  pas  écoutées;  il  en  fit  son  rapport  au  couseil 
général,  qui  passa  à  Tordre'  du  jour,  en  attendant  le 
vœu  des  sections. 

Ce  vœu  fut  apporté  à  la  municipalité  le  31,  à  six 
heures  du  matin,  par  les  délégués  des  sections  élus 
dans  des  réunions  nuitamment  convoquées  à  l'insu 
des  citoyens  paisibles.  Cette  représentation  irrégulière 
avait  pour  orateur  Dobsent,  libéré  en  même  temps 
qu'Hébert;  il  annonça  que  le  peuple  de  Paris,  blessé 
dans  ses  droits,  venait  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  sauver  la  liberté  et  que  les  pouvoirs  de 
toutes  les  autorités  étaient  annulés. 

Le  vice-président  répondit  que  le  conseil  général 
de  la  commune  se  soumettrait  au  \om  constaté  de  la 
majorité  du  peuple. 

Chaumette  se  fit  représenter  les  pouvoirs  des 
quarante-huit  sections;  puis  on  vota,  et  trente-trois 
voix  décidèrent  que  le  peuple  avait  donné  aux  délé- 
gués des  pouvoirs  illimités  pour  sauver  la  chose  pu- 
blique. Le  conseil  général  fraternisa  avec  ses  succes- 
seurs et  se  retira  aux  cris  de  «  vive  la  république  !  » 

Les  sectionnaires  se  bâtèrent  de  maintenir  dans 
leurs  fonctions  le  maire,  le  procureur  général  et 
même  ce  conseil  général  qu'ils  venaient  de  dissoudre. 
Dobsent,  qui  conduisait  la  manœuvre,  avait  voulu 
seulement  donner  à  la  municipalité  une  nouvelle  inau- 
guration populaire  et  lui  conférer  nne  mission  insur- 
rectionnelle. Un  nouveau  serment  fut  prêté,  et  le  con- 
seil général  reprit  son  autorité  devenue  souveraine. 
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Le  premier  usage  qu'il  en  fit,  fut  de  ii(3mmer  com- 
mandant général  de  la  force  armée,  lleiiriot,  le  mt'me 
qui  avait  pris  une  part  active  aux  massacres  de 
septembre;  ensuite  il  fut  ordonné  de  tirer  le  canon 
d'alarme.  Les  canonniers  avaient  refusé  obstinément 
d'obéir  aux  ordres  de  l'Archevêché,  dont  ils  ne  recon- 
naissaient pas  l'autoi'ité;  quant  au  tocsin,  il  sonnait 
déjà  depuis  longtemps  dans  plusieurs  quartiers. 

Le  ministre  de  l'intérieur  était  venu  chercher  le 
maire  que  la  Convention  avait  maiidé;  une  députa- 
tion  fut  nommée  pour  l'accompagner;  le  conseil  géné- 
ral le  mit  sous  la  sauvegarde  des  quarante- huit  sec- 
tions. 

Pendant  que  s'accomplissaient  à  l'hôtel  de  ville  les 
formalités  de  l'insurrection ,  elle  était  déjà  en  mouve- 
ment. Depuis  plusieurs  jours,  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins  s'était,  en  grande  majorité,  et  avec  quelque 
courage,  prononcée  pour  l'opinion  modérée  qui  avait 
semblé  prévaloir  à  la  Convention  ;  des  émissaires 
avaient  parcouru  le  faubourg  Saint-Antoine,  disant 
que  la  garde  nationale  de  cette  section  avait  arboré 
le  drapeau  blanc  et  se  mettait  en  contre-révolution. 

Les  émeutiers  du  faubourg  furent  ainsi  excités  à 
venir  désarmer  les  gardes  nationaux  de  la  Butte-des- 
Moulins.  Ceux-ci  se  retranchèrent  dans  le  Palais-Royal. 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  on  parlementa.  La 
colère  qui  avait  été  inspirée  aux  séditieux  s'apaisa , 
lorsqu'ils  virent  qu'on  les  avait  trompés  et  qu'il  n'é- 
tait question  ni  de  drapeau  blanc,  ni  de  cocarde  roya- 
liste. Les  gardes  nationaux  protestèrent  qu'ils  étaient 
bons  républicains.  Il  n'y  eut  aucun  combat.  La  Con- 
vention n'avait  donc  nul  moven  de  défense.  Les  douze 
et  le  comité  de  salut  public  n'avaient  pas  même  tenté 
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cFappeler  à  la  défense  des  Tuileries,  les  compagnies 
qu'on  pouvait  croire  dévouées  au  maintien  de  Tordre 
public. 

A  six  heures  du  matin,  la  séance  s'était  ouverte; 
vingt  ou  trente  députés  seulement  étaient  dans  la  salle. 
Le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur  commencèrent 
par  se  présenter  au  comité  de  salut  public,  où  se 
trouvait  déjà  Lluiillier,  procureur  général  du  dé- 
partement. Pache  rendit  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  la  commune  et  assura ,  mais  en  prenant  une 
apparence  de  tristesse,  qu'il  lui  avait  été  impossible 
de  rien  empêcher:  il  était  fort  résigné.  Lhuillier  ne 
cherchait  pas  à  déguiser  sa  sympathie  pour  ce  mou- 
vement populaire,  seulement  il  voulait  rassurer  le 
comité  et  promettait  qu'il  n'y  aurait  ni  combat,  ni 
effusion  de  sang.  «  Ce  sera,  disait-il,  une  insurrection 
morale.  » 

Garai  se  rendit  le  premier  à  l'Assemblée  ;  il 
rencontra  Danton  dans  la  cour  des  Tuileries  : 
((  Qu'est-ce  que  tout  cela?  demanda  le  ministre.  — 
Rien;  il  faut  leur  laisser  briser  les  presses  de  quel- 
ques journalistes,  et  puis  les  renvoyer.  — ^  Ah  !  je 
crains  bien  qu'ils  ne  brisent  autre  chose  que  des 
presses.  —  C'est  à  vous  d'y  veiller.  —  Vous  en  au- 
riez les  moyens  bien  plus  qu<?  moi ,  »  repartit  le  minis- 
tre. Ils  se  séparèrent,  et  Garât  entra  à  la  Convention. 

Il  n'avait  rien  à  dire  que  ce  que  chacun  savait  et 
voyait.  Sa  résignation  était  assez  semblable  à  celle  de 
Pache  ou  de  Lhuillier.  Il  imputa  tout  ce  trouble  à  la 
commission  des  douze ,  et  assura  que  les  patrouilles 
étaient  nombreuses  et  le  bon  ordre  suffisamment  ga- 
ranti. 
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Le  maire  iTen  dit  pas  davantage. 

Les  canonniers  avaient  persisté  à  ne  point  vouloir 
tirer  le  canon  d'alarme;  un  décret  récent  avait  pres- 
crit de  ne  le  tirer  que  sur  un  ordre  de  la  Convention  ; 
une  discussion  s'ensrafîea  sur  cet  incident.  Valazé  de- 
manda  qu'IIenriot,  qui  avait  l'impertinente  audace  de 
commander  ce  que  la  loi  défendait,  fût  mis  en  juge- 
ment pour  un  crime  qui  comportait  peine  de  mort. 
La  Montagne  l'interrompait  sans  cesse.  Il  proposa  que 
la  commission  des  douze  informât  sur  le  fait  et  fit  un 
rapport. 

Thuriot  répondit  que  ce  qui  était  nécessaire,  c'était 
l'anéantissement  de  la  commission. 

Comme  il  parlait,  on  entendit  le  canon  d'alarme. 

Vergniaud  ne  fut  point  d'avis  que  la  commission  fît 
son  rapporl ,  qui  irriterait  sans  doute  les  passions. 
u  Ce  qui  importe,  dit-il,  c'est  de  savoir  qui  a  ordonné 
de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme.  — 
C'est  la  résistance  à  rop})ression,  crièrent  les  Mon- 
tagnards. —  S'il  y  a  un  combat,  continua  Vergniaud, 
il  sera,  quel  qu'en  soit  le  succès,  la  perte  de  la  répu- 
blique. » 

llenriot  fut  mandé.  «  Faites  auparavant  justice  de 
la  commission,  »  disait  Danton.  11  monta  à  la  tribune; 
lui  aussi  voulait  et  espérait  une  insurrection  morale. 
«  Le  canon  a  tonné;  mais  si  Paris  n'a  voulu  donner 
qu'un  grand  signal  pour  vous  apporter  ses  représen- 
tations ;  si  par  une  convocation  trop  retentissante  il  a 
seulement  a\erti  tous  les  citoyens  de  vous  demander 
une  justice  éclatante,  Paris  a  encore  bien  mérité  de 
la  patrie.  Tournez  cette  explosion  au  profit  de  la  li- 
l)erté;  réformez  vos  erreurs;  cassez  votre  commission, 
\ous   la  croyez  irréprochable;   moi  je   crois  quelle 
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a  agi   [)ar  ressentimeut  :    il  faut  donner  justice   au 
peuple. 

—  Quel  peuple?  demanda  une  voix  à  droite. 

—  Un  peuple  immense,  nu  peuple  sentinelle 
avancée  de  la  république.  Tous  les  départements 
avoueront  ce  grand  mouvement  qui  exterminera  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  Texécrable  modérantisme. 
Je  demande  froidement  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  commission ,  sans  rien  préjuger  sur  les  imputa- 
lions  dirigées  contre  elle.  » 

On  commença  à  crier  :  «  Aux  voix  !  La  suppression.  » 
Rabaud  Saint-Étienne  essaya  de  parler,  ce  lui  fut  im- 
possible; pendant  longtemps  les  deux  cotés  de  la  salle 
échangèrent  d'injurieuses  paroles  ;  les  tribunes  aug- 
mentaient le  désordre  et  le  bruit.  Vergniaud  demanda 
qu'on  les  fît  évacuer.  «  Et  la  Montagne  aussi,  »  disait- 
on  à  la  droite.  Enfin  la  discussion  fut  fermée  avant 
d'avoir  commencé.  Les  délégués  de  diverses  sections 
venaient,  les  uns  protester  contre  le  comité  d'insur- 
rection, les  autres  annoncer  les  mesures  que  les  as-r^ 
semblées  sectionnaires  prenaient  de  leur  propre  au- 
torité. Le  conseil  général  de  la  commune  désavouait 
une  députation  qui  avait  parlé  en  son  nom;  il  deman- 
dait à  concerter  toutes  ses  déterminations  avec  le  co- 
mité de  salut  public. 

Les  Girondins  ne  se  croyaient  pas  encore  vaincus; 
ils  ne  laissaient  point  mettre  aux  voix  la  suppression 
de  la  commission;  ils  demandaient  des  poursuites  ou 
du  moins  des  enquêtes  contre  les  promoteurs  de  l'in- 
surrection, contre  les  usurpateurs  de  tous  les  pou- 
voirs. Les  tribunes  accablaient  d'insultes  et  de  me- 
naces les  orateurs,  qui  pouvaient  à  peine  se  faire 
entendre. 


V» 
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Couthon  fut  mieux  écouté,  sinon  par  toute  l'Assem- 
blée, du  moins  parles  spectateurs;  il  parla  d'une  fac- 
tion infernale  qui  avait  provoqué  l'insurrection  par 
des  mesures  contre-révolutionnaires.  S'exprimant  dans 
le  même  sens  que  Danton,  il  disait:  «Nous  sommes 
disposés  aux  plus  grands  sacrifices.  .Je  ne  suis  ni  de 
Marat,  ni  de  Brissot.  Que  tous  ceux  du  parti  de  la  li- 
berté se  réunissent,  et  la  liberté  sera  sauvée.  » 

Vergniaud  sembla  accepter  ces  idées  de  conciliation. 
Se  félicitant  de  l'ordre  qui  régnait  dans  les  rues,  des 
patrouilles  qui  y  circulaient,  il  proposa  de  décréter  que 
les  sections  de  Paris  avaient, bien  mérité  de  la  patrie. 
Sa  proposition  fut  adoptée  avec  enthousiasme.  Li'im- 
puissante  majorité  clierchait  à  se  faire  illusion;  tou- 
tefois elle  ordonna  que  le  conseil  exécutif  serait  tenu 
de  rechercher  qui  avait  fait  sonner  le  tocsin ,  tirer 
le  canon  ,  fermer  les  barrières. 

Vue  députation  de  citoyens,  qui  étaient  envoyés  par 
le  comité  d'insurrection,  vint  rappeler  l'Assemblée  au 
réel  de  la  situation.  Ils  demandaient,  avec  le  ton  du 
commandement,  que  les  intrigants  fussent  livrés  au 
glaive  de  la  justice;  qu'une  armée  de  sans-culottes  sol- 
dés à  quarante  sous  par  jour  ïût  chargée  de  maintenir 
l'ordre  public;  que  les  douze  de  la  commission  et 
vingt-deux  autres  députés  fussent  décrétés  d'accusa- 
tion; que  le  pain  fût  maintenu  à  trois  sous  au  moyen 
d'une  contribution  sur  les  riches;  qu'aucun  noble  ne 
fût  conservé  dans  les  grades  d'officier;  que  les  mouve- 
ments contre- révolutionnaires  de  Marseille  et  des  au- 
tres villes  du  midi  fussent  sur-le-champ  réprimés. 

Vergniaud  demanda  l'impression  de  cette  adresse 
et  l'envoi  à  tous  les  départements ,  afin  que  la  France 
connût  combien  les  hommes,  qui  se  disaient  délégués 
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des  sections ,  représentaient  fiinssement  l'opinion  et 
les  sentiments  des  citoyens  de  Paris. 

La  séance  se  prolongeait  et  il  semblait  impossible 
d'arriver  à  un  dénoûment.  La  majorité  n'avait  pas  le 
courage  de  braver  l'insurrection;  et  l'insurrection, 
soulevée  par  des  influences  diverses,  dirigée  par  des 
chefs  déterminés  plus  ou  moins  aux  derniers  excès, 
se  contentait  encore  de  menacer  et  d'intimider  l'As- 
semblée. 

Barère  monta  à  la  tribune  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  il  commença  par  accuser  hautement 
rusurjtation  des  pouvoirs  légaux  et  la  conduite  irré- 
guli*ère  des  autorités  subalternes.  »  C'était  la  Conven- 
tion seule  qui  devait  exercer  le  pouvoir  révolution- 
naire. »  Il  alla  jusqu'à  demander  qu'Henriot,  ce  soldat 
insolent,  fût  exemplairement  puni. 

A  ce  moment ,  Robespierre  monta  l'escalier  de  la 
tribune  et  dit  tout  bas  à  l'orateur.  «Vous  faites  là  un 
beau  gâchis.  —  Le  gâchis  est  sur  le  Carrousel,  »  répon- 
dit Barère.  Puis  il  continua  son  rapport. 

Il  ])roposa  un  décret  :  —  La  force  publique  était  mise 
en  réquisition  permanente;  les  autorités  constituées 
devaient  rendre  un  compte  journalier  des  mesures 
qu'elles  auraient  à  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés;  le  comité  de  salut  public  était  chargé  de 
suivre  la  trace  des  complots  qui  avaient  pu  être  formés 
contre  la  sûreté  de  la  république  et  de  la  représenta- 
tion nationale.  Enfin,  le  point  important,  la  seule 
réalité  du  décret,  était  la  suppression  de  la  commission 
des  douze  et  le  scellé  mis  sur  ses  papiers. 

Pendant  que  cette  proposition  était  lue  à  l'Assem- 
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blc'e,  la  grande  et  solennelle  adresse,  que  Danton  avait 
ordonnée,  fui  apportée  par  l'administralion  départe- 
mentale, les  autorités  munieipales  et  les  commissaires 
des  sections.  C'était  Lhuillier  qui  était  le  chef  et  l'o- 
rateur de  ce  nombreux  cortège. 

Après  une  attaque  \  iolente  contre  les  (lirondins, 
«  qui  avaient  insulté  et  menacé  la  ville  de  Paris;  »  après 
des  paroles  d'exécration  contre  le  fédéralisme,  l'orateur 
disait  :  ((  Il  est  temps  enfin  de  terminer  cette  lutte 
des  patriotes  contre  les  forcenés  qui  les  assiègent  con- 
tinuellement. La  raison  du  peuple  s'irrite  contre  tant 
de  résistance;  sa  colère  majestueuse  est  près  d'éclater. 
Que  ses  ennemis  tremblent;  l'univers  frémira  de  sa 
\  engeance.))  —  Comme  on  avait  cherché  surtout  à  exar- 
pérer  l'opinion  de  Paris ,  la  première  exigence  de  la 
grande  députation,  c'était  la  mise  en  accusation  d'Is- 
nard.  L'accusation  était  aussi  demandée  contre  «  des 
hommes  »  non  moins  cruels,  non  moins  ennemis  de  la 
patrie,  «les  douze  de  la  commission,  puis  Brissol, 
Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Buzot,  Barbaroux , 
Roland,  Lebrun,  Clavières  et  d'autres  encore,  tous 
fauteurs  du  royalisme.  >* 

Cette  manifestation  préparée  d'avance  et  qu'atten- 
dait la  Montagne,  fut  accueillie  avec  de  bruyants 
transports.  La  députation  fut  introduite  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  et  se  mêla  fraternellement  avec  les 
députés  de  la  gauche. 

Alors  fut  demandée,  avec  acclamations,  la  mise  aux 
voix  du  projet  de  Barère.  Les  modérés  protestèrent  que 
la  délibération  n'était  ni  libre,  ni  régulière.  Pour  pré- 
venir l'objection  que  suscitait  la  présence  des  péti- 
tionnaires sur  les  bancs  du  côté  gauche,  tous  les  re- 
présentants qui  y  siégeaient  se  levèrent  et  s'entasse- 
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rent  à  droite  avec  le  parti  modéré.  Ainsi  la  moitié 
de  la  salle  était  occupée  par  la  grande  députation  in- 
surrectionnelle. 

Les  Girondins  continuèrent  à  prolester  que  l'As- 
semblée ne  délibérait  pas  librement;  Vergniaud  pro- 
posa de  quitter  la  salle  et  d'aller  se  placer  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale.  Il  en  donna  l'exem- 
ple, sortit^  et  quelques-uns  le  suivirent;  puis  ils 
rentrèrent. 

Robespierre  était  monté  à  la,  tribune  :  la  suppres- 
sion de  la  commission  ne  lui  suffisait  pas.  «  Elle  ne 
contenterait  pas  les  amis  inquiets  de  la  liberté.  >i — 'Il 
voulait  la  mise  en  accusation  ;  il  lui  fallait  toutes  les 
mesures  demandées  par  le  comité  de  l'insurrection. 
Comme  il  parlait  le  langage  déclamatoire  et  vague  qui 
lui  était  habituel,  Vergniaud  lui  cria  :  «  Concluez 
donc! 

—  Oui,  je  vais  conclure  et  contre  vous,  contre  vous 
({ui ,  après  la  révolution  du  10  août,  avez  voulu  con- 
duire à  l'écliafaud  ceux  qui  l'ont  faite;  contre  vous 
qui  avez  provoqué  la  destruction  de  Paris;  contre 
vous  qui  avez  vouhi  sauver  le  tyran;  contre  vous  qui 
avez  poursuivi  les  patriotes  dont  Dumouriez  deman- 
dait la  tête;  contre  vous  dont  les  vengeances  crimi- 
nelles ont  provoqué  les  cris  d'indignation  dont  vous 
voulez  faire  un  crime  à  vos  victimes.  « 

Le  projet  de  Barère  fut  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
foule  entra  dans  la  salle  :  les  effusions  fraternelles, 
les  embrassements ,  les  clameurs  d'allégresse  succé- 
daient aux  vociférations  de  la  haine.  Barère  proposa 
que  la  séance  fût  levée  et  que  la  Convention  allât  fra- 
terniser avec  les  trente  ou  quarante  mille  hommes 
(jui  se  pressaient  autour  des  Tuileries.  «  Improvisons, 
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disait-il,  une  fête  civique,  la  fédération  de  tous  les 
cœurs.  »  Un  grand  nombre  de  députés  s'étaient  reti- 
rés; aucun  des  membres  du  bureau  n'était  resté.  La 
fin  de  la  séance  fut  présidée  par  Robespierre;  le  pro- 
cès-verbal est  signé  de  lui  et  de  six  secrétaires,  tous 
siégeant  sur  la  Montagne. 

Ainsi  se  termina,  à  dix  heures  du  soir,  la  journée 
du  31  mai. 

Pour  Robespierre  et  Marat,  comme  pour  les  me- 
neurs de  l'insurrection,  le  complot  avait  échoué  et  la 
victoire  n'était  pas  complète;  il  fallait  donc  une  se- 
conde journée.  En  attendant,  le  comité  insurrection- 
nel, qui  s'était  donné  le  nom  et  les  attributions  de 
comité  général  révolutionnaire,  lança  des  mandats 
d'arrêt  que  l'autorité  municipale  consentit  à  signer  : 
Clavière  et  Lebrun,  qui  étaient  ministres,  furent 
compris  avec  Roland  dans  cette  mesure. 

Roland  ne  fut  point  trouvé  à  son  domicile  ;  l'officier 
de  police  arrêta  M""^  Roland.  Avec  beaucoup  de 
courage  et  de  calme,  elle  protesta  contre  l'illégalité 
d'un  mandat  émané  d'une  autorité  usurpée.  Elle  fut 
emmenée  à  l'Abbaye;  des  femmes  se  pressaient  au- 
tour de  la  voiture,  criant  :  «  A  la  guillotine  !  » 

Aucun  mandat  ne  fut  expédié  contre  des  représen- 
tants; les  chefs  de  la  commune  n'auraient  peut-être 
pas  osé  risquer  leur  signature  au  bas  d'un  acte  si 
exorbitant.  D'ailleurs,  les  meneurs  du  grand  comité 
révolutionnaire  voyaient  bien  qu'un  nouveau  coup 
de  force  leur  était  encore  indispensable.  Cela  était 
évident;  chacun  s'y  attendait. 

Néanmoins  la  séance  du  1"  juin  se  passa  assez 
tranquillement  :  une  adresse  au  peuple  français, 
relative  aux  événements  de  la  veille,  avait  été  pro- 
in.  10 
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posée  par  Barère  au  nom  du  comité  de  salut  public  j 
elle  était  conciliante;  toute  menace  et  toute  offense 
adressées  au  parti  vaincu  étaient  évitées;  de  grandes 
louanges  étaient  données  au  peuple  de  Paris  pour 
avoir  si  bien  préservé  l'ordre  public  et  maintenu  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Les  Girondins 
furent  même  admis  à  réclamer  que  plusieurs  expres- 
sions seraient  adoucies.  Pour  éviter  toute  occasion 
de  trouble ,  il  fut  résolu  que  la  Convention  n'aurait 
point  de  séance  du  soir. 

Marat,  Pache  et  quelques  membres  du  comité  ré- 
volutionnaire se  présentèrent  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  réclamer  contre  cette  détermination.  La 
commune,  disaient-ils,  avait  à  présenter  une  péti- 
tion. 

Le  comité  de  salut  public  ne  disposait  d'aucun 
moyen  de  résistance;  presque  tous  les  membres  qui  le 
composaient  auraient  voulu  défendre  la  Convention  et 
ne  la  point  livrer  à  la  tyrannie  de  Marat,  de  Robes- 
pierre et  des  démagogues  ;  du  moins  cherchaient-ils  à 
ne  pas  envoyer  leurs  collègues  à  Féchafaud.  Ils  con- 
jurèrent Danton  d'employer  sa  volonté  et  son  influence 
à  arrêter  le  mouvement.  Garât,  qui  se  trouvait  présent, 
plaida  avec  chaleur  la  cause  de  l'humanité  et  de  la 
raison  ;  il  proposa  que  les  députés ,  qui  s'étaient  si- 
gnalés par  leurs  haines  mutuelles  et  dont  la  rivalité 
troublait  et  divisait  la  représentation  nationale,  s'of- 
frissent d'eux-mêmes  à  sortir  de  la  Convention  pour 
la  laisser  suivre  le  cours  de  ses  travaux  et  sauver  le 
pays.  Il  s'animait  en  parlant  de  ce  magnifique  ostra- 
cisme subi  volontairement,  afin  d'établir  le  règne  des 
lois  et  pour  se  soumettre  au  jugement  du  peuple. 
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Danton  était  mobile  et  se  laissait  facilement  atten- 
drir; il  se  leva,  les  larmes  aux  yeux  :  «  Eh  bien, 
dit-il,  je  vais  })roposer  cette  idée  à  la  Convention,  et 
je  m'offre  le  premier  à  aller  me  mettre  en  otage  à 
Bordeaux  pour  répondre  de  la  vie  des  Girondins.  » 
Barère,  Cambon  et  les  autres  membres  du  comité 
s'empressèrent  à  profiter  du  bon  mouvement  de  Dan- 
ton. Réellement  il  ne  voulait  point  la  mort  des  Giron- 
dins, mais  seulement  leur  expulsion;  dès  longtemps 
il  redoutait  la  situation  où  lui-même  se  trouverait,  si 
Robespierre  et  ses  partisans  devenaient  maîtres  abso- 
lus de  la  Convention.  Il  promit  d'appuyer  le  rapport 
où  Barère  proposerait  ce  moyen  d'accommodement. 

En  sortant  du  comité ,  Danton  rencontra  Pénières 
et  Meillan  qui  étaient  du  parti  girondin.  Il  les  écouta 
à  peine  et  répondit  à  leurs  inquiétudes  sur  la  séance 
du  soir  :  «  Nous  avons  envoyé  chercher  cette  com- 
mune pour  savoir  ce  qu'elle  veut.  Les  choses  ne  peu- 
vent aller  ainsi;  il  faut  qu'un  des  deux  partis  donne 
sa  démission.  » 

Meillan  essaya  de  toucher  son  amour-propre.  «  Cela 
va  bien  mal,  Danton,  et  n'ira  jamais  bien  tant 
qu'un  homme  vigoureux  ne  se  mettra  pas  à  la  tête  : 
vous  êtes  cet  homme.  »  —  Il  le  regarda,  puis  répon- 
dit :  «  Ils  n'ont  pas  confiance.  «  —  Meillan  répli- 
qua :  «  La  confiance  renaîtra,  si  vous  contenez  les 
fripons  et  les  frénétiques  qui  désolent  la  France. 
Vous  pouvez  diriger  le  comité.  »  —  Danton  secoua  la 
tête  et  répéta  :  «  Ils  n'ont  pas  confiance.  » 

Marat  et  Pache  se  rendirent  aussitôt  à  la  commune 
et  annoncèrent  que  le  comité  de  salut  pubHc  avait 
convoqué  une  séance  du  soir.  «  Autrement  il  était  à 
craindre,  disait  le  maire,   que  le  peuple  de  Paris, 
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frustré  dans  son  attente,  ne  se  portât  à  quelques 
excès.  M 

Marat  prêcha  plus  ouvertement  l'insurrection.  «  Si 
les  représentants  du  peuple  trahissent  sa  confiance; 
s'il  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé  dans  son  choix  ou 
que  ses  délégués  soient  corrompus,  alors  il  doit  se 
sauver  lui-même. — Levez-vous,  peuple  souverain. 
Présentez-vous  à  la  Convention ,  lisez  votre  adresse  et 
ne  désemparez  pas  que  vous  n'ayez  obtenu  une  ré- 
ponse affirmative.  » 

Puis  il  monta  lui-même  tirer  la  corde,  pour  sonner 
le  tocsin  à  l'horloge  de  l'hôtel  de  ville. 

Il  n'était  point  vrai  que  le  comité  de  salut  public 
eût  convoqué  les  députés  pour  une  séance  du  soir; 
mais  au  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale  qui  rassem- 
blait la  force  armée  autour  de  la  salle ,  une  centaine 
de  représentants  se  trouvèrent  réunis.  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  même  de  zélés  jacobins,  ne  voulaient  point 
que  cette  réunion  fortuite  s'appelât  une  séance.  Le 
côté  droit  était  presque  désert.  On  savait  d'avance  que 
les  vingt-deux  Girondins,  dont  la  commune  allait  de- 
mander la  tête,  ne  se  rendraient  pas  à  la  Convention. 
Depuis  le  10  mars,  ils  avaient  souvent  cherché  asile 
hors  de  leur  logement,  dans  la  crainte  d'être  saisis 
pendant  la  nuit;  ils  avaient  toujours  à  s'inquiéter 
d'être  attaqués  dans  les  rues  et  ne  marchaient 
point  sans  armes.  Maintenant  ils  n'étaient  plus  en 
sûreté ,  même  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Hassenfratz  était  à  ce  moment  un  des  plus  furieux 
révolutionnaires  parmi  les  Jacobins,  la  commune  et 
l'Archevêché;  il  fut  l'orateur  de  la  députation,  et 
parla  avec  autorité,  comme  assuré  d'être  obéi.  «  Les 
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révolutions  du  14  juillet  et  du  10  août,  disait-il,  ont 
été  ensanglantées  parce  que  les  citoyens  et  la  force  ar- 
mée étaient  divisés.  La  journée  du  31  mai  ne  verra 
point  répandre  de  sang,  parce  que  le  peuple  et  les 
autorités  sont  réunis  dans  les  mômes  sentiments.  » 
Des  paroles  violentes  contre  les  Girondins  se  termi- 
naient par  la  demande  d'un  décret  d'accusation  contre 
vingt-sept  membres  de  la  Convention.  «  Il  faut  en 
finir;  il  faut  terminer  cette  contre-révolution;  il  faut 
que  tous  les  conspirateurs  tombent  sous  le  glaive  de 
la  loi,  sans  aucune  considération.  » 

C'est  ainsi  que  les  hommes  de  Farrière-ban  de  la 
Révolution  comprenaient  que  le  31  mai  ne  coûterait 
pas  de  sang;  ils  renonçaient  à  le  répandre  par  le 
massacre,  en  exigeant  qu'il  coulât  sur  les  écha- 
fauds. 

La  très-peu  nombreuse  minorité  qui  se  trouvait 
dans  la  salle  ne  pouvait  pas  voter  un  décret.  Legendre 
et  même  Marat  n'osèrent  point  le  proposer  expressé- 
ment. Ils  se  bornèrent  à  demander  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  de  salut  public,  afin  qu'il  fît  un  rap- 
port avant  trois  jours.  C'est  ce  qui  fut  adopté.  Barère 
et  quelques  autres  mirent  en  avant  le  projet  de  démis- 
sion, dont  il  avait  été  question  le  matin  même  au 
comité. 

Le  2  juin,  les  abords  de  la  Convention  étaient  oc- 
cupés par  la  force  armée  ,  sous  le  commandement 
d'Henriot.  La  séance  était  beaucoup  plus  nombreuse 
que  la  veille  au  soir  ;  mais  la  plupart  des  Girondins 
ne  s'y  étaient  pas  rendus.  Elle  commença  par  la  lec- 
ture de  plusieurs  lettres  qui  annonçaient  des  soulève- 
ments dans  les  départements   de  l'Ardèche  et  de  la 
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Lozère.  Une  nouvelle  plus  grave  était  l'insurrection  de 
Lyon.  Une  révolte  sanglante  avait  renversé  la  tyrannie 
révolutionnaire,  qui  pesait  sur  la  ville,  et  installé  une 
municipalité  nouvelle.  En  même  temps  on  apprenait 
chaque  jour  que  la  guerre  civile  faisait  de  vastes  pro- 
grès dans  les  provinces  de  l'ouest.     ' 

De  telles  circonstances  exaltaient  encore  davantage 
les  fureurs  de  la  faction  jacobine.  Les  populations 
révoltées  avaient  été  exaspérées  et  poussées  à  bout  par 
des  mesures  vexatoires  et  arbitraires  ;  en  exagérer  la 
rigueur,  paraissait  à  ceux  qui  les  avaient  ordonnées, 
un  énergique  moyen  d'obtenir  la  soumission  à  leurs 
volontés. 

Lanjuinais  demanda  la  parole.  «  Tant  qu'il  me 
sera  permis  de  faire  entendre  ici  ma  voix,  je  ne  lais- 
serai pas  avilir  en  ma  personne  le  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple.  Je  vous  dirai  des  vérités;  mais  non 
pas  de  celles  qui  tuent  la  liberté.  Depuis  trois  jours 
vous  ne  délibérez  plus;  vous  êtes  soumis  à  une  puis- 
sance qui  vous  commande;  elle  vous  environne  ici  de 
ses  salariés,  au  dehors,  de  ses  canons.  Le  peuple 
blâme  et  déteste  les  factieux  et  l'anarchie;  mais  il  est 
leur  instrument  forcé  ;  une  autorité  usurpatrice  or- 
donne des  arrestations  :  bien  plus,  elle  commet  des 
crimes,  que  la  loi  punit  de  mort;  elle  a  osé  faire  tirer 
le  canon  d'alarme.  Un  voile  officieux  a  été  jeté  sur 
ce  désordre;  il  a  continué  le  lendemain;  le  sur- 
lendemain il  recommence.  » 

La  voix  de  l'orateur  fut  couverte  par  les  clameurs 
de  la  Montagne.  Billaud  -  Varennes  et  Guffroy  lui 
adressaient  les  plus  grossières  injures.  Legendre,  éle- 
vant le  poing,  puis  l'abaissant,  faisait  le  geste  du 
boucher  qui  frappe  d'un  marteau  la  tête  du  bétail ,  et 
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criait  :  «  Descends  de  la  tribune,  ou  je  vais  l'assom- 
mer. 

—  Fais  décréter  que  je  suis  bœuf,  et  tu  m'assom- 
meras, M  répliqua  Lanjuinais;  et  il  continuait  sans 
se  troubler;  ses  paroles»  interrompues  ne  cessaient 
point  d'être  fermes  et  courageuses. 

Chabot,  Thuriot,  Drouet,  Robespierre  jeune,  s'é- 
lancèrent à  la  tribune  pour  l'en  arracher;  Legendre 
lui  mettait  un  pistolet  sur  la  gorge.  Pénières,  Defer- 
monet  d'autres  amis  arrivèrent  à  son  secours,  armés 
aussi  de  pistolets.  On  vit  le  moment  où  la  tribune 
allait  être  ensanglantée.  Lanjuinais  restait  avec  une 
impassible  obstination. 

Le  tumulte  finit  toutefois  par  s'apaiser.  «  La  scène 
qui  vient  de  se  passer  est  affligeante,  dit  le  prési- 
dent; la  liberté  périra  si  vous  continuez  à  vous  con- 
duire ainsi.  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui  se  sont 
portés  à  la  tribune.  J'invite  Lanjuinais  à  se  renfermer 
dans  la  question.  » 

Lanjuinais  conclut  en  demandant  que  toutes  les 
autorités  révolutionnaires  de  Paris,  notamment  l'as- 
semblée de  l'Archevêché  et  son  comité  exécutif,  fussent 
cassées  et  leurs  actes  annulés.  Il  proposait  aussi  que 
tous  ceux  qui  s'arrogeraient  une  autorité  nouvelle  et 
illégale  fussent  déclarés  hors  la  loi,  et  qu'il  fût  per- 
mis à  tous  les  citoyens  de  courir  sus.  9 

Une  députation  se  présenta  au  nom  de  ces  mêmes 
autorités  que  Lanjuinais  voulait  abolir;  elle  disait  : 
«  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  quitté  les  armes 
depuis  quatre  jours;  depuis  quatre  jours  les  représen- 
tants, leurs  mandataires,  se  rient  de  leur  calme  et  de 
leur  inactive  patience;  les  contre -révolutionnaires 
lèvent  leur  tête  insolente....  qu'ils  tremblent!  la  foudre 
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gronde  !  elle  va  les  pulvériser.  Nous  venons,  pour  la 
dernière  fois,  vous  les  dénoncer.  Décrétez  à  l'instant 
leur  arrestation.  Nous  en  répondons  tous  sur  nos 
têtes  à  leurs  départements.  Le  peuple  est  las  d'ajour- 
ner son  bonheur;  il  vous  laisse  encore  un  instant; 
sauvez-le,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  se  sauvera 
lui-même.  » 

Les  applaudissements  et  les  bruyantes  approbations 
des  spectateurs  accompagnèrent  constamment  la  lec- 
ture de  cette  adresse.  Le  président  essaya  de  mettre 
quelque  dignité  dans  sa  réponse  et  d'indiquer  aux  pé- 
titionnaires qu'ils  n'avaient  pas  montré  assez  de  res- 
pect pour  la  représentation  nationale  ;  il  les  invita  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Billaud-Varennes  et  Tallien  demandèrent  que  le 
comité  de  salut  public  présentât  son  rapport  séance 
tenante. 

La  peur  s'était  emparée  de  la  Plaine;  un  député 
modéré  parla  ainsi  :  «  Vous  avez  entendu  le  vœu  du 
peuple  impérieusement  exprimé;  l'orage  gronde  et 
menace.  Sauvez  au  peuple  des  malheurs,  et  à  la  répu- 
blique sa  ruine.  Décrétons  l'arrestation  provisoire  des 
représentants  que  les  magistrats  accusent.  Ne  se  sont- 
ils  pas  rendus  garants  de  leur  sûreté?  ainsi  l'exigent 
les  circonstances.  »        « 

Mais  la  Montagne  voulait  l'arrestation  définitive  et 
la  procédure  révolutionnaire  sans  délai.  Levasseur 
parla  en  ce  sens  et  chercha  surtout  à  établir  que  la 
Convention  délibérait  en  pleine  liberté. 

Cependant  la  foule  encombrait  toutes  les  issues  de 
la  salle  et  ne  permettait  pas  aux  députés  d'en  sortir; 
le  commandant  du  poste  fut  mandé  et  annonça  qu'il 
venait  de  faire  retirer  les  femmes  qui  avaient  témoigné 
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le  désir  de  ne  laisser  sortir  aucun  député  avant  la  fin 
de  la  séance. 

Alors  Barère  présenta  le  rapport  concerté  la  veille 
avec  Danton.  Il  proposait  que  les  députés  dénoncés  par 
le  département  de  Paris  fussent  invités  à  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions  pendant  un  temps 
déterminé. 

Plusieurs  des  Girondins  étaient  venus  à  la  séance, 
malgré  les  instances  de  leurs  amis,  qui  n'étaient 
point  d'avis  de  braver  inutilement  le  danger.  Isnard 
accepta  la  condition  proposée  par  Barère  et  offrit  sa 
démission;  Lanthenas,  Fauchet  et  Dusaulx  l'imitèrent. 

Comme  le  capucin  Chabot  avait,  selon  son  habitude, 
adressé  quelque  injure  grossière  à  Isnard,  Lanjuinais 
s'indigna.  «  Je  dirai  au  prêtre  Chabot  :  On  a  vu  dans 
l'antiquité  traîner  à  l'autel  des  victimes  ornées  de 
fleurs,  mais  le  prêtre  qui  les  immolait  ne  les  insultait 
pas.  Quant  à  moi,  n'attendez  de  mon  consentement 
ni  démission  ni  suspension.  Les  sacrifices  doivent 
être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas.  » 

Barbaroux  déclara  que  le  peuple  l'avait  élu  et  lui 
conservait  sa  confiance  ;  qu'ainsi  il  ne  déposerait  point 
les  pouvoirs  dont  il  avait  été  investi.  «  N'attendez 
de  moi  aucune  démission;  j'ai  juré  de  mourir  à  mon 
poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  » 

Marat  s'opposa  à  la  proposition  du  comité  de  salut 
public.  «  Pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie,  il  faut 
être  pur.  C'est  à  moi,  martyr  de  la  liberté,  qu'il  ap- 
partient de  me  dévouer.  J'offre  ma  démission,  aussi- 
tôt que  vous  aurez  ordonné  l'arrestation  des  contre- 
révolutionnaires.  » 

Et  comme  il  était  le  souverain  de  cette  journée,  il 
ordonna  une   rectification  de  la  liste  des  proscrits. 
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((  Pourquoi,  dit-il,  y  avoir  placé  Dusaulx  qui  est  un 
vieux  radoteur,  et  Lanthenas,  un  pauvre  d'esprit  qui 
ne  mérite  pas  qu'on  pense  à  lui.  Ducos  ne  doit  pas  y 
être;  il  a  eu  quelques  opinions  erronées,  dont  on  ne 
saurait  lui  faire  un  crime.  Mais  il  faut  ajouter 
Fermon  et  Valazé.  » 

La  foule  continuait  à  se  presser  aux  portes  de  la 
salle,  et  par  intervalle  on  entendait  retentir  le  cri  : 
(<  Aux  armes.  »  Les  soldats  .semblaient  avoir  reçu  la 
consigne  de  ne  point  laisser  sortir  les  députés.  Dusaulx 
fut  maltraité;  Boissy-d'Anglas  rentra  dans  la  salle,  et 
montra  que  ses  vêtements  avaient  été  déchirés;  La- 
croix lui-même  fut  repoussé  et  vint  réclamer  la  pu- 
nition sévère  de  l'officier  qui  avait  pu  donner  un  pareil 
ordre. 

Barère  s'indigna.  «  Ce  n'est  point  aux  esclaves  à 
faire  des  lois;  la  France  n'obéirait  pas  aux  décrets 
d'une  assemblée  asservie.  Si  vous  les  votiez  entourés 
de  baïonnettes,  comment  seraient-ils  respectés?  Des 
tyrans  nouveaux  nous  tiennent  en  surveillance.  » 
Puis  il  parla  des  complots  de  l'étranger  et  dénonça 
Gusman,  un  des  membres  du  comité  insurrectionnel, 
en  appelant  la  vengeance  des  lois  sur  ceux  qui  atten- 
taient à  la  liberté  des  représentants. 

Lacroix  proposa  et  la  Convention  ordonna  que  la 
force  armée  s'éloignât  du  lieu  des  séances. 

Danton  avait  promis  au  comité  de  salut  public 
d'appuyer  les  conclusions  du  rapport  de  Barère;  mais 
soit  passion  révolutionnaire,  soit  impossibilité  de 
rompre  avec  son  parti,  on  ne  pouvait  jamais  compter 
sur  lui.  En  vain  une  détermination  lui  était  conseillée 
par  son  discernement  politique  ou  dictée  par  un  sen- 
timent sympathique,  il  y  renonçait    pour   ne   point 
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quitter  sa  route.  Ainsi,  s'abandonner  à  un  bon 
mouvement,  en  se  réservant  de  ne  s'en  plus  soucier 
si  les  circonstances  en  ordonnaient  autrement,  n'é- 
tait guère  en  lui  qu'un  mode  d'hypocrisie.  Les 
Girondins  avaient  raison  de  ne  pas  avoir  confiance. 
Il  parla  du  projet  des  démissions  à  Robespierre  qui 
traita  avec  mépris  et  risée  ce  piège  tendu  aux  pa- 
triotes. Barère,  pendant  qu'il  lisait  son  rapport 
à  la  tribune ,  voyait  Danton  passer  de  banc  en 
banc  sur  la  Montagne  pour  consulter  ses  amis;  de 
sorte  que  lorsqu'il  demanda  la  parole,  ce  ne  fut 
point  pour  défendre  le  rapport,  mais  pour  accuser 
les  aristocrates  du  tumulte  qui  interceptait  les 
issues  de  la  salle,  et  de  la  consigne  donnée  aux 
soldats  de  repousser  les  représentants  qui  voulaient 
sortir. 

On  fit  venir  l'officier  qui  commandait  le  poste;  il 
répondit  que  loin  d'avoir  donné  un  pareil  ordre,  lui- 
même  avait  été  consigné  par  des  gens  à  moustaches 
qui  s'étaient  emparés  du  poste.  Au  milieu  du  trouble 
de  l'Assemblée  et  des*  cris  de  la  Montagne,  Barère 
monta  précipitamment  à  la  tribune  :  «  Citoyens, 
dit-il,  nous  ne  sommes  plus  libres;  je  demande  que 
la  Convention  aille  délibérer  au  milieu  de  la  force 
armée,  qui  sans  doute  la  protégera.  » 

Cette  proposition  était  peut-être  faite  de  bonne  foi. 
Henriot  et  les  meneurs  de  cette  journée  avaient  réuni 
au  moins  quatre-vingt  mille  hommes,  avec  un  im- 
mense appareil  de  canons,  et  jusqu'à  des  grils  à  rougir 
les  boulets;  tout  était  disposé  pour  tenir  la  popula- 
tion dans  la  stupeur;  mais  la  masse  des  gardes  natio- 
naux n'était  point  placée  auprès  du  château  des  Tui- 
leries; elle  formait  un  large  cercle  autour  du  jardin  et 
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des  cours  ;  elle  occupait  surtout  le  Carrousel  et  la 
place  Louis  XV. 

Le  comité  d'insurrection  et  la  commune  ne  comp- 
taient guère  sur  la  garde  nationale,  qui  avait  bonne 
volonté  pour  le  parti  modéré,  et  surtout  nulle  envie  de 
se  battre.  Le  blocus  de  la  Convention  avait  été  confié 
à  quatre  ou  cinq  mille  hommes  déjà  formés  en  batail- 
lons, comme  avant-garde  de  l'armée  révolutionnaire, 
et  destinés  à  mettre  les  départements  de  l'ouest  à  feu 
et  à  sang.  Ils  avaient  été  pris  dans  les  cabarets,  parmi 
les  habitués  des  émeutes,  recrutés  par  l'appât  d'une 
solde  de  quarante  sous  par  jour  et  par  une  prime  d'en- 
rôlement. Ce  sont  eux  qui,  sous  le  nom  de  héros  de  cinq 
cents  livres,  devinrent  fameux  dans  la  guerre  de  la 
Vendée,  par  leurs  pillages,  leur  cruauté  et  leur  manque 
de  courage.  Cette  troupe  dont  chaque  homme  avait 
reçu  le  matin  même  un  assignat  de  cinq  livres  et  une 
forte  ration  de  vin,  avait  laissé  entrer  une  populace 
d'hommes  et  de  femmes,  ivres  et  payés  aussi,  qui  oc- 
cupaient les  corridors,  les  portes  et  les  tribunes  de  la 
Convention.  Beaucoup  de  députés  supposaient,  avec 
quelque  vraisemblance,  que  si  l'Assemblée  pouvait 
communiquer  avec  la  garde  nationale,  elle  y  trouve- 
rait fidélité  et  protection. 

Aussitôt  après  la  motion  de  Barère ,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  qu'on  appelait  au  fauteuil  dans  les  occasions 
difi'iciles,  se  couvrit,  descendit  de  l'estrade,  et  se  mit 
en  marche  à  la  tête  de  la  Convention.  Les  députés  de 
la  Plaine  le  suivirent  avec  empressement;  la  droite, 
au  nombre  de  cent  environ,  se  disposait  à  les  imiter; 
mais  voyant  que  la  Montagne  demeurait  paisiblement 
en  place ,  ils  s'arrêtèrent.  Les  représentants  de  la 
gauche  qui   siégeaient  au-dessous  des  Montagnards, 
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hésitèrent  un  moment.  xMarat  leur  commandait  de 
rester;  les  femmes  des  tribunes  s'avançaient  à  mi- 
corps,  leur  criant  comme  des  furies  de  ne  pas  sortir. 
La  plupart  quittèrent  leurs  bancs  et  se  joignirent  au 
cortège. 

Le  président  et  cette  nombreuse  suite  descendirent 
dans  la  cour  et  s'avancèrent  vers  la  porte  de  la  longue 
cloison  de  planches  qui  séparait  cette  cour  de  la  place 
du  Carrousel,  où  se  trouvait  rangé  un  corps  considéra- 
ble de  gardes  nationaux;  c'était  avec  eux  que  l'Assem- 
blée voulait  se  mettre  en  communication,  espérant 
les  trouver  disposés  à  la  défendre. 

Des  canons  étaient  placés  au-devant  de  la  porte. 
Henriot  s'avança  à  la  tête  d'un  détachement  de  canon- 
niers  et  de  soldats  des  bataillons  révolutionnaires.  Hé- 
rault Séchelles  le  requit  de  faire  ouvrir  la  porte.  En 
même  temps  on  cria  à  Henriot  :  «  Otez  donc  votre 
chapeau,  c'est  le  président  de  l'Assemblée  nationale  !  » 
11  n'était  point  prévenu  de  cette  sortie  de  la  Conven- 
tion ;  elle  n'était  point  dans  le  programme  de  la  jour- 
née. «  Non ,  répondit-il  en  jurant,  je  ne  les  saluerai 
point;  je  n'ai  pas  déménagements  à  garder;  ils  m'ont 
manqué  de  parole,  je  ne  les  ménagerai  pas.  »  — Le 
président  fit  lecture  du  décret  qui  ordonnait  la  levée 
des  consignes  et  la  libre  sortie  des  représentants. 
Henriot  répliqua  par  des  menaces.  «  Que  veut  donc 
le  peuple?  dit  le  président,  la  Convention  n'est  occupée 
que  de  son  bonheur.  —  Le  peuple  ne  s'est  pas  levé 
pour  écouter  des  phrases,  reprit  Henriot,  mais  pour 
donner  ses  ordres  souverains;  il  lui  faut  des  victimes; 
la  force  armée  ne  se  retirera  point,  avant  qu'on  ait 
livré  au  peuple  les  trente-quatre  députés  dénoncés  par 
la  Commune.  —  Des  victimes  !    s'écrièrent  les  dé- 
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pûtes,  nous  le  sommes  tous!  »  Le  président  ordonna, 
au  nom  de  la  loi,  d'arrêter  ce  rebelle,  qui  continuail 
à  répéter  :  «  Personne  ne  sortira.  »  —  Delacroix, 
député  de  la  Marne,  s'avança  sur  lui,  un  pistolet  à  la 
main;  Henriot,  faisant  reculer  son  cheval  de  quelques 
pas,  commanda  :  »  Canonniers,  à  vos  pièces!»  — 
L'étaL-major  à  cheval  s'avança ,  les  sabres  tirés , 
comme  pour  charger  sur  le  groupe  des  députés;  les 
fusils  de  l'infanterie  furent  dirigés  sur  eux. 

Le  président  ne  se  retirait  pas  et  montrait  bonne 
contenance;  on  l'entraîna  sous  le  vestibule  du  château. 
A  sa  suite,  la  Convention  se  retira  dans  le  jardin,  sans 
être  ni  menacée,  ni  insultée  par  les  lignes  de  soldats 
rangés  dans  la  cour.  Les  représentants  de  la  nation 
s'en  allaient,  essayant  de  sortir  par  une  grille,  puis 
par  une  autre,  toujours  repoussés,  sans  que  les  hom- 
mes d'aucun  des  postes  témoignassent  le  moindre 
respect  pour  leur  autorité,  la  moindre  pensée  de  leur 
obéir. 

Cependant  les  Montagnards,  restés  dans  la  salle,  ne 
furent  pas  d'abord  sans  quelque  inquiétude;  ils  n'a- 
vaient point  prévu  cette  détermination  soudaine  de  la 
majorité;  ils  savaient  que  les  gens  de  la  commune 
avaient  peu  de  confiance  dans  la  garde  nationale 
et  qu'on  ne  pouvait  même  pas  attendre  beaucoup  de 
dévouement  ni  d'ardeur  des  bataillons  révolution- 
naires. Si  la  Convention  avait  pu  sortir  de  l'enceinte 
où  elle  était  enfermée,  la  journée  aurait  pu  avoir  un 
dénoûment  inattendu. 

Danton,  impatient  de  savoir  ce  qui  se  passait  hors 
de  la  salle,  arriva  sur  le  Carrousel  au  moment  où  Hen- 
riot refusait  brutalement  le  passage  au  président.  Un 
aide  de  camp  du  commandant  vint  lui  dire  à  demi-voix 
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OÙ  l'on  en  était  :  a  C'est  bien  cela;  cela  va  bien,  » 
lui  répondit  Danton,  en  lui  serrant  la  niain.  Depuis, 
dans  son  procès,  il  raconta  que,  sans  un  billet  écrit 
au  crayon  qu'il  fit  passer  à  Henriot,  le  général  révo- 
lutionnaire aurait  laissé  passer  les  conventionnels. 
Un  municipal  s'approcha  de  Barère  et  lui  dit  ; 
«  Voilà  comme  vous  êtes  tous.  Pourquoi  sortiez-vous? 
Avec  vos  demi-mesures,  vous  faites  manquer  tous  les 

coups.   )) 

Pendant  que  la  Convention  errait  de  porte  en  porte 
dans  le  jardin,  Marat  survint,  suivi  d'une  foule  de 
polissons  déguenillés,  qui  criaient  :  «  Vive  Marat!  » 
C'était  assez  souvent  le  cortège  qui  s'attachait  à  lui , 
comme  à  ces  fous  au  costume  bizarre,  aux  façons 
étranges,  que  la  police  laisse  se  promener  dans  les 
rues  pour  l'amusement  de  la  populace.  Il  se  présenta 
au-devant  de  ses  collègues.  «  Mandataires  du  peuple  , 
leur  dit-il  d'un  ton  impérieux,  je  vous  somme,  en 
son  nom,  de  retourner  à  votre  poste  et  d'y  reprendre 
vos  fonctions.  » 

Les  députés  de  la  gauche  obéirent  sans  hésitation , 
les  autres  suivirent.  L'Assemblée  nationale,  bravée 
et  insultée  par  un  des  plus  vils  massacreurs  de 
septembre,  poursuivie  par  les  huées  des  gamins 
de  la  rue,  rentra  honteusement  dans  la  salle  des 
séances. 

Couthon  fut  porté  à  la  tribune.  «  Citoyens ,  dit-il , 
tous  les  membres  de  la  Convention  doivent  être  main- 
tenant rassurés  pour  leur  liberté.  Vous  avez  marché 
vers  le  peuple;  partout  vous  l'avez  trouvé  bon,  géné- 
reux, incapable  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  manda- 
taires, mais  indigné  contre  les  conspirateurs  qui  veu- 
lent l'asservir.  » 
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A  ce  moment  l'orateur  demanda  qu'on  lui  portât  à 
boire.  —  «  Couthon  a  soif,  s'écria  Vergniaud,  donnez- 
lui  un  verre  de  sang.  —  Maintenant  que  vous  recon- 
naissez, continua  Couthon,  combien  vos  délibérations 
sont  libres,  je  demande,  non  pas  quant  à  présent,  un 
décret  d'accusation,  mais  d'arrestation  contre  les 
vingt-deux  membres  dénoncés ,  contre  les  douze  de  la 
commission  et  contre  les  ministres  Clavière  et  Lebrun; 
ils  seront,  non  pas  détenus,  mais  en  arrestation  chez 
eux.  )) 

Nulle  contradiction  ne  s'éleva.  Legendre  demanda 
qu'on  retranchât  de  la  liste  Fonfrède  et  Saint-Martin, 
qui,  dans  la  commission,  s'étaient  opposés  à  l'arres- 
tation d'Hébert.  Marat  renouvela  sa  proposition  en 
faveur  de  Ducos,  Lanthenas  et  Dusaulx.  Il  y  eut,  parmi 
la  Montagne,  quelque  hésitation  sur  le  nom  de  Lanjui- 
nais;  il  n'appartenait  nullement  à  la  coterie  de  la  Gi- 
ronde. Son  courage  et  sa  sincérité  lui  avaient  acquis 
une  haute  estime.  Chabot  demanda,  en  profé- 
rant des  jurements,  qu'on  le  retranchât  de  la  liste; 
d'autres  criaient  :  (f  Non ,  il  est  catholique.  «  —  Le 
président  mit  aux  voix  par  assis  et  levé;  deux  épreuves 
furent  douteuses.  Beaucoup  de  spectateurs  entrés  dans 
la  salle  s'étaient  assis  sur  les  bancs  et  votaient  avec 
les  députés.  Le  bureau  les  comptait  dans  la  majorité  ; 
ce  fut  ainsi  que  la  proscription  de  Lanjuinais  fut 
prononcée. 

L'ensemble  du  décret  fut  voté  de  la  même  façon; 
un  certain  nombre  de  députés  de  la  Plaine  se  levèrent 
avec  la  gauche.  «  Il  vaux  mieux  faire  un  petit  mal 
que  de  s'exposer  à  de  grands  malheurs.  Le  peuple 
l'exige.  Les  députés  seront  en  arrestation  chez  eux; 
ils  ne  sont  pas  fort  à  plaindre.  »  —  C'était  ainsi  que 
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se  iiiotivaienl  tant  de  lâchetés;  les  plus  liai'dis  s'ahs- 
tinrent  de  \oter. 

Les  députés  de  la  droite  prctlestèrenl  eu  déclarant 
qu'on  ne  poux  ait  pas  \oter  sous  les  canons  el  les 
haïounettes;  les  deux  tiers  de  l'Assemblée  furent  de 
cet  a-vis  et  no  votèrent  pas.  Il  y  eut  même  une  protes- 
tation écrite,  revêtue  de  soixante-treize  signatures, 
dont  la  liste  devint  un  titre  de  proscription. 

Après  le  vote,  le  président  lut  une  lettre,  écrite  au 
nom  du  peu])le  de  Paris,  par  les  administrateurs  du 
département,  qui  offraient  de  répondre  aux  autres  dé- 
partements de  la  sûreté  de  ceux  de  leurs  représentants 
dont  l'arrestation  venait  d'être  ordonnée;  ils  pro|)o- 
saient  même  en  garantie  et  comme  otages  un  nombre 
égal  de  citoyens  de  Paris. 

Barbaroux  répondit  qu'il  ne  voulait  d'autre  otage 
que  la  pureté  de  sa  conscience  el  qu'il  se  confiait  à  la 
loyauté  du  peuple  de  Paris. 

(c  Et  moi,  dit  Lanjuinais,  je  demande  des  otages, 
non  pour  moi,  dès  longtemps  j'ai  fait  le  sacrifice  de 
ma  vie,  mais  pour  empêcher  la  guerre  civile  d'éclater 
et  pour  maintenir  l'unité  de  la  république.  » 

Le  président  leva  la  séance.  Les  Montagnards  sor- 
tirent. Avant  de  permettre  aux  députés  de  la  droite  de 
quitter  la  salle,  il  fallut  obtenir  des  délégués  de  la 
commune  que  la  consigne  fût  levée. 


m.  Il 


^•i 
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LIVRE  YI. 


L\   (;UEUUE   CIVILE.  —  LE  GOUVERNEMENT   UEVOLUTIONNAIKE. 

La  lutte  acharnée  qui ,  depuis  l'ouverture  de  laCou- 
vention  ,  était  engagée  entre  la  Gironde  et  le  puissant 
parti  des  insurrections,  était  parvenue  à  son  terme. 
Une  conduite  plus  habile,  plus  de  hardiesse  dans  leurs 
déterminations  aurait  peut-être  retardé  la  défaite  des 
vaincus;  mais  il  n'était  pas  à  supposer  que  la  victoire 
pût  jamais  appartenir  à  cette  faction  ,  qui  n'avait  d'é- 
clat que  par  la  parole,  de  force  qu'à  la  tribune. 

La  puissance  était  réellement  entre  les  mains  des 
démagogues  depuis  le  10  août.  Le  31  mai  fit  disparaî- 
tre une  opposition  qui  les  contrariait  et  qui  parfois 
avait  prédominé  sur  eux  à  la  Convention;  maintenant 
ils  pouvaient  étendre,  sur  tout  le  territoire  de  la  répu- 
blique, la  tyrannie  qu'ils  avaient  établie  à  Paris. 

L'indignation  que,  dans  tous  les  départements,  les 
honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  liberté  ressentaient 
contre  les  Montagnards  et  les  massacreurs  de  septem- 
bre, ne  devait  pas  apporter  aux  Girondins  un  grand 
secours  contre  les  violences  de  leurs  ennemis  ;  il  en 
était  à  peu  près  connue  à  Paris,  où  la  niasse  des  ha- 
bitants était  manifestement  favorable  au  parti  modéré, 
mais  n'avait  ni  activité,  ni  courage  contre  les  brigands 
qu'elle  détestait.  \ 

D'ailleurs  celte  honorable  majorité  de  la  nation 
n'appartenait  pas  à  la  même  opinion;  un  commun 
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mécontentement  ne  suffisait  point  pour  la  rallier  sous 
le  drapeau  des  Girondins.  Les  amis  de  la  monarchie 
ne  pouvaient  avoir  ni  estime,  ni  confiance  pour  les 
hommes  qui  réclamaient  sans  cesse  l'honneur  de  l'a- 
voir renversée  au  10  août.  Les  parents  des  émigrés 
n'oubliaient  point  qu'il  n'y  avait  pas  une  mesure  de 
rigueur,  pas  une  loi  de  sang,  qui  n'eût  été  proposée 
ou  votée  par  cette  faction.  Les  familles  religieuses, 
dont  le  nombre  était  grand,  se  souvenaient  de  l'ar- 
dente persécution  des  prêtres.  Les  Girondins  avaient 
voté  la  mort  du  roi  ;  ils  avaient  pris  part  à  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire;  en  toule  occasion, 
hormis  quand  ils  avaient  vu  que  leur  perte  était  jurée, 
ils  avaient  fini  par  céder  docilement  à  la  Montagne. 
Toutefois,  en  ce  dernier  moment,  on  avait  applaudi  à 
leurs  efforts;  on  avait  été  reconnaissant  par  avance  du 
succès  dont  ils  donnaient  l'espoir. 

Ainsi  aucun  lien  ne  réunissait  les  mécontents;  au- 
cune organisation  ne  pouvait  en  composer  une  force 
compacte,  ayant  confiance  dans  sa  masse.  Pour  as- 
sembler des  citoyens  les  armes  à  la  main,  pour  les 
déterminer  à  sacrifier  leur  vie  ou  leur  fortune,  il  eût 
fallu  l'espoir  d'un  lendemain;  il  eût  fallu  que  leurs 
opinions  fussent  unies  par  un  même  symbole,  par  un 
même  mot  d'ordre.  Or,  quel  pouvait  être  le  moyen  de 
transiger  avec  les  illusions  républicaines  des  Giron- 
dins, avec  leur  vaniteuse  ambition;  eux-mêmes  ne 
semblaient  pas  vaillants  à  combattre  pour  leur  propre 
cause  ;  leur  courage  de  tribune  ne  s'était  jamais  tra- 
duit en  action.  Au  31  mai,  ils  s'étaient  presque  tous 
absentés  de  la  séance  :  sans  doute  ils  y  auraient  couru 
de  grands  périls ,  mais  s'y  dérober  ce  jour-là  n'était 
pas  même  un  moyen  de  se  sauver. 


LA    rONVENTrON    APRKS    I,r    -'il     M  VI.  If).") 

Ils  (''talent  donc  vaincus.  Soit  imprévoyance,  soit 
dissentiment  d'opinion,  ce  qui  leur  était  trop  habi- 
tuel, aucune  résolution  commune  ne  détermina  leur 
conduite;  les  uns  quittèrent  Paris,  d'autres  s'^  tin- 
rent cachés;  plusieurs  et  des  plus  notables  se  sou- 
mirent au  décret  d'arrestation;  il  y  en  eut  qui,  ne  se 
trouvant  pas  sur  la  liste,  revinrent  aux  séances. 

A  en  juger  seulement  par  la  situation  où  se  trouva 
l'Assemblée  le  lendemain  de  la  séance  du  2  juin, 
toute  espérance  pouvait  ne  pas  être  perdue  pour  le 
parti  modéré.  Le  décret  évidemment  n'avait  pas  été 
voté  par  une  réelle  majorité;  à  l'ouverture  de  la 
séance,  tout  un  côté  de  la  salle  était  dégai'ni.  Les 
bancs  maintenants  déserts,  où  siégeaient  ces  orateurs 
éloquents,  ces  hommes  d'esprit  dont  la  renommée 
honorait  la  Convention,  offraient  un  aspect  de  tris- 
tesse. Les  Montagnards  eux-mêmes  ressentirent  cette 
impression';  la  consternation  et  l'effroi  pesaient  sur 
l'Assemblée. 

Le  comité  de  salut  public  presque  tout  entier  aurait 
voulu  trouver  quelque  transaction ,  comme  les  démis- 
sions volontaires  ou  une  abstention  provisoire.  Barère, 
Cambon ,  Bréard,  Delmas,  n'étaient  point  rassurés 
sur  les  projets  de  Robespierre,  de  Danton  et  de  Ma- 
rat.  On  continuait  à  parler  du  fils  de  Louis  XVI  ;  Marat 
en  haranguant  des  hommes  groupés  dans  la  rue  qu'il 
excitait  contre  la  Convention,  leur  avait  dit  le  2  juin  : 
K  Ces  gueux-là  ne  peuvent  vous  sauver,  il  vous  faut 
un  roi  !  «  Ce  propos  lui  était  assez  habituel ,  et  lors- 
qu'on lui  demandait:  «Qui  doue   sera  roi?  »  il  ré- 

'  MénioirP>  de  Levasseur. 
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pondait  :  «  Pourquoi  pas   moi?  »  Mais  cette    folie 
pouvait  cacher  une  pensée  plus  sérieuse. 

Danton  était  plus  alarmé  que  nul  autre  des  con- 
séquences d'une  révolution  à  laquelle  il  venait  de 
participer  si  activement;  sauver  les  Girondins  était 
une  pensée  qui  se  présentait  à  lui  au  moment  même 
oii  il  consommait  leur  perte.  Plusieurs  de  ses  amis 
qui ,  soit  par  opinion  sincèrement  républicaine  , 
soit  pour  se  placer  dans  un  sûr  asile,  étaient  ve- 
nus s'asseoir  à  la  Montagne  et  sous  son  patronage , 
voyaient  dans  le  triomphe  de  cette  nouvelle  insurrec- 
tion, la  menace  d'une  horrible  tyrannie  ou  d'un  anar- 
chique  désordre;  ils  pensaient,  comme  Danton  l'avait 
souvent  jugé,  qu'on  ne  pouvait  espérer  un  établisse- 
ment raisonnable  et  régulier,  qu'en  s'associant  à  ces 
hommes  d'Etat,  sans  cesse  ridiculisés  et  dénoncés 
par  lui-même.  Ainsi  à  la  gauche  ,  il  y  avait  aussi  des 
représentants  qui  croyaient  que  la  Gironde  était  la 
dernière  limite  entre  la  lumière  et  les  ténèbres,  et 
qu'en  la  détruisant,  on  tombait  dans  le  chaos'. 

Un  petit  nombre  de  conventionnels,  éclairés  ou  rai- 
sonnables, se  résignaient  à  subir  le  joug  eu  silence. 
Entraînés,  non  point  par  leurs  opinions,  mais  par  les 
événements,  ils  tournaient  un  regard  de  regret  vers  la 
justice  et  l'humanité.  A  plus  forte  raison  les  trem- 
bleurs  de  la  Plaine  s'effrayaient  de  voir  la  Convention 
et  la  P'rance  livrées  à  la  domination  absolue  de  celte 
commune  de  Paris  où ,  depuis  le  2  septembre,  était 
concentrée  toute  force  réelle  ';  où  les  idées  les  plus 
incohérentes  et  les  plus  stupides  avaient  pris  le  nom 

'  Thibeaudeau. 

-  Notice  sur  Sieyès,  écrite  par  liii-iiioîTiP  on  170  t. 
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(le  démocratie;  'où  un  extérieur  sale,  des  manières 
abjectes,  le  langage  grossier,  les  passions  brutales  de 
la  tabagie  et  du  bagne  étaient  regardés  comme  l'indis- 
pensable signe  du  patriotisme,  comme  la  marque  de 
l'égalité;  où  s'entremettaient  sous  ce  masque  les 
espions  et  les  agents  de  l'étranger. 

C'était  par  cette  infâme  tyrannie  que  la  Convention 
venait  d'être  subjuguée  et  décimée,  sans  même  entre- 
voir la  possibilité  d'un  moyen  de  défense.  .    - 

La  peur  et  la  boute  augmentaient  encore  en  voyant 
quel  bomme  avait  mis  en  mouvement  toute  cette  fange 
révolutionnaire.  Les  représentants  de  la  nation  se 
trouveraient-ils  désormais  enrôlés  à  la  suite  de  Marat? 
Le  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  l'importance  qu'il 
acquérait  comme  meneur  de  la  dernière  révolution 
allaient  encore  exalter  son  orgueil  insensé,  son  délire 
de  baine  et  d'envie;  il  semblait  abruti  jusqu'à  une 
férocité  animale. 

Robespierre  inspirait  d'autres  alarmes  aux  con- 
ventionnels, qui  ne  s'étaient  pas  encore  rangés  sous 
son  obéissance.  Méfiant,  jaloux,  vindicatif,  incapable 
de  pitié  et  même  d'émotion ,  sanguinaire  par  peur  et 
par  système;  sans  décision  dans  le  danger,  mais  opi- 
niâtre dans  ses  poursuites;  sans  nulle  connaissance 
pratique  des  affaires  ;  Condorcet  avait  dit  de  lui  qu'il 
n'avait  pas  une  idée  dans  la  tête,  pas  un  sentiment 
dans  le  cœur.  Rien  n'était  positif,  ni  applicable  dans 
les  pompeuses  maximes  qui  composaient  ses  dis- 
cours; ses  opinions  suivaient  les  progrès  de  la  Révo- 
lution. On  ne  discernait  jamais  dans  sa  conduite  un 
autre  but  que  de  détruire,  que  d'écraser  des  rivaux  ou 
des  contradicteurs;  il  se  complaisait  dans  ses  pbrases; 
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il  entendait  qu'elles  fussent  admirées  et  reçues  comme 
lois.  C'était  un  rhéteur  despotique.  Grave,  taciturne, 
sentencieux,  traochant,  il  tenait  les  autres  à  distance 
et  leur  inspirait  une  répugnance  mêlée  d'effroi.  On 
savait  que  de  lui  on  pouvait  tout  craindre.  "    i 

Son  ambition  n'employait  qu'un  seul  moyen,  et  ce  * 
moyen  augmentait  les  alarmes  que  son  règne  prochain 
faisait  concevoir.  11  s'était  fait  le  courtisan  du  peuple. 
Comme  ce  mot,  «  le  peuple,  »  a  une  signification 
vague  et  diverse,  sa  recherche  de  la  popularité  ne 
s'était  pas  toujours  adressée  aux  mêmes  classes  de  la 
société.  S'abaissant  de  plus  en  plus  pour  trouver  des 
auxiliaires  à  ses  haines  envieuses,  il  en  était  venu  à  ce 
point  que,  pour  lui,  le  peuple  n'était  plus  que  la  por- 
tion la  plus  ignorante,  la  moins  cultivée,  la  moins 
intéressée  au  maintien  de  l'ordre,  la  plus  aveugle  et 
la  plus  prompte  dans  ses  passions. 

Mais  ce  peuple-là,  pris  dans  son  ensemble  et  répandu 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  ne  peut  jamais  obéii* 
simultanément,  et  avec  universalité,  à  l'influence  et 
aux  suggestions  révolutionnaires.  Transporter  la  sou- 
veraineté à  cette  classe,  c'est  encore  une  fiction.        ■ 

Le  peuple  souverain  ne  fut  donc  plus  que  la  popu- 
lation de  Paris;  mais  les  habitants  de  la  capitale  n'é- 
taient pas  tous  ennemis  de  l'ordre  public,  ni  dociles 
aux  commandements  des  agitateurs;  de  sorte  que  le 
nom  et  les  droits  du  peuple  français  furent  conférés  à 
un  club,  à  une  réunion  confuse,  à  un  attroupement 
d'hommes  payés  ou  ivres,  à  un  certain  nombre  de 
tapageurs,  qui  eurent  pour  métier  de  représenter  le 
peuple  souverain  les  jours  d'émeute.  '■■:<''■)•• 

Un  de  ces  conventionnels,  qui  soumettait  ses  actes 
et  sa  conduite  aux  phases  les  plus  tristes  de  la  Révo- 
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lution,  mais  qui  n'alxliquait  point  sa  raison,  Sieyès, 
écrivait  alors  :  «  Ce  faux  peuple,  le  plus  mortel  en- 
nemi qu'ait  jamais  eu  le  peuple  français,  obstruait 
sans  cesse  les  avenues  de  la  Convention.  A  l'entrée  et 
à  la  sortie  de  la  Convention,  le  spectateur  interdit 
était  tenté  de  croire  à  l'irruption  soudaine  de  nou- 
velles hordes  de  barbares,  à  l'irruption  soudaine 
d'une  nuée  de  harpies  voraees  et  sanguinaires,  accou- 
rues pour  se  saisir  de  la  révolution  française  comme 
d'une  proie  naturelle  à  leur  espèce.  »  : 

C'était  le  peuple  à  qui  Robespierre  adressait  ses 
adorations;  c'était  le  peuple  qui  venait  de  faire  le 
31  mai.  Les  hommes,  qui  l'avaient  employé  à  cette 
œuvre,  étaient  eux-mêmes  troublés  de  leur  victoire. 
Elle  avait  été  si  facile  qu'elle  pouvait  sembler  obtenue 
par  la  ruse  plutôt  que  par  la  force.  Ils  commencèrent 
par  en  user  sobrement  et  avec  précaution ,  ne  se 
croyant  pas  encore  en  état  d'exercer  une  tyrannie 
complète  et  cruelle.'        -         *  " , 

Plusieurs  des  représentants,  qui  s'étaient  soumis 
volontairement  au  décret  d'arrestation,  entre  autres 
Lanjuinais  et  Yergniaud,  écrivirent  en  réclamant  un 
prompt  rapport  du  comité  de  salut  public,  sur  les 
imputations  calomnieuses  qui  avaient  déterminé  cette 
mesure  de  rigueur.  Lanjuinais  remerciait  même  ses 
collègues  d'une  condescendance  qui  avait  peut-être 
évité  de  plus  grands  attentats. 

Cette  soumission  des  Girondins,  leur  respect  pour 
un  décret  voté  sans  liberté  et  peut-être  sans  majorité, 
l'intérêt  qu'ils  inspiraient  à  la  Convention  presque 
entière  et  à  la  véritable  opinion  de  Paris,  les  craintes 
qu'on  pouvait  concevoir  sur  l'effet  des  journées  du 
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31  mai  et  du  2  juin  dans  les  départements,  ramenè- 
rent le  projet  de  ne  point  traduire  les  députés  arrêtés 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  de  leur  garantir 
la  vie  sauve  eu  donnant  des  otages.  Danton  revint  à 
cette  idée  ;  Marat,  lui-même,  donna  une  preuve  de 
modération;  sans  se  départir  des  accusations  qu'il  avait 
sans  cesse  adressées  aux  hommes  d'Etat,  il  écrivit  à  la 
Convention  que ,  pour  ouvrir  les  yeux  à  la  nation  abu- 
sée sur  son  compte,  pour  ne  plus  être  une  pomme  de 
discorde ,  il  était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  qu'il  renoncerait  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  député  jusqu'après  le  jugement  des  re- 
présentants accusés. 

La  Montagne  donna  de  grandes  louanges  au  senti- 
ment qui  avait  inspiré  cette  démarche;  mais  on  passa 
à  l'ordre  du  jour.  Un  député  ne  pouvait,  disait-on, 
suspendre  l'accomplissement  de  son  devoir.  Plusieurs 
membres  de  la  Convention,  hommes  obscurs  et  tran- 
quilles, donnèrent  leur  démission  à  ce  moment.  Ils 
n'avaient  plus  la  conscience  de  pouvoir  faire  le  bien. 

Cependant  le  conseil  général  de  la  commune  restait 
en  permanence  et  s'intitulait  conseil  révolutionnaire. 
Le  comité  central  révolutionnaire,  qu'il  avait  institué, 
continuait  aussi  à  exercer  son  autorité  et  envoyait  à 
la  Convention  des  adresses  impérieuses.  Les  séances 
de  la  municipalité  avaient  le  caractère  et  le  ton  d'une 
assemblée  souveraine.  Il  s'y  tenait  d'étranges  dis- 
cours; toutefois,  un  député  de  Lyon,  qui  déjà  s'était 
fait  renvoyer  des  Jacobins,  ayant  formellement  proposé 
de  rendre  plus  nombreuse  l'arrestation  des  gens  sus- 
pects, puis  de  les  massacrer,  ainsi  que  les  députés 
accusés,  une  indignation  générale  éclata.  Hébert  lui- 
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môme  déclara  que  tout  liomme  qui  proposait  de  ré- 
pandre le  sang  était  un  mauvais  citoyen. 

Cet  état  de  l'opinion  et  cette  modération  des  hommes 
qui  avaient  fait  ou  voulu  le  31  mai,  rendirent  aux  Gi- 
rondins et  à  leurs  amis  du  courage  et  de  l'impré- 
voyance. Les  détenus  écrivaient  à  la  Convention  des 
lettres  où  ils  demandaient  hautement  qu'on  examinât 
les  dénonciations  portées  contre  eux  par  la  commune. 

On  avait  commencé  la  lecture  d'une  lettre  de  Ver- 
gniaud  :  elle  était  conçue  dans  des  termes  qui  déplai- 
saient aux  Jacobins.  Us  demandèrent  qu'elle  ne  fût 
pas  achevée  et  qu'on  la  renvoyât  au  comité  de  salut 
public.  ■'•  ■'  '  ^         '  "    '  ■ 

Pontécoulant  remarqua  que  si  la  commune  ne  pou- 
vait ]jas  fournir  les  preuves  de  son  accusation,  les 
trente-deux  détenus  ne  devaient  pas  en  souffrir.  11  de- 
manda que,  dès  le  lendemain,  le  comité  fît  son  rapport 
sur  les  dénoncés  et  les  dénonciateurs.  «  Sans  doute, 
dit-il,  on  n'étouffera  point  la  voix  de  ceux  qui  vou- 
dront défendre  les  premiers  et  accuser  les  autres,  jj 

La  Montagne  insistait  pour  qu'on  donnât  du  temps 
au  comité,  afin  de  reconnaître  les  ramifications  du  vaste 
complot  qui  avait  suscité  les  séditions  de  Marseille  et 
de  Lyon.  C'était,  disait-on,  le  crime  des  fédéralistes, 
le  but  qu'ils  avaient  depuis  longtemps  voulu  attein- 
dre. «  Si  les  Girondins  n'avaient  pas  eu  le  privilège 
exclusif  de  la  parole  et  la  prétention  d'être  les  seuls 
hommes  de  bien,  on  aurait  éclairci  les  faits,  et  le  glaive 
de  la  loi  les  aurait  frappés.  » 

Le  vote  fut  douteux  et  la  lecture  fut  continuée. 

Vergniaud  disait  :  «  J'ai  offert  ma  tête  en  expiation 
des  trahisons  dont  je  serai  convaincu.  Si  Lhuillier  et 
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Uasseiifratz  ne  produisent  pas  de  preuves,  je  demande 
à  mon  tour  qu'ils  aillent  à  l'écliafaud  ;  : 

«  1°  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention  par  une 
force  armée  qui,  ignorant  la  cause  de  ce  mouvement, 
a  failli,  par  excès  de  patriotisme,  opérer  la  contre- 
révolution;      l  :  :  '  ,    '         '   .  . 

«  2°  Pour  avoir  mis  à  la  tête  de  cette  armée  un 
commandant  qui  a  violé  la  liberté  de  la  Convention  ; 

«  3"  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l'arrestation  de 
plusieurs  représentants  du  peuple; 

i<  U°  Pour  avoir  jeté  dans  tous  les  départements  les 
brandons  de  la  guerre  civile; 

«  5°  Pour  avoir  retenu  à  Paris  les  bataillons  qui  de- 
vaient aller  dans  la  Vendée.  » 

La  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Barère  se  présenta  pour  lire  le  rapport  tant  de- 
mandé :  il  était  conçu  dans  le  même  esprit  qu'une 
proclamation  adoptée  par  l'Assemblée  le  lendemain 
du  31  mai.  Le  comité  ne  donnait  point  la  moin- 
dre approbation  aux  événements  du  2  juin.  «  Cette 
journée,  disait  le  rapporteur,  a  fait,  sur  quelques  es- 
prits et  peut  faire  sur  des  citoyens  éloignés,  une  im- 
pression dont  votre  fermeté  ne  craindrait  pas  les  sui- 
tes; mais  il  importe  de  les  prévenir.  Là  où  les  amis 
ardents  de  la  liberté  n'ont  vu  qu'une  erreur  de  la 
force ,  les  citoyens  alarmés  ont  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  les  droits  du  peuple....  Le  comité 
a  vu  un  mécanisme  révolutionnaire  semblable  à  celui 
qui  avait  brisé  le  trône  au  10  août,  mais  il  n'a  pu 
briser  la  souveraineté  du  peuple....  Nous  avons  cru 
que  l'ordre  devait  renaître  de  l'excès  du  mal,  que  le 
respect  dû  à  la  législature  devait  s'établir  sur  les  rui- 
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lies  (l'un  système  d'avilissement  trop  longtemps  toléré. 
Les  comités  révolutionnaires  doivent  disparaître,  alors 
qu'ils  cessent  d'être  utiles ,  alors  qu'ils  nuisent  à  la 
liberté  civile  et  attentent  à  la  souveraineté  nationale. 
Dans  quelques  villes  ils  ont  servi  à  assouvir  des  haines 
privées;  ailleurs  ils  ont  établi  et  perçu  des  taxes  arbi- 
traires. Ce  ne  sont  plus  là  que  des  sentiments  d'anar- 
chie et  de  vengeance....  Le  comité  révolutionnaire  de 
la  république,  c'est  nous;  c'est  la  Convention,  non 
cette  Convention  divisée  en  partis,  se  déchirant  l'un 
l'autre,  et  présentant  plutôt  le  spectacle  de  gladiateurs 
acharnés  que  de  législateurs  sages....  C'est  à  vous  de 
diriger  la  force  publique  pour  l'appliquer,  non  à  des 
projets  de  parti,  mais  aux  volontés  nationales.  » 

Puis  Barère  indiquait  successivement  (ous  les  actes 
arbitraires  et  illégaux  des  autorités  municij)ales  de  Pa- 
ris, les  arrestations,  la  violation  du  secret  des  lettres,  la 
suppression  des  journaux.  Enfin  il  en  \enait  au  point 
le  plus  important  :  «  Quant  à  nos  collègues  mis  en  ar- 
restation, nous  avons  plusieurs  fois  demandé  des  actes 
et  des  pièces  aux  autorités  constituées  qui  les  avaient 
dénoncés....  Le  comité  central  révolutionnaire  nous  a 
allégué  le  travail  immense  dont  il  est  accablé  et  nous 
a  demandé  un  délai....  Les  ébranlements  du  mouve- 
ment qui,  dimanche  dernier,  a  environné  la  repré- 
sentation nationale  d'une  force  armée,  retentissent,  au 
moment  où  je  vous  parle,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république.  Paris  est  debout,  mais  la  France  entière 
pourrait  se  méprendre  et  se  mettre  debout  aussi. 
Voilà  ce  qu'il  faut  éviter....    ■  ^    -  -      ■'  -     ^  -    . 

«  Hommes  de  la  Montagne,  vous  ne  vous  êtes  point 
places  sans  doute  sur  ce  point  éle\r  pour  vous  mettre 
au-dessus  do  la  vérité.  Entendez  donc  la  \éritc  que  le 
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comité  m'a  chargé  de  \oiis  présenter.  L'opinion  que  la 
France  prendra  et  le  jugement  qui  sera  porté  d'après 
les  lois  sur  les  ijiculpations  politiques  dirigées  contre 
les  membres  détenus,  sont  des  choses  encore  incer- 
taines. C'est  à  la  France  entière  qu'appartient  un 
tel  jugement.  Eh  bien  !  le  comité  vous  déclare  qu'en 
attendant  que  la  France  prononce  dans  ce  grand  pro- 
cès ,  il  est  digne  de  votre  dévouement  de  lui  offrir 
une  espèce  de  garantie  personnelle,  de  lui  donner  des 
otages.  Quelque  persuadés  que  vous  soyez  que  la 
France,  juge  unique  et  souveraine,  ne  désavouera 
point  votre  jugement,  vous  n'en  devez  pas  moins, 
pour  vous-mêmes  et  pour  le  salut  de  la  patrie,  prendre 
cette  mesure;  elle  est  juste,  elle  est  donc  nécessaire; 
elle  a  de  la  grandeur,  elle  doit  donc  vous  plaire.  Cette 
mesure  est  généreuse,  elle  est  donc  propre  à  toucher 
une  nation,  qui  peut  se  croire  outragée,  mais  qui  est 
magnanime.  Votre  comité  de  salut  public  ne  découvre 
pas  d'autre  moyen  de  sauver  la  France....  » 

Tous  les  mend)res  du  comité  s'offraient  les  pre- 
miers pour  otages;  en  même  temps  Barère  })roposait 
la  suppression  des  comités  révolutionnaires  :  il  était 
défendu  aux  autorités  de  les  reconnaître  et  aux  ci- 
toyens de  leur  obéir  ;  la  Conveiition  se  réservait 
le  droit  de  requérir  directement  la  force  armée;  un 
autre  commandant  général  serait  élu  parles  sections; 
le  signataire  de  l'ordre  qui  avait  suspendu  le  départ 
des  malles-postes  serait  puni  de  huit  années  de  fers; 
enfin  il  serait  envoyé  aux  départements,  dont  les  dé- 
putés étaient  détenus,  un  nombre  égal  d'otages  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

A  entendre  ce  ra])port  et  ces  conclusions,  il  seili- 
blait  que,  dans  la  journée  du  2  juin>  Henriot  et  le 
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comilé  criiisiirreclion  avaient  élé  \aiiiciis.  Dmilon 
appuya  les  propositions  de  Barère,  mais  froidement; 
(louthon  se  montra  plus  animé  et  s'offrit  pour  être 
envoyé  en  otage  à  Bordeaux. 

Le  rapporteur  avait  indiqué,  en  termes  généraux, 
les  motifs  de  tant  de  modération  et  de  générosité.  Les 
nouvelles  des  départements  étaient  alarmantes.  De- 
puis le  29  de  mai,  les  partis  étaient  en  guerre  ou- 
verte; à  Lyon  on  se  battait  dans  les  rues,  et  le  succès 
n'était  point  favorable  à  la  municipalité  jacobine; 
Marseille  continuait  à  rester  indépendante  du  joug 
révolutionnaire.  Une  insurrection  royaliste  éclatait 
dans  la  Lozère  ;  le  Jura  était  en  rébellion  contre  les 
commissaires  de  la  Convention.  Le  bruit  était  répandu 
qu'en  apprenant  la  séance  du  27  mai  Bordeaux  en- 
voyait dix  mille  hommes  pour  défendre  ses  députés. 
Quelques  membres  du  côté  droit  de  la  Convention 
avaient  déjà  quitté  Paris. 

Deux  jours  après,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  rap- 
port de  Barère.  Robespierre  se  déclara  ouvertement 
contre  les  propositions  du  comité  de  salut  public  : 
l'état  des  départements  exigeait,  selon  lui,  une  con- 
duite tout  opposée;  la  Convention  ne  pouvait  consen- 
tir au  triomphe  de  l'aristocratie  et  de  la  contre- 
févolution ,  qui  auraient  ensanglanté  Paris  sans 
l'insurrection  simultanée  d'un  })euple  immense.  L'As- 
semblée elle-même  avait  déjà  reconnu  la  nécessité 
de  cette  insurrection.  11  prit  la  défense  des  autorités, 
que  le  peuple  avait  lui-même  établies  à  Paris,  et  qui, 
mieux  qu'aucun  autre  pouvoir,  sauraient  maintenir 
la  tranquillité  pvdjlique.  »  Est-ce  donc  au  moment  où 
vous  n'avez  pas  assez  de  vertu,  de  sagesse  et  d'énergie 
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pour  dompter  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  liberté  que  vous  devez  chercher  à  comprimer  le 
zèle,  l'effervescence  même  du  patriotisme?  » 

Le  maintien  et  le  développement  de  ce  régime  révo- 
lutionnaire étaient  le  but  principal  du  discours  de  Ro- 
bespierre. Il  sa\ait  bien  qu'en  laissant  le  pouvoir  à 
la  commune,  en  ne  lui  ôtant  point  la  disposition  de 
la  force  armée,  elle  resterait  maîtresse  de  Paris  et  de 
la  Convention  :  il  lui  importait  donc  de  gagner  ce 
point;  par  là  était  confirmée  la  révolution  du  31  mai, 
qui  lui  semblait  menacée.  11  parut  donc  attacher  peu 
d'importance  à  la  question  qui  touchait  le  plus  l'As- 
seml)lée  et  pou^alt  rendre  la  majorité  douteuse. 

«Si  vous  renoncez  au  projet  d'accorder  le  triomphe 
aux  ennemis  de  la  liberté,  si  vous  donnez  au  mouve- 
ment révolutionnaire  du  peuple  les  suites  qu'il  doit 
avoir,  examinez  l'affaire  des  députés  détenus,  ouvrez 
la  discussion,  el  prenez  à  leur  égard  les  mesures  que 
votre  sagesse  vous  dicleia —  Quant  aux  prétendus 
otages,  je  ne  crois  pas  que  cette  idée  mérite  la  discus- 
sion. » 

Barère  insista  sur  les  conclusions  de  son  ra})port 
el  fit  remarquer  que  la  commune  de  Paris  avait  elle- 
même  proposé  de  donner  des  otages.  La  discussion  se 
prolongea  :  l'opinion  de  Robespierre  était  conforme 
aux  vœux  de  la  Montagne.  Diverses  propositions  plus 
ou  moins  éloignées  du  projet  de  Barère  étaient  pré- 
sentées. L'heure  était  avancée  :  la  séance  durait  de- 
puis plus  de  huit  heures;  Danton  demanda  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public  :  il  fut  convenu  qu'uu  nou- 
veau rapport  serait  présenté  le  lendemain. 

Le  comité,  la  Montagne,  ]lobes[>icrre  même  ne  ré- 
clamèrent  point   le   renou\ellenient  de  cette  discus- 
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sion.  Les  députés  du  côté  droit  et  leurs  amis  détenus 
insistaient,  sans  être  écoutés,  pour  obtenir  une  déci- 
sion. A  chaque  séance  arrivaient  des  informations 
qui  prouvaient  combien  étaient  réels  les  dangers  que 
Barère  avait  annoncés. 

Les  administrateurs  de  la  Gironde  écrivaient  :  k  Les 
détails  de  votre  séance  du  27  mai  viennent  d'être 
connus  à  Bordeaux  :  des  cris  de  fureur  et  de  ven- 
geance retentissent  sur  toutes  les  places  publiques. 
Un  mouvement  général  d'indignation  et  de  désespoir 
précipite  tous  les  citoyens  dans  leurs  sections;  les 
députations  se  pressent  autour  de  nous  et  proposent 
des  mesures  extrêmes.  Il  nous  est  impossible  de  cal- 
culer les  suites  de  cette  effervescence.  » 

Une  adresse  de  Montpellier  était  écrite  dans  le 
même  sens.  —  Les  citoyens  de  Rennes,  réunis  en  as- 
semblées primaires,  s'adressaient  en  ces  termes  à  la 
Convention  :  ((  Vous  n'êtes  plus  libres;  tel  est  l'excès 
d'audace  des  dominateurs  sanguinaires  qui  vous  sub- 
juguent, que  les  représentants  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  n'ont  pas  osé  avouer  l'avilissement  où 
les  plonge  une  poignée  de  scélérats.  »  Après  avoir 
rappelé  tout  ce  qu'un  parti  violent  et  factieux  avait 
tenté  ou  accompli  depuis  le  10  mars,  les  pétition- 
naires terminaient  ainsi  :  «  Dans  cet  état,  quel  est  le 
devoir  du  peuple?  Se  lever  tout  entier,  marcher  à 
Paris,  non  pour  le  combattre,  mais  pour  rallier  des 
milliers  de  frères  qui  n'attendent  que  ce  moment  pour 
repousser  l'oppression  et  rendre  à  la  représentation 
nationale  sa  dignité  et  sa  liberté.  ■ — ■  Rapportez  l'o- 
dieux décret  qui  met  en  arrestation  nos  plus  incorrup- 
tibles défenseurs.  Rendez-les  à  la  république,  vous 
ni.         '  12 
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en  répondez  sur  vos  têtes.  »  Suivait  un  arrêté  qui 
ordonnait  la  levée  d'un  bataillon  de  républicains 
d"llle-et-Vilaine  destiné  à  marcher  sur  Paris.  La  so- 
ciété populaire  de  Rennes  avait  été  dissoute. 

Ce  qui  s'était  passé  à  Lyon  avait  beaucoup  plus  de 
gravité.  Depuis  plusieurs  mois,  la  Convention  avait 
eu  souvent  à  s'occuper  de  l'état  de  cette  grande  ville. 
Dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  elle  avait  été 
un  centre  d'activité  pour  les  factions  politiques.  Rap- 
prochée de  la  frontière,  en  relations  habituelles  avec 
la  Savoie,  le  parti  aristocratique  y  fut  d'abord  en 
communication  avec  les  émigrés  dont  Turin  était  le 
premier  point  de  réunion.  M.  le  comte  d'Artois,  avant 
de  solliciter  les  cours  étrangères  de  seconder  ses  pro- 
jets de  contre-révolution,  avait  pendant  quelque 
temps  espéré  le  soulèvement  d'une  partie  des  pro- 
vinces du  midi.  Des  conspirations  furent  tramées  et 
ne  parvinrent  même  pas  au  point  d'éclater.  Lyon 
passa  dès  lors  pour  un  foyer  de  contre-révolution.  Le 
clergé  y  exerçait  de  l'influence.  Les  commerçants,  qui 
s'inquiétaient  pour  leurs  intérêts  de  la  perturbation 
dont  la  monarchie  constitutionnelle  était  menacée  par 
les  Jacobins,  s'y  montrèrent  attachés  et  même  dé- 
voués. Après  le  10  août,  les  Girondins  considérés 
comme  les  derniers  défenseurs  de  l'ordre  social,  eu- 
rent à  Lyon  un  parti  nombreux,  qui  eût  accepté  vo- 
lontiers la  république,  si  elle  leur  avait  laissé  espérer 
le  repos  et  la  liberté.  En  un  mot,  l'esprit  public  avait 
parcouru  à  Lyon  les  mêmes  phases  que  dans  presque 
toute  la  France. 

Mais,  parmi  cette  nombreuse  population  où  l'in- 
dustrie et  le  commerce  entretenaient  un  tel  mouve* 
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ment,  où  tant  de  bras  étaient  employés  aux  nianufac- 
tures,  où  le  contraste  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté 
était  plus  rapproché  et  plus  sensible,  où  la  dépen- 
dance de  l'ouvrier  semblait  plus  marquée,  la  fermen- 
tation des  classes  inférieures  était  plus  ardente  que 
nulle  part  ailleurs. 

Les  hommes,  qui  cherchaient  à  les  agiter,  n'étaient 
point,  comme  à  Paris,  guidés  et  réglés  par  des  chefs 
politiques.  Aussi  avaient-ils  outre-passé  tout  ce  que 
les  faubourgs  de  la  capitale  pouvaient  présenter  de 
plus  insensé,  de  plus  féroce,  de  plus  avide  de  sang 
et  de  pillage.  Dès  avant  le  10  août,  les  Jacobins  de 
Lyon  étaient  en  rapports  habituels  avec  les  meneurs 
des  émeutes  et  des  massacres  de  Paris;  ils  auraient 
voulu  les  surpasser;  mais  n'ayant  point  l'appui  d'un 
gouvernement,  et  ne  disposant  point  d'une  puissance 
pareille  à  la  commune,  leurs  projets  ne  pouvaient  se 
réaliser  complètement.  Leurs  discours  et  leurs  me- 
naces étaient  horribles.  Le  principal  personnage  de 
cette  faction  était  un  nommé  Châlier.  Son  idole,  son 
modèle  était  Marat;  comme  lui,  sa  férocité  avait  pris 
un  caractère  de  démence,  mais  plus  passionné  en- 
core et  peut  être  plus  étranger  à  aucune  vue  politique. 
Il  demandait  et  provoquait  le  massacre,  sans  avoir  un 
but,  ni  un  système. 

L'autorité  municipale  avait  pu  arrêter  les  massa- 
cres de  septembre  ;  onze  victimes  furent  immolées  ; 
mais  les  correspondants  de  Paris  en  avaient  com- 
mandé et  espéré  des  milliers.  A  dater  de  ce  moment, 
Lyon  fut  en  proie  à  une  lutte  de  tous  les  jours;  les 
bons  citoyens  et  la  masse  de  la  population  se  défen- 
daient contre  un  continuel  complot  et  une  tyrannie 
de  plus  en  plus  menaçante. 
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La  Convention  était  souvent  entretenue  des  plaintes 
des  uns,  des  dénonciations  des  autres.  Les  Montagnards 
parlaient  de  Lyon  comme  d'une  ville  où  les  vrais  ré- 
publicains avaient  à  combattre  les  conspirateurs  et  les 
ennemis  de  la  Révolution.  Des  représentants  furent 
plus  d'une  fois  envoyés  en  mission  :  aucun  n'osa  s'op- 
poser de  front  à  l'exaltation  révolutionnaire;  quelques- 
uns  la  favorisèrent. 

C'était  sous  les  auspices  de  Dubois-Crancé  et  d'Al- 
bitte  que  Châlier  et  ses  compagnons  avaient  institué 
un  tribunal  et  une  armée  révolutionnaires.  La  Conven- 
tion, où  prévalait  alors  le  parti  modéré,  avait  annulé 
ces  mesures  tyranniques  et  autorisé  les  citoyens  à  la 
résistance  armée  contre  les  autorités  usurpées. 

Dès  ce  moment  Lyon  avait  été  en  guerre  civile.  Les 
honnêtes  gens  de  toute  opinion,  aristocrates,  constitu- 
tionnels, Girondins,  sous  l'autorité  de  l'administration 
départementale,  avaient  réuni  leurs  communs  efforts 
pour  résister  aux  desseins  de  la  municipalité.  De  son 
côté,  Châlier  faisait  ses  préparatifs  et  avait  même  de- 
mandé des  auxiliaires  à  Dubois-Crancé,  qui  lui  en- 
voyait un  bataillon  de  l'armée  des  Alpes. 

Le  29  mai,  toutes  les  sections  prirent  les  armes; 
l'arsenal  fut  d'abord  enlevé  aux  brigands  de  la  muni- 
cipalité qui  concentra  ses  forces  à  l'hôtel  de  ville. 
Deux  conventionnels,  Nioche  et  Gautier,  y  étaient 
en  permanence  avec  Châlier  et  les  municipaux  ;  ils 
essayèrent  vainement  de  ramener  les  sections  à 
l'obéissance. 

Elles  avaient  choisi  pour  commandant  un  brave 
ouvrier,  nommé  Madinier;  les  jeunes  gens  de  toute 
opinion  et  de  toute  classe  s'étaient  mis  sous  ses  or- 
dres. Les  premières  colonnes  qui  essayèrent  de  forcer 
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l'hôtel  de  \illt'  furent  foudroyées  par  l'artillerie  et 
leurs  blessés  mutilés  ou  massacrés;  une  nouvelle  at- 
taque meurtrière  fut  encore  repoussée.  A  dix  heures 
du  soir,  les  hommes  de  l'hôtel  de  ville  deman- 
dèrent une  suspension  d'armes.  Les  deux  convention- 
nels les  avaient  quittés  et  s'étaient  rendus  aux  in- 
surgés. Il  ordonnèrent  à  la  municipalité  de  se  retirer; 
le  plus  grand  nombre  obéit. 

Enfin,  le  30,  à  trois  heures  du  matin,  Madinier 
entra  dans  l'hôtel  de  ville.  Les  municipaux  qui  y  res- 
taient furent  emmenés  en  prison  et  préservés  de  la  fu- 
reur populaire.  Châlier  fut  saisi  dans  une  maison  de 
campagne  où  il  se  cachait. 

Les  deux  représentants  écrivirent  à  la  Convention 
que  ce  mouvement  n'avait  rien  de  contre-révolution- 
naire, qu'il  avait  été  provoqué  par  les  procédés  vexa- 
toires  et  arbitraires  de  la  municipalité.  Les  adminis- 
trateurs du  département  protestèrent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  république.  Mais  les  vainqueurs  du  31  mai  ne 
pouvaient  ratifier  cette  insurrection  contre  leurs  amis 
de  Lyon.  Ainsi  il  était  de  toute  évidence  que  la  se- 
conde ville  de  France  n'obéissait  plus  à  la  Convention. 

Le  comité  de  salut  public  cachait  ou  atténuait,  au- 
tant qu'il  le  pouvait,  les  informations  qui  arrivaient 
de  tous  côtés,  et  s'efforçait  de  ne  point  laisser  con- 
naître l'état  de  l'opinion  dans  les  départements.  Mal- 
gré le  silence  des  journaux  et  l'infidélité  de  la  poste, 
les  députés  girondins  et  leurs  amis  n'ignoraient  point 
ce  qui  se  passait  hors  de  Paris.  Ils  pouvaient  prendre 
une  forte  résolution;  le  courage  aurait  dû  leur  revenir 
avec  l'espérance.  Ceux  qui  étaient  compris  dans  le 
décret  de  la  Convention,  étaient  gardés  par  un  gen- 
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darme  dans  leur  domicile.  Peu  de  précautions  étaient 
prises  pour  prévenir  leur  fuite;  ils  communiquaient 
facilement  avec  leurs  collègues  restés  libres.  Après 
s'être  consultés  ils  ne  surent  point  prendre  une  dé- 
termination commune.  Gensonné  et  Vergniaud  s'op- 
posèrent à  tout  projet  d'évasion,  à  toute  tentative  de  ré- 
sistance appuyée  sur  la  rébellion  des  départements. 
Ils  voulaient  être  jugés.  Leur  courage  consistait  à  bra- 
ver les  comités  de  la  Convention  et  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, lisse  reconnaîtraient,  disaient-ils,  pour 
coupables,  s'ils  se  décidaient  à  ce  qui  leur  était  imputé. 
Fonfrède,  sans  cesser  d'être  dévoué  à  ses  opinions 
et  à  ses  amis  ,  tout  préparé  à  partager  leur  sort,  était 
plus  vif  encore  contre  la  pensée  de  se  mettre  à  la  tête 
d'une  insurrection  départementale.  Ainsi  les  uns  res- 
tèrent; les  autres  partirent  sans  s'être  concertés,  sans 
avoir  fixé  un  lieu  de  réunion.  Buzot  et  Pétion,  le  jour 
même  où  la  Convention  était  bloquée  par  Henriot, 
avaient  quitté  Paris  en  fugitifs,  sans  espoir  et  sans 
dessein.  Meillan  et  Duchâtel  les  avaient  imités  deux 
jours  après;  Barbaroux ,  Louvet,  Salles,  Guadet,  Lan- 
juinais,  Gorsas,  Kervelegan,  Brissot,  Isnard,  Biroteau, 
Chasset  et  plusieurs  autres  s'en  allèrent  successive- 
ment. 

Cependant,  dès  le  4  juin,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Eure,  apprenant  les  événements  du 
31  mai  et  du  2  juin ,  s'était  adjoint  deux  membres 
de  chaque  administration  de  district,  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  sauver  la  patrie.  Cette  assemblée 
commença  par  souscrire  une  déclaration  de  fidélité 
à  la  république  une  et  indivisible  ;  mais  en  même 
temps  une  adresse  fut  envoyée  à  la  Convention  pour 
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témoigner  quellf  indignation  inspiraient  les  violonnes 
exercées  contre  la  représentation  nationale.  Ce  senti- 
ment était  général  dans  le  département  et  beaucoup 
de  citoyens  demandaient  à  marcher  sur  Paris.  Une 
députation  envoyée  à  Paris  par  le  département  du  Cal- 
vados avait  assisté  aux  scènes  du  2  juin;  en  revenant 
à  Caen,  elle  s'arrêta  à  Évreux,  fut  introduite  dans  la 
salle  du  conseil  général,  et  ses  récits  animèrent  les  es- 
prits encore  davantage.  Puis  les  délégués  annoncèrent 
que  tout  le  département  du  Calvados  allait  assuré- 
ment se  lever  pour  tirer  la  Convention  de  sa  captivité. 
Ce  fut  seulement  le  7  juin  que  Buzot,  Salles  et 
Bergoing  arrivèrent  à  Évreux;  ils  se  présentèrent  à  la 
réunion  et  parlèrent  des  dangers  qui  menaçaient  la 
Convention  :  ils  racontèrent  que  les  soudoyés  de  Pitt 
voulaient  la  dissoudre  et  perdre  la  république.  Leur 
présence  et  leurs  discours  redoublèrent  l'enthou- 
siasme des  autorités  constituées,  de  la  population 
et  même  de  la  société  populaire.    <    .       - 

Caen  est  une  ville  beaucoup  plus  considérable 
qu'Évreux.  L'esprit  public  y  était  encore  plus  animé. 
Ce  pouvait  être  un  centre  pour  la  coalition  des  dépar- 
tements de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie.  Les  con- 
ventionnels s'y  rendirent  et  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  quitté  Paris,  apprenant  que  là  se  ras- 
semblait toute  la  force  de  leur  parti,  affluèrent  vers  ce 
rendez-vous.  Caen  devint  le  quartier  général  des  Gi- 
rondins. Ils  n'avaient  ni  concerté  ni  prémédité  une  ré- 
sistance ouverte  aux  décrets  de  la  Convention.  Les  pre- 
miers d'entre  eux,  qui  avaient  quitté  Paris,  n'avaient 
songé  d'abord  qu'à  leur  sûreté;  ce  fut  le  mouvement 
d'opinion  des  départements,  et  plus  encore  la  coura- 
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geuse  détermination  des  administrateurs  locaux,  qui 
suggérèrent  aux  députés  fugitifs  la  pensée  d'élever  un 
drapeau  contre  leurs  vainqueurs.  Ils  s'associaient  à 
un  mouvement  qu'ils  n'avaient  point  prévu.  Brissot 
s'était  décidé  à  s'éloigner,  mais  il  avait  le  projet  de 
chercher  un  asile  en  Suisse;  il  fut  reconnu  et  arrêté  à 
Moulins. 

Les  circonstances  devenaient  de  plus  en  plus  criti- 
ques. Les  Vendéens  avaient  remporté  une  complète 
victoire  sur  l'armée  commandée  par  le  général  Me- 
nou ,  renforcée  des  bataillons  parisiens  qu'amenait 
San  terre;  ils  avaient  pris  Saumur  et  tenaient  les  deux 
rives  de  la  Loire.  La  grande  majorité  des  départements 
envoyait  des  adresses  d'adhésion  à  Bordeaux ,  à 
Lyon  ou  à  Caen.  Tout  s'apprêtait  en  Normandie  et  en 
Bretagne  pour  diriger  une  armée  sur  Paris,  afin  de 
délivrer  la  Convention.  ", 

Il  y  avait  même  des  sections  à  Paris  où  les  Jacobins 
perdaient  la  majorité.  Henriot,  qui  n'avait  commandé 
la  garde  nationale  qu'à  titre  provisoire,  fut  soumis  à 
une  réélection.  Au  premier  tour  de  scrutin,  Raffet, 
qui  avait  défendu  la  Convention  à  la  tête  du  bataillon 
de  la  Butte-des-Moulins,  l'emporta  sur  lui  de  plus  de 
quatre  cents  voix.  11  fallut  tous  les  efforts  de  la  com- 
mune et  des  Jacobins  pour  qu'Henriot  fût  élu  au  bal- 
lottage. 

Le  parti  modéré  de  la  Convention  devenait  de  jour  en 
jour  plus  hardi  à  réclamer  une  décision  sur  le  sort 
des  représentants  tenus  en  détention.  La  Montagne 
n'en  était  que  plus  animée  à  les  proscrire  comme 
conspirateurs. 

Robespierre  qui,  en  ce  moment,  régnait  aux  Jaeo- 
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binsetà  la  commune,  semblait  entièrement  livré  à  la 
satisfaction  d'avoir  triomphé  de  ses  ennemis,  de  se 
trouver  maître  de  leur  sort  et  de  ne  plus  avoir  d'ad- 
versaires ,  ni  de  rivaux  dans  la  Convention.  Le  reste 
nelui  donnait  point  d'inquiétude.  Ses  préoccupations 
politiques  ne  se  rapportaient  jamais  qu'à  sa  propre 
situation.  Les  revers  de  nos  armées  sur  la  frontière, 
les  progrès  de  la  guerre  civile,  la  rébellion  des  dépar- 
tements ne  paraissaient  point  le  troubler.  Les  révolu- 
tionnaires, et  lui  plus  qu'aucun  autre,  avaient  déjà  re- 
connu que  les  dangers  et  la  détresse  de  la  patrie  étaient 
toujours  une  occasion  d'accroître  leur  pouvoir  et  d'a- 
bolir la  liberté;  elle  aurait  été  en  effet  leur  plus  dan- 
gereux ennemi.  D'ailleurs,  sa  vue  politique  ne  se  porta 
jamais  ni  sur  la  conduite  de  la  guerre,  ni  sur  l'admi- 
nistration intérieure;  on  eût  dit  qu'il  les  regardait 
comme  un  détail  indigne  du  gouvernement.  11  ne  son- 
geait alors  qu'à  donner  une  constitution  à  la  France. 
Rien,  selon  lui,  n'était  plus  urgent;  il  y/voyait  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  le  .calme  d'une  soumission 
universelle,  l'anéantissement  de  tous  les  partis.  Il 
entretenait  les  Jacobins  de  ses  espérances  et  de  son 
contentement;  il  pressait  l'Assemblée  de  décréter  la 
constitution,  k  La  simple  lecture  du  projet  va  ranimer, 
disait-il,  les  amis  de  la  patrie  et  épouvanter  ses  enne- 
mis. L'Europe  entière  sera  forcée  d'admirer  ce  beau 
monument  élevé  à  la  raison  humaine  et  à  la  souverai- 
neté d'un  grand  peuple.  » 

Les  membres  du  comité  de  salut  public  ne  parta- 
geaient point  cette  sécurité.  La  pensée  d'une  transac- 
tion leur  semblait  de  plus  en  plus  raisonnable;  ils 
cherchaient  à  négocier.  Garât  les  encourageait  à  suivre 
cette  voie.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  de 
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département,  les  adresses  injurieuses  ou  menaçantes 
n'étaient  point  mises  sous  les  yeux  de  la  Convention. 
La  plupart  des  hommes  politiques,  parmi  les  révo- 
lutionnaires, craignaient  les  déterminations,  dont 
l'effet  eût  été  irréparable. 

Garât,  toujours  ami  des  Girondins,  encore  qu'il  se 
fût,  en  toute  occasion,  résigné  à  servir  leurs  ennemis, 
s'offrit  pour  aller  à  Caen  porter  des  paroles  de  conci- 
liation. Il  s'assurait  qu'il  en  reviendrait  avec  la  paix. 
Son  émotion  le  rendait  souvent  éloquent,  et  il  se 
croyait  persuasif,  parce  qu'il  se  faisait  à  lui-même 
une  vive  impuession.  Peut-être  avait-il  réussi  à  émou- 
voir Saint-Just,  qui  assistait  à  cette  conversation  dans 
le  comité  de  salut  public  et  qui  parla  d'accompagner 
Garât  dans  cette  mission.  «  Je  pense  absolument  comme 
vous,  lui  disait-il;  je  crois  qu'on  peut  mener  les  hom- 
mes avec  un  cheveu.  »  Un  mois  après,  il  demandait  la 
tête  des  Girondins. 

La  proposition  d'envoyer  un  ministre  traiter  avec 
les  députés  réunis  à  Caen,  ne  fut  pas  adoptée  par  la 
Convention.  Mais  la  voie  des  négociations  ne  laissa 
point  d'être  tentée  d'une  manière  moins  officielle  par 
le  conseil  exécutif  et  le  comité  de  salut  public.  Des 
agents  subalternes  furent  envoyés  sous  divers  prétex- 
tes, pour  engager  les  Girondins  à  renoncer  aux  ])ro- 
jets  de  résistance  armée.  En  cas  de  refus,  on  menaçait 
de  leur  jeter  le  petit  Capet  aux  jambes;  ce  qui  voulait 
dire  sans  doute  qu'on  les  compromettrait  dans  une 
conspiration  royaliste.  Ces  démarches  n'étaient  pas 
complètement  sincères,  et  se  continuèrent  pendant 
plusieurs  semaines.        • 

Cependant  la  Convention  et  ses  comités  ne  sem- 
blaient prendre  aucune  mesure  pour  réprimer,  par  la 
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force  militaire,  ce  commencement  d'insurrection  dé- 
partementale. On  ne  pouvait  dégarnir  les  frontières  ; 
il  fut  même  interdit  aux  représentants  envoyés  à 
l'armée  des  Alpes  d'en  retirer  des  détachements  pour 
les  envoyer  contre  Lyon.  A  peine  avait-on  pu  rassem- 
bler quelques  bataillons  de  nouvelle  formation  pour 
combattre  sans  succès  les  Vendéens. 

Paris  ne  pouvait  fournir  d'autre  force  que  les 
hommes  recrutés  à  grand'peine  pour  former  ce  com- 
mencement d'armée  révolutionnaire  employé  par 
Henriot  contre  la  Convention.  La  garde  nationale  était 
désorganisée  et  mal  disposée  pour  le  parti  dominant. 
La  masse  des  habitants  n'était  contenue  que  par  la 
crainte  de  la  plèbe  des  émeutes.  De  fortes  sommes 
d'assignats  furent  prodiguées  à  cette  époque  pour 
entretenir  et  réchauffer  les  mauvaises  passions  de  ces 
hommes  de  désordre;  il  fallait  aussi  leur  permettre 
beaucoup  de  licence.  .   '=-,> 

L'Assemblée  usait  donc  de  patience;  elle  passa  dix 
jours  sans  prendre  aucune  mesure  contre  les  admi- 
nistrations départementales,  qui  adhéraient  aux  décla- 
rations de  l'Eure  et  du  Calvados.  On  supposait,  avec 
assez  de  vraisemblance,  que  les  populations  étaient 
moins  animées  que  leurs  magistrats  et  qu'elles  ne 
seraient  pas  entraînées  facilement  à  s'armer  pour  mar- 
cher sur  Paris.  Le  département  de  Seine-et-Oise  pro- 
testait contre  tout  ce  qui  se  passait  à  Évreux.  Le  con- 
seil général  de  Rouen  avait  envoyé  une  adresse 
énergiquement  opposée  au  31  mai,  mais  il  avait  été 
impossible  de  l'entraîner  dans  une  rébellion  ouverte. 
Garât  envoyait  une  foule  d'agents,  chargés  de  répan- 
dre des  brochures  contre  les  Girondins  et  de  les  ruiner 
dans  ropiiiion. 
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Mais  le  comité  de  salut  public  ne  pouvait  agir  avec 
les  mêmes  ménagements  envers  les  représentants  qui, 
en  Normandie,  semblaient  être  à  la  tête  du  mouve- 
ment ;  d'autant  que  Homme  et  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or,  commissaires  en  mission,  avaient  été  mis  en 
arrestation  à  Caen.  Pontécoulant,  Defermon,  Fonfrède 
et  quelques  autres  modérés  pouvaient  encore  élever 
une  voix  courageuse  en  faveur  de  leurs  amis,  et  justi- 
fier leur  fuite  en  disant  qu'il  avait  fallu  se  déro- 
ber aux  poignards;  mais  ils  n'avaient  plus  aucune 
espérance  d'obtenir  la  majorité.  La  Plaine  commen- 
çait à  être  rangée  sous  un  joug  qu'elle  allait  porter 
pendant  longtemps. 

Après  avoir  entendu  Lacroix,  Couthon  et  Danton  , 
plus  violent  que  nul  autre,  la  Convention  décréta  l'ac- 
cusation de  Buzot.  Comme  la  rébellion  avait  com- 
mencé à  Évreux  et  qu'il  y  était  arrivé  avant  aucun 
autre  député,  on  lui  attribuait  une  grande  influence 
et  même  une  sorte  d'autorité  ;  de  sorte  qu'aux  Jaco- 
bins, et  par  suite  à  la  Convention,  on  le  nommait  «  le 
roi  Buzot.  » 

Le  comité  de  salut  public  fut  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  les  autres  députés  fugitifs.  Les  adminis- 
trateurs qui  avaient  signé  Tordre  d'arrestation  contre 
deux  députés  furent  mis  de  même  en  accusation  :  les 
autres  suspendus  de  leurs  fonctions.  Sur  la  proposi- 
tion de  Danton  et  de  Couthon ,  il  fut  solennellement 
déclaré  que,  dans  les  journées  des  31  mai,  1",  2  et  3 
juin,  le  conseil  général  de  la  commune  et  le  peuple  de 
Paris  avaient  puissamment  concouru  à  sauver  la  li- 
berté, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

Il  fut  aussi  décrété  qu'un  appel  nominal  constate- 
rail  quels  députés  étaient  absents  sans  excuse  valable 
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et  sans  congé;  ils  devaient  être  déclarés  démission- 
naires et  remplacés  par  leurs  suppléants. 

Nonobstant  ce  commencement  de  rigueur,  la  Con- 
vention, occupée  à  délibérer  sur  le  projet  de  constitu- 
tion, paraissait  cbaque  jour  se  moins  inquiéter  de  ce 
qui  pouvait  être  tenté  dans  les  départements  en  faveur 
des  Girondins.  11  est  vrai  que  les  adhésions  données 
par  les  administrateurs  de  la  région  qui  environne  le 
Calvados  étaient  successivement  rétractées.  Les  ex- 
cuses étaient  facilement  admises;  on  fermait  les  yeux 
sur  des  actes  qu'on  appelait  seulement  des  impru- 
dences, afin  d'encourager  d'autres  soumissions. 

Toutefois  une  réunion  de  fonctionnaires  publics 
s  était  formée  à  Caen,  sous  le  nom  d'assemblée  centrale 
de  résistance  à  l'oppression.  Les  députés  n'en  fai- 
saient point  partie  ;  ils  étaient  fort  consultés ,  sans 
pourtant  exercer  de  l'influence.  Ils  n'étaient  pas  même 
d'accord  entre  eux.  Pétion  et  Buzot  ne  voulaient 
entendre  à  aucune  transaction  ;  ils  étaient  animés 
d'un  esprit  de  vengeance  et  de  domination;  tantôt  ils 
parlaient  de  république;  tantôt  ils  écoutaient  des  pro- 
jets de  monarchie  constitutionnelle  avec  un  prince 
anglais  pour  roi.  D'autres  s'indignaient  de  toute  pen- 
sée contraire  à  la  république.  C'était  aussi  l'opinion 
des  principaux  membres  de  l'assemblée  insurrection- 
nelle. Ils  avaient  le  plus  grand  respect  pour  la  Con- 
vention et  voulaient  seulement  la  délivrer  de  l'oppres- 
sion. Ils  continuaient  à  appliquer  les  lois  relatives 
aux  émigrés  et  à  mettre  leurs  biens  en  vente. 

Agir  de  la  sorte  était  im  moyen  certain  de  n'avoir  le 
concours  d'aucune  des  nuances  du  parti  royaliste.  La 
masse  des  citoyens  modérés  et  amis  de  l'ordre  ne  pou- 
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valent  songer  à  compromettre  leur  vie,  leur  famille  et 
leur  fortune  pour  donner  le  pouvoir  àBrissot,  au  lieu  de 
Danton,  qui  se  vantaient,  l'un  comme  l'autre,  d'avoir 
fait  le  10  août  et  conduit  le  roi  à  l'échafaud.  Un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui,  de  Paris  ou  de 
Rouen,  seraient  venus  avec  ardeur  combattre  sous  le 
drapeau  blanc,  n'y  pensèrent  plus,  lorsqu'ils  virent 
pour  quelle  cause  ils  auraient  à  se  dévouer.  Lorsque 
l'assemblée  de  la  résistance  fit  ouvrir  un  registre 
pour  recevoir  les  enrôlements  volontaires,  dix-sept 
signatures  seulement  y  furent'inscrites. 

Alors  on  songea  à  se  donner  pour  défenseurs  une 
association  d'hommes  de  désordre,  qui  avaient  figuré,  à 
Caen,  dans  tous  les  troubles  depuis  les  premiers  temps 
de  la  Révolution  ,  et  qui  étaient  bien  plus  portés  par 
leurs  habitudes  et  leurs  penchants  à  servir  de  soldats 
aux  anarchistes.  Us  se  nommaient  les  Carabots.  L'as- 
semblée les  passa  solennellement  en  revue  et  leur 
donna  un  drapeau  qu'ils  jurèrent  de  défendre  jusqu'à 
la  mort. 

Les  départements  de  la  Bretagne  étaient  bien  plus 
disposés  à  commencer  une  guerre  civile.  Déjà,  pour 
défendre  l'opinion  royaliste  et  pour  atteindre  un  autre 
but,  des  insurrections  partielles  avaient  éclaté  dans 
cette  province.  On  attendait  à  Caen  les  bataillons 
d'IUe-et-Vilaine  et  du  Morbihan.  Le  mouvement  de 
ces  populations  avait  paru  si  grave  et  si  décisif  à  trois 
conventionnels  en  mission,  qu'ils  s'étaient,  dans  leur 
correspondance  avec  le  comité  de  salut  public,  as- 
sociés aux  vives  improbations  que  les  administra- 
tions locales  faisaient  retentir  contre  le  31  mai  et  ses 
auteurs.  Afin  de  conserver  la  confiance  qu'ils  avaient 
obtenue  dans  les  départements   insurgés,   ils  firent 
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même  imprimer  et  aflicher  une  lettre  qu'ils  avaient 
écrite  au  comité,  et  qui  semblait  un  manifeste  contre 
la  Convention  subjuguée  par  les  vainqueurs  de  l'é- 
meute. Merlin  de  Douai,  Gillet  et  Cavaignac  étaient 
les  signataires  de  cette  pièce. 

Wimpfen,  qui  avait  si  vaillamment  défendu  Thion- 
ville,  était  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg.  Il  épousa  avec  empressement  la  cause  de 
la  résistance,  et  fut  choisi  pour  diriger  les  opérations 
militaires.  Wimpfen  avait  été  membre  de  l'Assemblée 
constituante  et  appartenait  à  l'opinion  royaliste  et 
constitutionnelle;  l'armée  qu'il  commandait  n'existait 
que  de  nom  et  il  n'apportait  d'autre  avantage  que  sa 
renommée  et  son  courage.  Le  ministre  de  la  guerre 
sut  la  position  qu'il  avait  prise,  et  le  manda  aussitôt  à 
Paris.  Il  répondit  qu'il  y  viendrait  à  la  tête  de  soixante 
mille  hommes. 

S'il  avait  eu  quelque  scrupule,  Romme  et  Prieur, 
qu'il  alla  visiter  dans  leur  prison,  auraient  rassuré  sa 
conscience.  Ils  lui  dirent  que  la  nouvelle  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  proposée  par  Robespierre, 
portait  qu'une  portion  du  peuple  a  le  droit  de  s'in- 
surger contre  l'oppression  :  puisque  les  citoyens  du 
Calvados  se  croyaient  opprimés,  il  leur  était  licite  de 
s'insurger  contre  les  oppresseurs. 

Le  général  Wimpfen  avait  pour  chef  d'état-major  le 
marquis  de  Puisaye ,  un  de  ses  collègues  de  l'As- 
semblée constituante ,  et  de  même  opinion  que  lui.  Il 
le  chargea  de  se  rendre  à  Evreux  pour  y  commander 
les  volontaires  ou  gardes  nationaux  qu'on  y  pourrait 
réunir^  C'était  comme  l'avant-garde  d'une  armée  qui 
n'était  pas  encore  formée. 
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Elle  ne  pouvait  pas  l'être  aux  conditions,  dont  les 
députés  fugitifs  ne  voulaient  point  se  départir.  Quel- 
ques-uns hésitaient  parfois  ;  mais  au  total ,  ils  repous- 
saient la  pensée  d'un  retour  à  la  monarchie,  d'une 
alliance  avec  les  royalistes  de  la  Vendée,  d'une  intel- 
ligence avec  l'Angleterre  pour  en  obtenir  des  secours. 
Ils  n'avaient  aucun  plan ,  ni  militaire ,  ni  politique. 
Les  mesures  que  prenait  l'assemblée  de  résistance, 
n'étaient  ni  proposées ,  ni  décidées  par  eux.  Us  vi- 
vaient tous  ensemble  dans  l'hôtel  de  l'Intendance , 
s'occupant  à  rédiger  des  proclamations  et  des  mé- 
moires, en  apologie  de  leur  conduite,  ou  en  accusa- 
tion de  leurs  ennemis.  11  y  en  avait  qui  faisaient  des 
chansons  patriotiques  et  des  Marseillaises  girondines 
pour  animer  l'ardeur  des  soldats.  Wimpfen  leur  re- 
présentait vainement  qu'on  ne  pouvait  espérer  aucun 
résultat,  en  restant  fidèles  à  un  gouvernement  qu'ils 
voulaient  renverser.  Ils  accusaient  sa  lenteur  et  soup- 
çonnaient sa  fidélité. 

Ne  voyant  aucun  moyen  d'engager  efficacement 
la  guerre  ,  le  général  voulait  sans  doute  gagner 
du  temps  et  obtenir  quelque  capitulation  ,  qui 
servît  de  garantie  aux  députés  et  à  toutes  les  per- 
sonnes compromises  dans  cette  tentative  de  rébellion. 
Aussi,  en  écrivant  au  ministre  de  la  guerre,  la  lettre 
par  laquelle  il  refusait  de  se  rendre  à  Paris,  y  avait-il 
ajouté  un  billet  sans  signature.  «  Pour  Dieu,  révoquez 
les  décrets.  Envoyez  ici  un  homme  qui  ne  soit  pas 
abhorré  ;  restez  tranquilles  et  laissez-moi  faire.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  quelques  com- 
pagnies venues  de  Bretagne,  ou  recrutées  dans  les 
Carabots  se  portèrent  en  avant,  sous  le  commandement 
de  Puisaye;  sa  troupe  marcha  sans  trouver  de  résis- 
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tanco  jusqu'à  Vernon.  La  ville  étnit  occupée  ])ai'  ouze 
ou  douze  cents  hommes  levés  à  la  liàte  dans  Paris, 
et  par  trois  cents  gendarmes  |)ris  dans  les  envi- 
rons, avec  quelque  artillerie;  ce  peu  de  force  sulTit 
pour  arrêter  les  insurgés.  Le  lendemain,  13  juillet,  la 
petite  armée  républicaine,  dont  les  chefs  étaient  in- 
formés des  dispositions  incertaines  et  du  désordre  qui 
régnaient  parmi  les  rebelles,  s'a^allça  jusqu'à  Pacy  à 
trois  lieues  d'Évreux.  Il  y  eut  alors  devant  la  ville  une 
sorte  de  combat;  de  part  et  d'autre  plusieurs  coups 
de  canon  furent  tirés.  Les  deux  armées,  qui  n'étaient 
aguerries  ni  l'une  ni  l'autre,  firent  retraite  en  même 
tem])s.  Puis  la  troupe  parisienne  apprenant  que  les 
.insurgés  ne  s'étaient  pas  arrêtés  dans  leurs  positions 
et  que  même  ils  évacuaient  Pacy,  revint  et  occupa  la 
ville.  Evreux,  abandonné  aussi  par  Puisaye  et  ses 
soldats  en  déroute,  envoya  une  députation  et  se  sou- 
mit à  l'autorité  conventionnelle. 

Le  général  W  impfen  était  à  Lisieux;  il  ne  put  rallier 
les  débris  de  son  armée,  et  revint  à  Caen.  On  parla 
})endant  quelques  instants  de  mettre  la  ville  en  état  de 
siège  et  de  s'y  défendre.  Ces  incertitudes  durèrent 
pendant  une  semaine.  Wimpfen  était  retourné  à  Li- 
sieux. Là,  il  essaya  de  négocier,  et  il  écrivit  au  géné- 
ral républicain,  le  19  juillet  :  «  Voulez-vous  la  guerre 
civile?  Avancez.  Ne  la  voulez-vous  pas?  N'enfreignez 
pas  le  territoire  du  Calvados.  Sous  peu,  l'on  s'expli- 
quera. En  attendant,  lisez  les  proclamations.  J'ai 
voulu  prévenir  de  grands  malheurs.  Voulez-vous  les 
faire  naître?  » 

Pendant  ce  temps  les  administrateurs  du  Calvados 
suivaient  avec  les  agents  du  comité  de  salut  public 
une  négociation  qui  allait  réussir.  Beaucoup  d'assi- 
m.  13 
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gnats  furent  distribués  à  Caen.  11  fut  promis  de  fermer 
les  yeux  sur  le  passé.  Le  23  juillet,  les  décrets  qui 
mettaient  hors  la  loi  le  général  \Vim[)fen  et  les  députés 
fugitifs  furent  affichés  à  la  porte  même  de  l'hôtel  où 
ils  étaient  logés. 

Trois  bataillons  bretons  restaient  encore  fidèles  à  la 
cause  qu'ils  étaient  venus  défendre.  Ils  partirent  pour 
retourner  dans  leur  pays ,  emmenant  et  escortant  les 
députés,  qui  allaient  y  chercher  asile.  Wimpfen  se; 
cacha  aux  environs;  ses  propriétés  et  sa  famille  étaient 
dans  le  voisinage.  Il  se  déroba  ainsi  à  Féchafaud ,  et 
sa  retraite  ne  fut  point  découverte.  Puisaye  alla  se 
réunir  aux  royalistes  de  Bretagne  et  se  lit  un  nom  dans 
la  guerre  civile. 

Deux  semaines  avant  la  lin  de  rinsurreclion  et  la 
dispersion  des  Girondins,  une  jeune  fille  accompa- 
gnée d'un  vieux  domestique,  se  présenta  à  l'hôtel  où 
logeaient  les  députés;  elle  demanda  Barbaroux  et  le 
pria  de  lui  donner  une  lettre  de  recommandation  pour 
le  ministre  de  l'intérieur.  Il  répondit  que  la  signature 
d'un  proscrit  ne  serait  pas  un  titre  pour  obtenir  la 
faveur  de  Garât.  Elle  insista.  L'affaire,  dont  elle  sem- 
blait occupée,  concernait  une  demoiselle  de  Forbin , 
provençale  et  compatriote  de  Barbaroux.  Il  promit  une 
lettre  pour  son  ami  et  collègue  Duperret,  afin  qu'il  la 
conseillât  et  la  guidât  dans  les  démarches  qu'elle  au- 
rait à  faire.  Barbaroux  oublia  sa  promesse.  La  jeune 
personne  revint  huit  jours  après,  toujours  accompa- 
gnée de  son  domestique.  Ces  deux  conversations  se 
passèrent  dans  une  salle  ouverte,  qui  servait  de  passage 
aux  allants  el  Acnants.  Pétion  la  vit  et  lui  dit  :  «  Voilà 
nne   belle  aristocrate,   qui  vient  voir  des  républi- 
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cains.  »  Le  lendemain,  Barbaroux  envoya  la  lettre; 
il  en  fut  remercié  par  un  billet  où  la  jeune  personne 
annonçait  son  départ. 

Elle  se  nommait  Marie-An  ne- Charlotte  Corday  dWr- 
mont.  Elle  était  née  de  parents  nobles,  mais  pauvres, 
à  Saint-Saturnin  des  Ligneries,  près  d'Argentan,  le 
28  juillet  17G8.  Jeune  encore,  elle  avait  perdu  sa 
mère  et  avait  été  élevée  dans  l'abbaye  des  Dames,  à 
Caeii.  En  1793,  elle  était  âgée  de  vingt-cinq  ans, 
belle,  sa  physionomie  grave  et  douce,  sa  démarche 
noble  et  £2;racieuse.  Elle  vivait  chez  une  de  ses  tantes, 
femme  âgée  et  respectable. 

Il  paraît  que  les  habitudes  et  les  sentiments  de  re- 
ligion qu'elle  avait  dû  contracter  au  couvent  firent 
place,  dans  cette  âme  élevée,  à  la  morale  du  sentiment 
enseignée  par  Rousseau.  Elle  aA  ail  lu  beaucoup  la  lit- 
térature du  xvui"  siècle  et  s'y  était  inspirée  d  un 
amour  idéal  de  la  liberté.  On  voit  par  un  passage 
d'une  lettre  qu'elle  écrivit  plus  tard,  que  Raynal,  le 
plus  ardent  révolutionnaire  des  écrivains  de  cette 
époque,  était  son  auteur  favori.  Elle  y  avait  ren- 
contré bien  des  pages,  où  un  fanatisme  déclamatoire 
de  liberté  efface  toute  idée  de  morale  et  d'humanité. 
Probablement  elle  s'était  tenue  au  courant  de  la  Ré- 
volution, et  avait  pu  ainsi  lire  ou  entendre  parler  sou- 
vent de  meurtre  et  de  sang  répandu.  La  vertu  de 
Bru  tus  et  le  courage  d'Ankarstrom  étaient  alors  un 
texte  habituel  d'adoration.  La  tribune  des  clubs  et 
de  la  Convention  retentissait  des  mots  de  vengeance, 
d'échafaud,  de  justice  accomplie  par  l'assassinat; 
souvent  on  y  avait  fait  reluire  des  poignards. 

Ainsi,  dans  la  retraite  et  le  silence,  isolée  parmi  un 
entourage  où  son  esprit  ne  rencontrait  nulle  commu- 
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iiication  sympathique,  elle  s'était  solitairement  exaltée. 
Sa  famille  était  royaliste;  elle  se  croyait  républicaine. 
Au  point  où  en  était  venue  la  Révolution,  rattache- 
ment à  la  monarchie  et  l'amour  de  la  liberté  se  con- 
fondaient dans  une  comxmune  aversion  contre  la  tyran- 
nie qui  venait  d'accomplir  le  31  mai.  Le  séjour  des 
Girondins  dans  la  ville  qu'elle  habitait,  la  renommée 
qui  les  précédait,  l'intérêt  qui  se  portait  sur  eux,  leurs 
discours  à  l'assemblée  de  résistance  dont  les  séances 
étaient  publiques,  mettaient  en  mouvement  tous  les 
esprits. 

Ce  fut  là  que  Charlotte  Corday  les  entendit;  peut- 
être  en  rencontra-t-elle  quelques-uns  en  société,  quoi- 
qu'elle vécût  fort  retirée.  Son  enthousiasme  devint  une 
passion  secrète  que  ne  contrôlaient  plus  le  jugement 
ni  la  réflexion.  Elle  arriva  à  Paris  le  1 1  juillet  et  des- 
cendit dans  un  modeste  hôtel  garni.  Elle  se  présenta 
chez  Duperret  et  lui  remit  la  lettre  de  Barbaroux,  qu'ac- 
compagnaient quelques  exemplaires  des  proclamations 
girondines.  Elle  le  pria  de  la  conduire  chez  le  minis- 
tre de  l'intérieur;  il  promit  d'aller  le  lendemain  la 
prendre  à  son  auberge. 

Duperret  avait  trouvé  dans  sa  contenance  et  sa  pa- 
role quelque  chose  d'extraordinaire;  ils  allèrent  chez  le 
ministre,  qui  ne  put  les  recevoir.  «  J'irai  une  autre 
fois,  ))  lui  dit-elle.  Puis  elle  lui  répéta  plusieurs  fois  : 
«  Quittez  l'Assemblée;  vous  n'y  faites  rien.  Vous  pou- 
vez opérer  du  bien  en  allant  à  Caen  avec  vos  collègues 
servir  la  chose  publique.  »  Il  la  ramena  chez  elle,  lui 
offrant  de  revenir  le  lendemain  la  chercher;  elle  le  lui 
défendit. 

Le  13  juillet  elle  écrivit  à  Marat  un  billet  ainsi 
conçu  :  ((  J'arrive  de  Caen;  voire  amour  pour  la  patrie 
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me  fait  présumer  que  vous  connaîtrez  avec  plaisir  les 
malJieureux.  événements  de  cette  partie  de  la  républi- 
que. Je  me  présenterai  chez  vous  vers  une  heure; 
ayez  la  bonté  de  me  recevoir  et  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'entretien;  je  vous  mettrai  à  même  de  rendre 
un  grand  service  à  la  France.  »• 

Marat  était  malade,  et  lorsqu'elle  se  présenta  chez 
lui ,  il  ne  la  reçut  point;  elle  écrivit  un  autre  billet  : 
«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin,  Marat;  avez-vous  reçu 
ma  lettre?  Je  ne  puis  le  croire,  puisqu'on  m'a  refusé 
votre  porte.  J'espère  que  demain  vous  m'accorderez 
une  entrevue.  Je  vous  le  répète  :  j'arrive  de  Caen;  j'ai 
à  vous  révéler  des  secrets  importants  pour  la  répu- 
blique. D'ailleurs  je  suis  persécutée  pour  la  cause  de 
la  liberté;  je  suis  malheureuse;  il  suffit  que  je  le  sois 
pour. avoir  droit  à  votre  protection.  » 

Lorsqu'elle  revint  chez  Marat,  il  avait  ordonné 
qu'elle  fût  reçue.  Il  était  dans  un  bain;  elle  s'assit,  et 
sur  sa  demande,  elle  lui  dicta  les  noms  des  députés 
qui  étaient  à  Caen  et  des  administrateurs  d'Évreux. 
—  «  Sous  peu  de  jours,  dit-il,  je  les  ferai  guillotiner 
à  Paris.  » 

Cette  parole  décida  de  son  sort';  elle  tira  un  couteau 
qu'elle  tenait  caché  et  le  plongea  dans  la  gorge  de  Ma- 
rat. Le  sang  jaillit  aussitôt;  il  cria  :  «  A  moi,  ma  chère 
amie!  »  Sa  servante  qui  était  dans  la  chambre  voisine, 
accourut;  il  était  mort. 

Un  plieur  de  journaux  était  dans  l'antichambre;  il 
cria  au  secours,  barra  le  chemin  à  Charlotte  Corday  et 
la  frappa  à  la  tête  avec  une  chaise.  Cependant  sur  le 
bruit  répandu  qu'on  assassinait  Marat,  la  foule  s'a- 

'  Lettre  de  Cliarlotto  Cordav  à  Barbaroux. 
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massait  autour  de  la  maison  et  dans  l'escalier.  Elle  fut 
conduite  à  la  section  où  elle  répondit  à  un  premier  in- 
terrogatoire du  commissaire  de  police.  Deux  représen- 
tants, Chabot  et  Drouet,  étaient  accourus;  ils  étaient 
plus  troublés  qu'elle;  sa  contenance  était  calme;  elle 
ne  cherchait  ni  excuse,  ni  dénégation.  Ses  réponses 
étaient  prononcées  d  une  voix  naturelle,  et  que  nulle 
émotion  n'altérait;  un  léger  sourire  passait  quelquefois 
sur  ses  lèvres.  Toutefois  les  cris  de  vengeance  de  la 
servante  de  Marat  et  des  femmes  qui  s'étaient  mises  à 
sa  suite,  lui  causèrent  un  instant  de  trouble;  elle  crai- 
gnait d'être  massacrée  et  témoigna  de  la  reconnais- 
sance à  ceux  qui  la  préservaient  des  fureurs  de  la 
populace.  Le  conventionnel  Drouet  la  conduisit  dans 
la  prison  de  l'Abbaye;  puis  deux  jours  après  elle  fut 
transférée  à  la  Conciergerie.  Le  16,  au  soir,  laveille 
du  jour  où  elle  devait  comparaître  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  elle  écrivit  à  Barbaroux  une  lettre 
datée  de  la  chambre  de  Brissot. 

Cette  lettre  est  sans  aucune  familiarité  et  témoigne 
qu'elle  le  connaissait  à  peine;  mais  elle  avait  promis 
de  lui  rendre  compte  de  son  vo;yage.  Elle  le  raconte 
avec  simplicité,  comme  elle  aurait  pu  faire  si  réelle- 
ment elle  n'était  venue  à  Paris  que  j)our  les  inté- 
rêts de  M""  de  Forbin.  Elle  parle  de  l'injustice 
de  la  Convention,  qui  veut  absolument  lui  donner 
pour  complice  Fauchet,  qu'elle  n'a  point  vu,  et  Du- 
perret,  qui  ne  pouvait  rien  savoir  de  son  dessein. 
((  On  n'est  guère  content  de  n'avoir  qu'une  femme 
sans  conséquence  à  sacrifier  aux  mânes  du  grand 
homme.  Pardon,  hommes,  ce  nom  déshonore  votre 
espèce.  C'était  une  bête  féroce  qui  allait  dévorer  le 
reste  de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Main- 
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tenant,  vivo  la  paix!  Ou  \oit  par  la  suite  de  la 
lettre  dans  quelle  idée  elle  donnait  sa  vie  pour  tuer 
Marat.  Elle  ne  songeait  à  aucune  contre-révolution. 

Croyant  que  cethommo  féroce,  cet  auteur  du  31  mai 
était  l'obstacle  principal  à  une  pacification  qui  rap- 
pellerait les  Girondins  à  l'Assemblée,  elle  l'immolait 
pour  que  la  France  pût  recouvrer  la  paix  intérieure. 

«  Ce  qui  m'a  décidée  tout  à  fait,  c'est  le  courage 
avec  lequel  nos  volontaires  se  sont  enrôlés.  Vous  vous 
souvenez  comme  j'en  étais  charmée.  J'ai  considéré  que 
tant  de  braves  gens  venaient  à  Paris  pour  chercher  la 
tête  d'un  seul  homme,  qu'ils  auraient  peut-être 
manqué  ou  qui  aurait  entraîné  dans  sa  perte  beau- 
coup de  bons  citoyens,  et  qu'il  ne  méritait  pas  cet 
honneur.  Il  suffisait  de  la  main  d'une  femme.  J'avoue 
que  j'ai  employé  un  artifice  perfide  pour  qu'il  pût  me 
recevoir.  »  Elle  avait  cité  plus  haut  cette  maxime  de 
son  «  cher  et  vertueux  Raynal  ;  »  «  On  ne  doit  pas  la 
vérité  à  ses  tyrans.  » 

((  Je  m'attendais  bien  à  mourir  dans  l'instant;  des 
hommes  courageux,  et  vraiment  au-dessus  de  tout 
éloge,  m'ont  préservée  des  fureurs  bien  excusables  des 
malheureux  que  j'avais  faits.  Les  cris  de  quelques 
femmes  m'ont  émue,  mais  qui  sauve  la  patrie  ne 
s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte.  Puisse  la  paix 
s'établir  aussitôt  que  je  le  désire  !  Voilà  un  grand  cri- 
minel à  bas;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  » 
Elle  parlait  de  l'affliction  de  son  père.  «  Je  vous 
prie,  citoyen  et  vos  collègues,  de  prendre  la  défense 
de  mes  parents,  si  on  les  inquiète.  Je  n'ai  jamais  haï 
qu'un  seul  être.  Ceux  qui  me  regretteront  se  réjouiront 
de  me  voir  dans  les  champs  Elysées  avec  Brutus  et 
quelques  anciens,  car  les  modernes  ne  me  tentent 
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pas;  ils  sont  trop  vils!  Il  est  peu  de  vrais  patriotes 
qui  sachent  mourir  pour  leur  paysj  ils  sont  presque 
tous  égoïstes. 

((  On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Cal- 
vados, puisque  les  femmes  de  ce  pays  sont  capables 
de  fermeté.  Au  reste  j'ignore  comment  se  passeront 
les  derniers  moments  de  ma  vie,  et  c'est  la  fin  qui 
couronne  l'œuvre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'affecter  Tin- 
sensibilité  sur  mon  sort,  car  jusqu'ici  je  n'ai  pas  la 
moindre  crainte  de  la  mort.  C'est  demain  à  huit  heures 
qu'on  me  juge  :  probablement  à  midi  j'aurai  vécu, 
pour  parler  le  langage  romain.  » 

La  lettre  adressée  à  son  père  avait  plus  de  calme 
et  de  simplicité  :  «  Pardonnez-moi,  mon  cher  papa, 
d'avoir  disposé  de  ma  vie  sans  votre  consentement. 
J'ai  vengé  bien  d'innocentes  victimes ,  j'ai  prévenu 
bien  des  désastres.  Le  peuple  un  jour,  désabusé, 
se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyran.  Adieu,  je  vous 
prie  de  m'oublier  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon 
sort.  Vous  connaissez  votre  fille  :  un  motif  blâmable 
n'aurait  pu  la  conduire.  J'embrasse  ma  sœur,  que 
j'aime  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  tous  mes  parents. 
Souvenez-vous  de  ce  vers  de  Corneille  : 

Le  crime  fait  la  honte  et  non  pas  l'écliafaud. 

Le  sang-froid  et  la  dignité  de  Charlotte  Corday  à 
l'audience  du  tribunal  révolutionnaire,  furent  admi- 
rables. Elle  dit,  même  avant  l'audition  des  témoins  : 
«  C'est  moi  qui  l'ai  tué. — ^Qui  vous  a  engagée  à  com- 
mettre cet  assassinat? — Ses  crimes.  —  Qu'entendez- 
vous  par  ses  crimes?  —  Les  malheurs  dont  il  a  été 
cause  depuis  la  Révolution.  » 

Elle  fut   interrogée  sur  ce  qui  se  passait  dans  le 
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Calvados.  «  Les  députés,  répondit-elle,  no  se  mêlent 
de  rien.  Ils  attendent  que  l'anarehie  cesse,  pour  re- 
prendre leur  poste.  —  Qui  vous  a  dit  que  l'anarchie 
régnait  à  Paris?  —  Je  le  savais  par  les  journaux.  » 

On  lui  demanda  si  elle  lisait  les  journaux  girondins. 
((  Non,  dit-elle,  je  ne  les  ai  jamais  a  us.  —  Étiez-vous 
en  liaison  d'amitié  avec  les  députés  retirés  à  Caen?  — 
Non,  mais  je  parlais  à  tous.  —  Que  disent-ils  de  Ro- 
bespierre et  de  Danton?  —  Ils  les  regardent,  avec 
Marat ,  comme  les  provocateurs  de  la  guerre  civile. 
— ^Quelles  personnes  fréquentiez-vous  à  Caen? — Très- 
peu;  je  connais  un  officier  municipal  nommé  Larue  et 
le  curé  de  Saint-Jean.  — -  Alliez-vous  à  confesse  à  un 
prêtre  assermenté  ou  insermenté?  —  Ni  aux  uns,  ni 
aux  autres;  je  n'avais  point  de  confesseur.  — Y  avait- 
il  longtemps  que  vous  aviez  formé  le  projet  de  tuer 
Marat?  —  Depuis  le  31  mai,  jour  de  l'arrestation  des 
députés  du  peuple.  Je  savais  qu'il  pervertissait  la 
France.  J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille. 
J'étais  républicaine  bien  avant  la  Révolution  et  je  n'ai 
jamais  manqué  d'énergie.  —  Qu'entendez-vous  par 
énergie?  —  Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier  de 
côté,  et  savent  se  sacrifier  pour  leur  patrie.  » 

Elle  avait  désigné,  pour  son  défenseur,  Pontécou- 
iant  député  du  Calvados.  Sans  doute  elle  le  connais- 
sait bien  peu,  puisque  dans  sa  lettre  à  Barbaroux, 
elle  disait  qu'il  siégeait  sur  la  Montagne,  dont  il  était 
au  contraire  le  couraoeux  adversaire.  «  J'avais  d'abord 
pensé,  ajoutait-elle,  à  demander  Robespierre  ou  Cha- 
bot, n  Sa  lettre  à  Pontécoulant  ne  lui  fut  pas  remise. 
«  On  n'a  pu  découvrir  son  adresse,  »  dit  à  Taudience 
l'accusateur  public.  Le  tribunal  avait  désigné  d'of- 
fice Chauveau-Lagarde.  Il  prononça  peu  de  paroles. 
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«  Ce  calme  imperturbable,  dit-il,  cette  entière 
abnégation  fie  soi-même  qui  n'annoncent  aucun  re- 
mords, en  présence  de  la  mort  même;  ce  calme  et 
cette  abnégation,  sublimes  sous  un  rapport,  ne  sont 
pas  dans  la  nature;  ils  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  le  fanatisme  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard 
à  la  main  ;  c'est  à  vous,  citoyens  jurés,  à  juger  de 
quel  poids  doit  être  celte  considération  morale  dans 
la  balance  de  la  justice.  » 

Elle  écouta  son  arrêt  sans  nulle  émotion  ;  sa  boucbe 
était  souriante  :  «  Vous  m'avez  défendue,  dit-elle  à 
son  défenseur,  d'une  manière  délicate  et  généreuse; 
c'était  la  seule  qui  pût  me  convenir.  Je  vous  en  re- 
mercie; elle  me  fait  concevoir  pour  vous  une  estime 
dont  je  veux  vous  donner  la  preuve  :  ces  messieurs 
(et  elle  montra  ces  juges),  viennent  de  m'apprendre 
que  mes  biens  sont  confisqués.  Je  dois  quelque  chose 
dans  la  prison  ;  je  vous  charge  d'acquitter  mes 
dettes.  » 

Un  prêtre  se  présenta  pour  l'assister  à  ses  derniers 
moments.  «  Remerciez,  lui  dit-elle,  les  personnes 
qui  ont  eu  l'attention  de  vous  envoyer;  je  n'ai  pas 
besoin  de  votre  ministère.  ■» 

Un  peintre  avait  commencé  son  portrait  ;  elle  s'en 
aperçut  et  lui  dit  :  «  Je  vais  rester  dans  la  même 
position.  »  Un  moment  après  on  l'emmena  dans  une 
salle  voisine  du  tribunal.  Le  peintre  l'y  suivit  pour 
achever  son  dessin;  lorsqu'il  l'eut  terminé,  elle  le 
regarda  et  le  trouva  ressemblant.  En  cet  instant  le 
bourreau  était  entré  portant  la  draperie  rouge,  dont, 
selon  la  sentence,  elle  devait  êlre  revêtue.  «  Quoi! 
déjà?  »  dit-elle.  Elle  avait  demandé  des  ciseaux  et 
coupa  une  mèche  de  ses  cheveux;  elle  la  donna  au 
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peintre  ;  —  «  Jo  n'ai  que  co  moyen  de  reconnaître  l'in- 
térêt que  vous  me  témoignez  :  jjrenez  mes  cheveux 
pendant  qu'ils  sont  encore  à  moi  ;  »  car  le  bourreau 
s'avançait  ])our  couper  sa  chevelure,  puis  il  jeta  la 
draperie  rouge  sur  ses  épaules. 

Elle  était  si  belle  ainsi,  son  expression  avait  tant 
de  noblesse  et  de  fermeté  que  lorsqu'elle  traversa  la 
foule,  qui  entourait  la  fatale  charrette,  au  lieu  des 
imprécations  et  des  propos  féroces,  qui  ordinairement 
étaient  adressés  aux  condamnés  quand  ils  marchaient 
au  supplice,  on  entendait  :  «  Mon  Dieu,  quel  dom- 
mage !  si  jeune  et  si  belle  !  »  Son  courage  ne  se  démen- 
tit point  pendant  le  funèbre  trajet,  ni  lorsqu'elle  fut 
sur  l'échafaud. 

Un  garçon  charpentier  releva  cette  tête  sanglante, 
la  montra  aux  spectateurs  et  la  frappa  d'un  soufflet  ; 
cette  abomination  indigna  la  foule  qui  se  pressait 
pour  assister  au  supplice.  Le  bourreau  publia  une 
lettre  pour  se  disculper,  et  le  misérable  fut  puni  par 
le  tribunal  de  police. 

Un  sentiment  de  profonde  pitié  s'est  attaché  à  la 
mémoire  de  Charlotte  Corday.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  être  désolé  en  voyant  quel  désordre  avait  jeté, 
dans  une  âme  si  généreuse  et  si  pure  ,  l'influence  de 
l'époque  oii  elle  vivait.  L'oubli  ou  le  dédain  des 
devoirs  religieux  et  moraux,  l'orgueil  du  sens  indivi- 
duel, la  foi  accordée  à  un  langage  emphatique  et 
théâtral,  l'anarchie  des  opinions  avaient  égaré  et 
comme  enivré  ce  caractère  naturellement  noble  et 
sensible  ;  l'acte  insensé  qu'elle  conçut  et  qu'elle 
accomplit  fut  le  crime  de  son  temps  ])lus  que  le  sien; 
elle  marcha  à  l'assassinat  comme  elle  eijt  marché  au 
martyre,  et  répandit  le  sang  deMarat  moins  volontiers 
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qu'elle  n'eut  versé  son  propre  saug  pour  la  cause 
de  l'humanité. 

Malgré  la  peur  qui  imposait  silence  à  tous  les 
sentiments ,  il  fut  possible  de  remarquer  combien 
d'intérêt  et  d'admiration  se  portait  vers  Charlotte 
Corday.  Un  étonnant  exemple  de  sympathique  en- 
thousiasme fut  donné  par  un  jeune  homme,  dont  le 
caractère  et  l'exaltation  avaient  une  grande  ressem- 
blance avec  celle  qu'il  admira  au  point  de  vouloir 
mourir  pour  honorer  sa  mémoire. 

Adam  Lux  était  Allemand,  docteur  en  philosophie; 
il  se  trouvait  depuis  quelques  mois  à  Paris,  comme 
député  de  Mayence  chargé  de  demander  la  réunion 
de  cette  ville  à  la  république  française;  il  fut  d'abord 
présenté  à  la  société  des  Jacobins.  Les  opinions  qu'il 
y  entendit  exposer,  le  langage  qu'on  y  parlait  lui 
causèrent  un  tel  dégoût  qu'il  ne  revint  ])lus  aux 
séances.  11  se  lia  d'amitié  et  de  conformité  politique 
avec  les  Girondins,  particulièrement  avec  Guadet  et 
Pétion.  Il  allait  presque  tous  les  jours  à  la  Conven- 
tion ;  ])lus  il  écoutait  la  discussion ,  plus  il  se  sen- 
tait d'attachement  et  de  respect  pour  ses  amis.  Son 
désespoir  et  son  exaltation,  après  le  31  mai,  s'ani- 
mèrent au  point  qu'il  forma  le  projet  de  se  présenter 
à  la  barre  de  l'Assemblée  et  de  se  brûler  la  cervelle. 
Il  pensait  qu'on  aurait  recherché  la  cause  de  ce  sui- 
cide, et  que  le  lendemain  de  sa  mort  il  aurait  été 
donné  lecture  d'une  sorte  de  testament  où  il  peignait 
la  douleur  qui  lui  rendait  la  vie  insupportable  :  le 
temple  de  la  liberté  profané  par  une  ])oignée  de  mé- 
prisables séditieux  ;  la  représentation  nationale  vio- 
lentée et  opprimée;  In  souveraineté  usurpée  par  les 
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Jacobins;  les  seuls  hommes  vertueux,  et  dignes  de 
sauver  la  patrie  expulsés  et  persécutés.  Il  avait  aussi 
écrit  une  lettre  au  propriétaire  d'Ermenonville  pour 
le  priei:  de  faire  ensevelir  son  corps  non  loin  du 
tombeau  de  Rousseau  :  le  disciple  près  du  maître. 

Ses  amis  le  détournèrent  de  ce  dessein;  il  y 
renonça  dilTicilement.  A})rès  la  mort  de  Charlotte 
Corday,  les  orages  de  son  esprit  devinrent  plus  impé- 
tueux encore;  il  écrivit  et  fit  imprimer  un  placard 
intitulé  :  «  Charlotte  Corday,  par  Adam  Lux,  député 
extraordinaire  de  Mayence.  »  Ce  fut  à  ce  moment  que 
le  comité  de  sûreté  générale  le  lit  arrêter;  le  placard 
n'avait  encore  été  ni  affiché,  ni  distribué;  on  y  lisait 
entre  autres  passages  :  u  L'assassinat  est  un  crime, 
mais  celle  qui  a  assassiné  Marat  ne  peut  qu'occuper 
une  place  distinguée  dans  l'histoire  à  côté  de  Brutus.  » 
Plus  loin  il  disait  :  «  La  guillotine  est  un  autel.  » 

On  le  laissa  longtemps  en  prison.  Ce  fut  seulement 
six  mois  après  qu'il  fut  envoyé  à  l'échafaud  par  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Au  moment  où  Marat  fut  assassiné,  il  ne  pouvait 
plus  aller  aux  séances  de  la  Convention;  rongé  d'une 
dégoûtante  maladie,  il  paraissait  n'avoir  pas  long- 
temps à  vivre.  L'attente  de  cette  mort,  toute  pro- 
chaine et  vraisemblable  qu'elle  était,  causait  peu 
d'émotion  dans  les  esprits.  L'Assemblée  ne  témoignait 
pas  que  la  santé  de  Marat  fût  pour  elle  un  motif 
d'anxiété.  La  société  des  Jacobins  ne  lui  montra  pas 
beaucoup  plus  d'intérêt;  le  propos  qu'il  avait  tenu 
publiquement,  le  2  juin,  avait  été  dénoncé.  11  écrivit 
par  deux  fois  à  la  société  pour  se  justilier;  il  assurait 
que  le  mot  jtrononcé  par  lui  était:  «  11  faut  un  chef,  » 
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et  non  pas  :  «  Il  faut  un  roi;  »  et  que  par  clief  il 
entendait  un  guide,  non  ])oint  un  dictateur;  il  se 
plaignait  d'être  abreuvé  de  dégoûts  et  se  disait  ma- 
lade d'une  fièvre  inflammatoire.  Legendre  s'affligea 
qu'on  eût  attaché  trop  d'importance  à  une  parole 
dite  sans  réflexion  ;  puis  ,  pendant  plus  de  quinze 
jours,  il  ne  fut  plus  question  de  Marat  aux  Jacobins. 
Enfin,  le  12  juillet,  comme  on  sut  que  sa  maladie 
devenait  plus  inquiétante,  on  envoya  savoir  de  ses 
nouvelles.  Le  conventionnel  Maure  rapporta  qu'il 
l'avait  trouvé  dans  le  bain,  et  que  son  indisposition 
n'était  point  grave  :  «  C'est,  dit-il,  beaucoup  de  pa- 
triotisme renfermé  dans  un  trop  petit  corps  et  dont  les 
efforts  le  tuent.  »  Marat  s'était  plaint  de  l'oubli  ou  le 
laissait  la  Convention  ;  les  lettres  qu'il  écrivait  n'é- 
taient pas  même  lues. 

Sa  mort,  si  elle  eût  été  naturelle,  aurait  donc  été 
vue  avec  indifférence;  peut-être  eût-elle  paru  un 
incident  heureux  aux  hommes  politiques  de  la  Mon- 
tagne ;  il  était  souvent  plus  embairassant  qu'utile. 

Mais  il  avait  péri  assassiné;  Charlotte  Corday  venait 
du  Calvados  ;  elle  était  recommandée  par  Barbaroux 
à  un  de  ses  amis.  Faire  grand  bruit  de  ce  crime, 
l'imputer  aux  Girondins ,  en  composer  une  conspira- 
tion, était  une  conduite  fort  indiquée.  Chabot,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale,  rendit  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  l'assassinat  et  des  premiers 
interrogatoires  de  Charlotte  Corday,  auxquels  il  avait 
pris  part;  il  donna  pour  certaine  la  complicité  des 
Girondins.  La  faction  avait  voulu  faire  assassiner  les 
plus  énergiques  patriotes  de  l'Assemblée  ;  les  conspi- 
i^ateUrs  avaient  fanatisé  l'imagination  de  cette  femme. 
Chabot  termina)  eii  inculpant  formellement  Fauchet, 
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qui  n'avait  pas  eu  un  rapport  quelconque  avec  Char- 
lotte Corday,  et  Duperret,  qui  se  justifia  a^cc  une 
fermeté  courageuse,  sans  désavouer  ni  ses  opinions 
ni  ses  amitiés.  Tous  deux  furent  à  l'instant  même 
traités  en  accusés;  on  les  fit  descendre  à  la  l)an'c 
pour  répondre  au  rapport  de  Chabot.  Couthon  déclara 
qu'il  était  mathématiquement  démontré  que  ce 
monstre,  auquel  la  nature  avait  donné  la  forme  d'une 
femme,  était  un  envoyé  de  Barbaroux,  de  Salles,  de 
Buzot  et  des  autres  députés  réfugiés  à  Caen;  puis  il 
développa  tout  le  complot  des  Girondins.  Ils  vou- 
laient tirer  du  Temple  le  petit  Capet  et  le  proclamer 
roi;  ils  s'entendaient  avec  les  rebelles  de  la  Vendée. 
«  Ils  ont  assassiné  Marat;  peut-être  demain,  ce  sera 
moi  ;  cela  m'est  égal,  mon  parti  est  pris.  »  Il  proposa 
de  décréter  l'accusation  de  Duperret.  Un  décret  avait 
déjà  déclaré  les  députés  réfugiés  dans  le  Calvados 
traîtres  à  la  patrie. 

Danton  insista  pour  qu'on  votât  sur-le-champ. 
Fauchet  fut  décrété  d'arrestation,  mais  non  encore 
accusé.  Ainsi,  comme  le  disait  le  montagnard  Benta- 
boUe,  la  mort  de  Marat  était  utile  à  la  république. 
Pour  qu'elle  le  fût  davantage  encore,  on  laissa  les 
amis  particuliers  que  Marat  avait  à  la  Convention, 
Chabot,  David,  Maure,  Drouet,  épancher  leur  douleur 
déclamatoire;  on  accueillit  les  orateurs  de  section, 
qui  venaient  faire  des  oraisons  funèbres  où  le  ridi- 
cule l'emportait  sur  l'enthousiasme  ;  quelques-unes 
ressemblaient  à  des  parodies,  et  sans  doute  leurs 
auteurs  ne  les  avaient  pas  comj)osées  sérieusement. 
On  proposait  des  fêtes  funèbres;  on  demandait  les  hon- 
neurs du  Panthéon,  par  exception  à  une  loi  qui  pres- 
crivait de  ne  les  décerner  que  vingt  ans  après  la  mort. 
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La  Convention  décréta  qu'elle  assisterait  aux  fu- 
nérailles de  Marat.  David  ,  Maure  et  Bentabolle 
furent  choisis  pour  être  présents  à  rex})Ositioji  du 
corps,  dans  raucienne  église  des  Cordeliers,  où  Ton 
avait  disposé  une  sorte  de  chapelle  ardente.  11  ne  fut 
possible  ni  aux  commissaires,  ni  au  public,  de  rester 
en  ce  lieu,  tant  l'infection  était  grande.  On  fut  obligé  de 
hâter  les  obsèques.  «  Il  sera  inhumé  sous  les  arbres 
où  il  se  plaisait  à  instruire  ses  concitoyens;  sa  sépul- 
ture aura  la  simplicité  convenable  à  un  républicain 
incorruptible,  mort  dans  une  honorable  indigence. 
Que  sa  vie  vous  serve  d'exemple.  Caton,  Aristide, 
Socrate,  Phocion,  je  n'ai  ])as  vécu  avec  vous,  mais 
j'ai  connu  Marat;  je  l'ai  admiré  comme  je  vous 
admire;  la  jiostérité  lui  rendra  justice.  »  Ainsi  parlait 
David  qui,  plus  qu'aucun  autre  des  révolutionnaires 
de  cette  époque,  s'était  épris  d'un  tendre  enthou- 
siasme, pour  Marat. 

Les  obsèques  furent  célélirées  pompeusement.  On 
promena  le  corps  de  Marat  dans  beaucoup  de  rues  et 
le  cortège  passa  deux  fois  d'une  rive  à  l'autre,  avant 
de  revenir  aux  Cordeliers  d'où  il  était  parti.  Aussi  la 
cérémonie  dura  de  cinq  heures  du  soir  à  une  heure 
du  matin.  Peu  à  peu  le  plus  grand  nombre  des  con- 
ventionnels s'en  étaient  retirés.  Le  corps  fut  déposé 
dans  les  caveaux  de  l'église,  en  attendant  qu'on  eût 
construit,  dans  l'ancien  jardin  du  couvent,  une  sorte 
de  grotte  ouverte;  sous  la  voûte  était  le  tombeau;  la 
baignoire  et  un  bloc  sur  lequel  Marat  avait  coutume 
d'écrire,  furent  déposés  auprès;  des  lampes  funéraires 
brûlaient  jour  et  nuit.  .  '  . 

Les  Cordeliers  voulurent  célébrer  une  fête  plus  so- 
lennelle encore.  La  société  avait  décidé  que  le  cœur 


AroniKost;  dk   M.vr.Ai.  '20'J 

de  Marat  serait  conservé  dans  la  salle  de  ses  séances. 
Cette  translation,  à  laquelle  la  Convention,  la  muni- 
cipalité et  toutes  les  autorités  parisiennes  assistèrent 
en  corps,  fui  solennisée  par  plusieurs  discours.  Un 
nommé  Jullian  prononça  une  oraison  funèbre  qui  avait 
pour  texte  :  «  0  cor  Jesu!  o  cor  Marat!  — Sacré  cœur 
de  Jésus  !  sacré  cœur  de  Marat  !  vous  avez  les  mêmes 
droits  à  nos  hommages  !  Marat  et  Jésus,  hommes  di- 
vins que  le  ciel  avait  accordés  à  la  terre  pour  diriger 
les  peuples  dans  la  voie  de  la  justice  et  de  la  vérité.  » 
Puis  Torateur  comparait  les  tra\aux  de  Jésus  aux  tra- 
vaux de  Marat,  les  premiers  chrétiens  aux  Jacobins 
et  aux  Cordeliers  ,  les  aristocrates  aux  pharisiens.  Les 
derniers  mots  étaient  :  «  Si  Jésus  fui  un  prophète, 
Marat  fut  un  dieu.  » 

Il  semblait  que  rien  ne  j)Ouvait  surpasser  cette 
abominable  profanation.  Elle  ne  fut  point  sutïisante. 
Un  juré  du  ti-ibunal  révolutionnaire  réclama  contre 
l'insulte  faite  à  l'ami  du  peuple,  en  le  comparant  à 
l'auteur  d'une  religion  stupide,  qui  avait  ordonné 
d'obéir  aux  rois,  tandis  que  Marat  les  écrasait.  — 
f(  Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  ce  Jésus.  » 

Cette  espèce  d'idolâtrie  révolutionnaire  ne  laissait 
pas  d'avoir  quelque  influence  sur  une  certaine  partie 
de  la  population  oisive,  dépravée  et  dont  on  avait  trou- 
blé l'esprit.  Elle  conservait  une  certaine  exigence  de 
l'imagination,  un  besoin  d'impressions  produites  par 
des  objets  extérieurs.  11  y  avait  à  la  Convention,  et  sur- 
tout à  la  commune,  des  hommes  qui,  en  haine  de  la 
religion,  se  complaisaient  à  en  travestir  les  cérémonies 
ou  à  les  remplacer  par  des  solennités  théâtrales.  Marat 
devenait  comme  un  martyr  de  la  sainte  révolution. 
Il  avait  SCS  autels  et  ses  sanctuaires.  Déjà  on  avait 
m.  Il 
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érigé,  quelques  semaines  auparavant,  un  monument 
sur  le  Carrousel  en  l'honneur  de  Lazowski,  un  des 
tueurs  du  2  septembre.  Il  était  mort  de  crapule  et  de 
débauches;  on  avait  dit  que  c'était  des  suites  d'une 
blessure  reçue  le  10  août,  et  on  avait  solennisé  sa  sé- 
pulture. Dans  toutes  les  salles  publiques,  on  voyait 
les  bustes  ou  les  portraits  de  Marat  et  de  Lepelletier. 
Les  citoyens  les  plaçaient  dans  leurs  demeures,  en 
témoignage  de  leur  civisme  ou  comme  préservatifs 
des  persécutions  révolutionnaires. 

Avant  la  mort  de  Marat,  et  lorsque  la  Convention 
fut  assurée  qu'en  accueillant  avec  indulgence  la  rétrac- 
tation des  magistrats  locaux,  elle  réduirait  les  députés 
fugitifs  à  l'isolement  et  à  l'impuissance,  le  moment 
sembla  venu  de  procéder  contre  eux  avec  rigueur. 
Déjà  Buzot,  Barbaroux  et  Brissot  avaient  été  décrétés 
d'accusation.  Le  9  juillet,  Saint-Just  qui,  depuis  le 
21  mai  avait  été  adjoint  au  comité  de  salut  public, 
fit  un  rapport  sur  les  trente-deux  députés  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  décret  du  2  juin. 

C'était  une  de  ces  longues  compositions,  dont  l'u- 
sage s'était  établi,  depuis  que  les  opinions,  la  vie 
publique,  les  discours  de  tribune,  les  écrits  imprimés, 
les  injures  de  l'esprit  de  parti  et  les  calomnies  ré- 
pandues dans  le  vulgaire  étaient  devenus  des  crimes 
de  lèse-révolution.  Saint-Just  traduisit  en  langage 
sérieux  les  plaisanteries  de  Camille  Desmoulins,  et 
amplifia  les  diatribes  de  Robespierre.  «  La  conjura- 
tion, dont  je  viens  de  vous  entretenir,  est  enfin  dé- 
masquée. Je  n'ai  point  à  confondre  les  hommes,  ils 
sont  confondus;  je  n'ai  point  à  arracher  par  la  force 
du  discours,  la  vérité  sanglante  de  leurs  cœurs;  je 
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n'ai  qu'un  récit  simple  à  vous  faire,  que  des  vrrités 
reconnues  à  vous  dire.  » 

Ce  complot  si  évidenl  et  si  coimu  était  précisément 
celui  dont  le  comité  de  salut  public  et  les  Girondins 
avaient  soupçonné  Robespierre,  Marat  et  Danton. 
«  Le  général  Dillon  devait  se  mettre  à  la  tête  d'un 
soulèvement  pour  placer  sur  le  trône  le  jQls  de  Capet, 
déclarer  sa  mère  régente  et  combattre  les  Jacobins  et 
l'anarchie.  Ce  projet,  disait  le  rapporteur,  avait 
échoué  le  31  mai.  Maintenant  Gorsas  et  Buzot  ten- 
daient la  main  aux  rebelles  de  la  Vendée.  La  preuve 
de  cette  accusation,  qui  présentait  si  peu  d'apparence 
et  qui  poussait  le  mensonge  jusqu'au  cynisme  ,  était, 
comme  de  coutume,  un  exposé  historique  remontant 
aux  premiers  temps  de  la  Révolution.  La  conduite  de 
Brissot  et  de  ses  amis  n'avait  été,  d'après  Saint-Just, 
qu'une  complicité  continuelle  dans  tous  les  projets 
formés  contre  la  liberté,  la  Révolution  et  la  répu- 
blique. 

Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  demander 
que  le  sang  coulât  à  grands  flots.  Robespierre  et 
Saint-Just,  qui  venait  de  se  donner  à  lui,  auraient  pu 
ne  pas  obtenir  la  majorité;  ils  n'avaient  pas  encore 
reconnu  toute  la  docilité  de  la  Convention.  La  pru- 
dence commandait  de  ne  point  se  montrer  trop 
ardents  à  la  cruauté.  Le  rapporteur  disait  :  «  La 
liberté  ne  sera  point  terrible  envers  ceux  qu'elle  a 
désarmés  et  qui  se  sont  soumis  aux  lois.  Proscrivez 
ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes.  Proscri- 
vez-les, non  pour  ce  qu'ils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu'ils 
ont  fait.  Jugez  les  autres,  et  pardonnez  au  plus  grand 
nombre.  L'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
crime,  et  vous  n'aimez  pas  à  être  sévères.  Il  est  temps 
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que  le  peuple  espère  enfiu  d'heureux  jours,  et  que  la 
liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  des  partis.  Fasse 
la  destinée  que  nous  ayons  vu  les  derniers  orages  de  la 
liberté.  Les  hommes  libres  sont  nés  pour  la  justice.  La 
justice  consiste  à  punir  ceux  qui  troublent  la  terre.  » 

Saint-Just  terminait  en  répondant  aux  objections 
et  aux  craintes  de  ceux  qui  s'épouvantaient  de  cette 
terrible  juridiction,  exercée  par  l'Assemblée  sur  ses 
propres  membres,  et  qui  prévoyaient  quelle  tyrannie 
et  quel  carnage  allaient  en  dériver. 

«  Si  le  souverain  était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas 
sévir  contre  quelques-uns  de  ses  membres?  0  vous 
qui  le  représentez,  qui  pourrait  sauA  er  la  patrie,  si  ce 
n'était  vous-mêmes?  Les  détenus  avaient  donné  les 
premiers  l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  représen- 
tants du  peuple;  qu'ils  subissent  la  loi  qu'ils  ont  faite 
contre  les  autres;  ils  sont  des  tyrans,  s'ils  se  pré- 
tendent au-dessus  d'elle  ;  qu'ils  choisissent  entre  le 
nom  de  conjurés  et  celui  de  tyrans.  » 

Le  projet  de  décret  déclarait  traîtres  à  la  i)atrie 
Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salles,  Louvet, 
Bergoeng,  Biroteau  et  Pétioii  pour  s'être  soustraits  à 
une  arrestation  ordonnée  par  la  Convention,  pour 
s'être  mis  en  état  de  rébellion  dans  le  dessein  d'em- 
pêcher l'établissement  de  la  république  et  de  rétablir 
la  royauté.  Un  autre  article  mettait  en  accusation 
Gensonné,  Guadet,  Vergniaud,  MoUevault  et  Gardien 
comme  complices  de  la  rébellion.  Les  autres  dé- 
putés détenus  étaient  rappelés  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, comme  plutôt  trompés  que  c(»upables. 

Ce  rapport  fut  le  commencement  de  la  carrière 
politique  de  Saint-.lust;  il  avait  auparavant  obtenu 
plus  ou  moins  de  succès  à  la  tribune,  mais  il  n'avait 
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pas  encore  pris  place  parmi  les  hommes  importants 
(le  la  Conveulion  ;  son  nom  n'était  point  prononcé 
dans  les  querelles  des  partis;  il  ne  figurait  point  dans 
les  conciliabules  où  se  préparaient  les  grandes  séances 
de  l'Assemblée  et  les  journées  d'insurrection.  Dès  ce 
moment  il  compta  pour  beaucoup  dans  la  |)olitique 
révolutionniiirc  ;  il  entra  au  comité  de  salut  public 
pour  n'en  plus  sortir  que  le  jour  où  il  monta  sur 
l'échafaud.  Il  devint  le  confident  et  le  serviteur  zélé 
de  Robespierre.  Ses  opinions  s'exaltèrent  de  plus  en 
plus,  et  sa  conduite  fut  en  parfait  accord  avec  son 
langage;  il  n'hésita  jamais  soit  à  professer  hautement 
une  doctrine  conforme  à  ses  actes,  soit  à  traduire  en 
pratique  les  doctrines  qu'il  professait.  Il  réalisa  un 
pronostic  qu'il  avait  répété  quelquefois  avant  de 
s'être  décidé  :  «  Vous  voulez  la  république,  elle  vous 
coûtera  cher.  » 

La  discussion  du  décret  qu'il  avait  proposé  ne 
suivit  pas  immédiatement  son  rapport.  L'assassinat 
de  Marat,  la  soumission  complète  de  l'Eure  et  du 
Calvados,  la  révolte  de  Lyon  modifièrent  jour  à  jour 
la  situation.  Billaud-Varennes  eut  occasion  de  faire 
un  long  discours  qui,  comme  celui  de  Saint-Just, 
était  une  histoire  des  Girondins,  depuis  deux  ou  trois 
ans,  et  de  toutes  les  conspirations  dont  ils  avaient  été 
auteurs  ou  complices.  Le  langage  était  plus  lourd  et 
plus  grossier;  la  haine  plus  ouvertement  manifestée  : 
c'était  la  seule  différence.  Puis  il  demandait  trois 
noms  de  plus  sur  la  liste  :  Fonfrède,  Ducos  etDus- 
saulx,  que  Maral  lui-même  avait  voulu  épargner. 

Avant  que  la  Convention  statuât  sur  le  rapport  de 
Saint-Just,    elle    avait   déjà    successivement   déclaré 
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traîtres  à  la  pa'rie  Biroteau,  Cliasset,  Vitet,  comme 
complices  de  la  révolution  lyonnaise,  et  mis  en  arres- 
tation Fauchet  et  Duperret  après  l'assassinat  de 
Marat,  ainsi  que  Condorcet  pour  avoir  imprimé  une 
brochure  où  il  critiquait  la  nouvelle  constitution. 

Ce  fut  seulement  le  28  juillet  que  Barère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  apporta  une  liste  complète; 
elle  ajoutait  aux  neuf  députés  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  par  les  conclusions  de  Saint-Just,  les  noms  de 
Chasset,  Cussy,  de  Fermon,  Lesage,  Valady  et  Kerve- 
legan.  —  Fauchet ,  Boileau  ,  Valazé  et  Grangeneuve 
étaient  joints  à  la  liste  des  députés  déjà  détenus  et 
mis  en  accusation. 

Ce  décret  fut  adopté  sans  discussion.  Un  député, 
nommé  Gaston,  proposa  de  comprendre  sur  la  seconde 
liste  des  traîtres  qui  n'avaient  point  rougi  de  se  dé- 
clarer amis  de  Vergniaud  :  c'étaient  Fonfrède,  Ducos 
et  Carra;  Robespierre  appuya  cette  proposition. 

L'acte  de  proscription,  prononcé  contre  les  princi- 
paux hommes  du  parti  vaincu,  attestait  que  les  votes 
de  la  Convention  allaient  désormais  devenir  l'instru- 
ment du  pouvoir  exercé  par  le  parti  vainqueur.  Il 
était  néanmoins  menacé  de  graves  dangers  ;  il  avait 
encore  de  rudes  combats  à  livrer.  La  guerre  civile 
était  loin  d'être  domptée.  Le  triomphe  avait  été  facile 
lorsqu'il  avait  fallu  seulement  étouffer,  dans  le  Calva- 
dos, une  révolte  qui  avait  à  peine  commencé.  Malgré 
la  popularité  qui  j  à  Bordeaux ,  avait  entouré  les  Gi- 
rondins, arrivant  fugitifs  de  Normandie,  ils  n'y  déter- 
minaient aucun  mouvement.  iNe  voulant  pas  lever  un 
drapeau  contre  la  Convention  et  la  république,  ils 
ne   pouvaient    susciter  une   révolte   armée,    lorsque 
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eux-mêmes  prêchaient  la  soumission.  Mais  Lyon  avait 
déclaré  son  indépendance  et  pris  quelque  couleur  de 
royalisme;  Marseille  et  Toulon  n'étaient  point  soumis. 
Les  armées  républicaines  avaient  en  toutes  rencontres 
été  défaites  par  les  Vendéens  ;  la  guerre  étrangère  no 
présentait  point  de  meilleures  chances;  Mayence, 
Condé,  Valenciennes  étaient  assiégés  sans  qu'on  pût 
leur  porter  secours. 

Les  périls  et  les  difficultés  d'une  telle  situation 
paraissaient  ne  point  alarmer  les  hommes  que  le 
31  mai  avait  rendus  puissants;  ils-étaient  maîtres  de 
la  Convention.  Pour  la  dominer,  ils  étaient  obligés, 
il  est  vrai,  de  concéder  aux  Jacobins,  à  la  commune, 
aux  sections,  aux  meneurs  des  insurrections,  les  me- 
sures qu'ils  exigeaient;  mais  elles  étaient  assez  con- 
formes à  la  politique  du  parti;  d'ailleurs  Robespierre 
et  le  petit  nombre  des  habiles  de  la  Montagne  espé- 
raient imposer  quelque  discipline  à  la  tourbe  révolu- 
tionnaire qui  les  avait  poussés  en  avant. 

.  Quant  aux  dangers  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  étrangère,  ils  étaient  lointains.  Paris  n'était 
point  menacé;  on  avait  du  temps  devant  soi.  Ou 
croyait,  et  non  sans  raison,  que  lorsqu'on  n'avait  pas 
de  bonnes  armées  et  même  lorsqu'on  écartait  les 
généraux  expérimentés,  on  pouvait  encore,  suivant 
une  parole  de  Danton,  soutenir  la  lutte,  en  prodiguant 
les  hommes  et  l'argent  ;  on  répondait  à  tous  les  revers 
par  un  immense  recrutement  et  des  émissions  d'assi- 
gnats. 

Tant  que  l'impuissance  et  l'irrésolution  des  députés 
réunis  à  Caen  n'avaient  pas  été  manifestes,  le  comité 
de  salut  public  avait  usé  de  ménagements;  il  avait 
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craint  de  jeter  les  départements  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  déterminations  hardies  et  actives.  Ce  Fut 
pendant  cet  intervalle  que  Robespierre  voulut  que  l'As- 
semblée décrétât  une  constitution  :  il  avait  toujours 
souhaité  qu'elle  fût  écrite  sous  son  inspiration,  et  il 
attachait  une  sorte  d'amour-propre  d'auteur  à  la  dé- 
claration des  droits  qu'il  avait  déjà  opposée  à  l  œuvre 
de  Condorcet.  D'ailleurs,  il  croyait  qu'en  donnant 
une  constitution  à  la  France,  il  rassurait  les  esprits 
et  présentait  un  espoir  de  lixité  et  d'ordre  légal  qui 
calmei'ait  l'opinion.  Cherchant  à  produire  une  illu- 
sion que  sans  doute  il  ne  partageait  point,  il  savait 
d'avance  l'impossibilité  d'accorder  des  garanties 
réelles  et  des  libertés  qui  serviraient  d'armes  défen- 
sives contre  la  tyrannie;  la  constitution  devait  seu- 
lement être  montrée  au  peuple,  pour  être  suspendue 
dès  qu'il  l'aurait  acceptée. 

Hérault  de  Séchelles  fut  chargé  de  cette  tâche.  Peu 
de  temps  lui  fut  accordé  pour  écrire  cette  constitution 
qui  ne  devait  être  qu'une  apparence;  aussi  ne  pre- 
nait-il pas  cette  mission  iiu  sérieux.  Il  appelait  son 
œuvre  un  impromptu  républicain.  Le  billet  qu'il 
écrivit  au  conservateur  de  la  bibliothèque  pour  lui 
demander  les  lois  de  Minos,  afin  de  le  guider  dans 
son  travail,  est  une  plaisanterie  restée  célèbre  :  k  Je  la 
rendrai  si  impraticable,  disait-il,  que  je  défierai  bien 
qu'on  la  mette  à  exécution.  »  —  «  Quand  nous  aurons 
fait  la  constitution,  disait  Legendre  aux  Jacobins,  nous 
ferons  danser  les  fédéralistes.  »  '  - 

r^e  rapport  d'Hérault  fut  fait  le  10  juin,  et  la  consti- 
tution fut  décrétée  le  23. 

De  même  que  la  constitution  de  Condorcet,  le  nou- 
veau législateur  voulait  que  la  souveraineté  du  peuple 
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lut  effective  et  pratique;  elle  devait  être  exerc»''e  dans 
les  assemblées  primaires.  Ces  assemblées  n'étaient 
point  formées  dans  cbaque  municipalité  cantonale; 
on  avait  affecté  de  ne  pas  imiter  les  Girondins  ; 
elles  étaient  des  réunions  de  trois  cents  citoyens  au 
moins,  de  six  cents  au  plus. 

Chaque  arrondissement  électoral  comprenait  une 
population  de  quarante  mille  habitants  et  nommait  un 
représentant;  il  était  élu  directement  par  tous  les 
membres  des  assemblées  primaires.  L'élection  devait 
se  faire  par  billet  ou  à  haute  voix,  au  gré  de  l'élec- 
teur. 

Le  corps  législatif  proposait  des  lois  et  rendait 
des  décrets.  La  compétence  des  décrets  était  fort 
étendue  et  comprenait  tous  les  actes  de  gouverne- 
ment :  l'établissement  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
les  mesures  de  sûreté  générale;  la  ratification  des 
traités;  l'accusation  des  prévenus  de  complots;  la  di- 
vision du  territoire. 

Les  lois  étaient  soumises  à  la  délibération  des 
assemblées  primaires,  qui  votaient  par  oui  ou  par 
non. 

Il  y  avait  un  conseil  exécutif  de  vingt-quatre  mem- 
bres chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
l'administration  générale  ;  son  action  était  subordonnée 
aux  lois  et  aux  décrets  du  corps  législatif;  il  nommait 
les  agents  supérieurs  de  l'administration  et  les  agents 
extérieurs;  il  négociait  les  traités. 
■  Le  conseil  exécutif  siégeait  auprès  du  corps  légis- 
latif et  pouvait  assister  à  ses  séances;  il  était  entendu 
lorsqu'il  avait  un  compte  à  rendre;  il  était  renouvelé 
chaque  année  par  moitié. 

A  la  différence  des  députés  au  corps  législatif,  les 


218  CONSTITUTION    DE    1793. 

membres  du  conseil  exécutif,  au  lieu  d'être  élus 
directement  par  le  suffrage  universel ,  étaient  choisis 
par  le  corps  législatif  parmi  des  candidats  élus,  un 
dans  chaque  département,  par  une  assemblée  élec- 
torale. Les  électeurs  qui  la  formaient  étaient  nommés 
par  les  assemblées  primaires  à  raison  d'un  électeur 
pour  deux  cents  citoyens.  Ce  corps  avait  pour  fonc- 
tion d'élire  le  candidat  pour  le  conseil  exécutif,  les 
administrateurs  du  département  et  des  districts,  les 
juges  du  tribunal  de  cassation ,  des  tribunaux  crimi- 
nels, et  les  arbitres  publics,  nouvelle  dénomination 
qu'on  voulait  donner  aux  juges  des  causes  civiles. 

Cette  constitution  ne  fut  point  discutée  dans  ses 
principes  et  dans  son  ensemble.  L'Assemblée  avait 
perdu  la  liberté  de  la  tribune  et  du  vote.  Quelques 
articles  furent  examinés  avec  soin.  La  juridiction 
civile  et  l'avantage  qui  pouvait  résulter  d'y  faire 
intervenir  le  jury  donnèrent  lieu  à  un  assez  long 
débat  ;  le  jury  ne  fut  pas  admis.  La  proposition  de 
l'impôt  progressif  et  de  l'exemption  d'impôt  pour  les 
contribuables  pauvres  fut  rejetée,  après  avoir  été 
fortement  repoussée  par  Robespierre,  qui  avait  sou- 
tenu la  thèse  contraire,  lorsqu'il  combattait  le  projet 
de  Cpndorcet.  ' 

Quelques  Montagnards  objectèrent  que  l'institution 
des  assemblées  électorales  et  l'élection  à  deux  degrés 
dérogeaient  au  grand  principe  du  suffrage  universel. 
Le  rapporteur  avait  dit  que  la  plupart  du  temps  le 
peuple  n'est  pas  en  état  de  bien  choisir  les  fonction- 
naires publics,  dont  les  attributions  ne  sont  pas  d'un 
genre  simple  et  unique.  H  était  singulier  de  consi- 
dérer les  fonctions  de  législateur  comme  exigeant 
une  capacité  moindre  que  les  fonctions  judiciaires 
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OU  adininislratiNes.  Robespierre  donna  un  motif  plus 
convenable  et  qui  peut-être  avait  dicté  Tinstitution 
des  assemblées  électorales.  11  voulait  que  le  corps 
législatif  seul  émanât  directement  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  que  nulle  autre  autorité  n'eût  le  caractère 
représentatif. 

La  révision  de  la  constitution  était  prévue.  Si,  dans 
la  moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des 
assemblées  primaires  de  chacun  d'eux  demandait  la 
révision ,  une  Con^  ention  nationale  devait  être  convo- 
quée. Elle  était  élue  de  la  même  manière  que  les 
législateurs  et  en  exerçait  tous  les  pouvoirs. 

Les  articles  qui  traitaient  des  relations  extérieures 
de  la  république  témoignaient  un  peu  plus  de  raison  et 
de  prudence  que  tout  ce  qui  avait  été  dit  jusqu'alors. 

«  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel 
des  peuples  libres.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le 
gouvernement  des  autres  nations.  Il  ne  souffre  pas 
que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien.  — 
Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie 
pour  la  cause  de  la  liberté,  il  le  refuse  aux  tyrans. 
—  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe 
son  territoire.  »  Mercier,  l'auteur  du  Tableau  de 
Paris,  qui  ne  se  mêlait  jamais  aux  discussions,  excita 
l'indignation  de  Robespierre  et  par  suite  de  toute 
l'Assemblée,  en  remarquant  que  cet  article  pouvait 
rendre  ditTicile  la  négociation  de  la  paix.  L'article 
dernier  était  la  proclamation  d'un  lieu  commun 
sentimental,  conforme  au  goût  du  temps. 

(f  La  république  française  honore  la  loyauté,  le 
courage,  la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheui*. 
Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution  sous  la  garde 
de  toutes  les  vertus.  » 
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Hérault  de  Séchelles  avait  proposé  une  importante 
institution ,  dont  la  pensée  appartenait  peut-être  à 
Sieyès,  qui  l'a  toujours  regardée  comme  fondamen- 
tale, et  qui  tenta  de  l'introduire  dans  plusieurs  de 
nos  successives  constitutions.  En  1793,  elle  devait 
porter  le  nom  de  grand  jury  national.  11  était  destiné, 
le  texte  le  disait  formellement,  à  garantir  les  citoyens 
de  l'oppression  du  corps  législatif  et  du  conseil 
exécutif,  il  devait  se  composer  d'un  citoyen  élu  dans 
chaque  département  par  les  assemblées  primaires. 
Le  grand  jury  devait  recevoir  les  plaintes  de  tout 
citoyen  opprimé.  Il  n'appliquait  point  de  peines  aux 
violateurs  des  lois  et  les  renvoyait  devant  les  tri- 
bunaux. 

Cette  création  n'était  point  conforme  à  l'esprit  de 
la  constitution,  où  le  rapporteur  voulait  l'insérer. 
Le  grand  jury  eût  été  un  des  pouvoirs  de  l'État,  et 
en  quelque  sorte  le  premier,  puisqu'il  était  juge  des 
infractions  que  les  autres  pouvoirs  avaient  commises 
contre  les  lois.  Or,  il  était  évident  que  le  parti 
dominant  voulait  que  la  souveraineté  du  peuple, 
entière  et  absolue ,  fût  exercée  par  la  Convention  et 
n'entendait  pas  qu'elle  fût  entravée  par  aucune  ga- 
rantie donnée  à  la  liberté.  Toutefois  la  commission 
avait  sincèrement  adopté  le  grand  jury.  Robespierre 
semblait  l'approuver  et  Billaud-Varennes  lui-même 
parut  y  être  favorable.  Thuriot  demanda  la  question 
préalable,  traitant  de  ridicule  une  pareille  conception, 
qui  élevait  une  autorité  supérieure  à  côté  de  la  légis- 
lature, pouvoir  essentiellement  souverain.  Hérault  et 
Robespierre  y  renoncèrent  aussitôt,  non  sans  témoi- 
gner quelque  regret. 

Les  mêmes  motifs  firent  rejeter  une  autre  disposi- 
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tion  empruntée  à  la  constitulioii  américaine.  Le 
projet  statuait  que  la  Convention  chargée  de  reviser 
la  constitution  serait  une  assemblée  distincte  de  la 
législature,  siégeant  dans  une  autre  ville,  et  sans 
attributions  gouvernementales.  Cette  fois  Robespierre 
fut  formellement  opposé  à  ce  partage  de  la  souverai- 
neté. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
ne  fut  voté^  qu'après  le  texte  de  la  constitution. 
C'était  l'œuvre  de  Robespierre  et  de  Saint-Just.  Elle 
avait  déjà  été  proposée,  lorsqu'on  discutait  l'autre 
projet  de  constitution.  Les  droits  naturels  et  impres- 
criptil)les,  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété, étaient  définis,  et  leurs  conséquences  immé- 
diates en  étaient  déduites,  souvent  même  sous  une 
forme  de  prescription  légale.  La  jjlupart  des  articles 
se  retrouvent  dans  les  déclarations  qui  ont  souvent 
accompagné  les  actes  constitutionnels;  d'autres  por- 
tent le  cachet  de  l'auteur  et  de  l'époque  où  il  écrivait. 
Quelques-uns  établissent  des  droits  qui  ne  peuvent 
être  exigibles  d'une  manière  absolue,  ou  indiquent 
seulement  des  principes  généraux  dont  l'application 
doit  être  déterminée,  selon  les  circonstances,  par 
le  gouvernement.  On  y  trouve  aussi  des  maximes 
théoriques  et  sans  nulle  utilité  pratique,  comme  par 
exemple  :  «  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action 
de  tous  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la 
conservation  de  ses  droits.  Cette  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale;  elle  ne  peut  exister,  si 
les  limites  des  fonctions  })ubliques  ne  sont  pas  claire- 
ment déterminées  par  la  loi.  » 

Les  trois  derniers  articles  exposent  non-seule- 
ment le  système  politique  de  Robespierre ,  mais  ils 
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sont  pour  ainsi  dire  k;  symbole  de  l'opinion  révolu- 
tionnaire. 

ff  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des 
autres  droits  de  l'homme.  »  —  «  Il  y  a  oppression 
contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres 
est  opprimé.  Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre, 
lorsque  le  corps  social  est  opprimé.  »  —  «  Quand  le 
gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec- 
tion est  pour  le  peuple ,  et  pour  chaqi^f;  portion  du 
peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensa- 
ble des  devoirs.  « 

On  ne  peut  pas  énoncer  plus  clairement  le  droit 
reconnu  pour  chaque  individu  de  se  révolter  et  de 
s'armer  contre  l'État  et  la  société  civile,  lorsqu'il  se 
croit  opprimé,  on  lorsqu'il  suppose  que  le  corps  social 
est  opprimé  ou  que  les  droits  du  peuple  sont  violés. 
Aucun  juge  ne  lui  est  imposé  pour  prononcer  entre 
lui  et  le  gouvernement,  ni  pour  décider  entre  son 
opinion  et  les  lois  de  son  pays.  Nulle  formalité  ne  lui 
est  prescrite  pour  constater  qu'il  y  a  lieu  de  rompre 
les  liens  de  la  société  et  de  recourir  à  la  violence.  L'a- 
narchie féodale  avait  reconnu  un  droit  de  guerre  pri- 
vée; l'anarchie  révolutionnaire  reconnaissait  le  droit 
de  guerre  de  l'individu  contre  la  nation. 

La  déclaration  des  droits  proposée  par  M.  de  La 
Fayette  proclamait  le  droit  de  résistance  à  l'oppression. 
C'était,  sous  des  termes  ménagés,  déclarer  le  droit  de 
l'insurrection,  et  La  Fayette  l'entendait  bien  ainsi.  Il 
avait  vu  un  peuple  dont  la  rébellion  avait  des  motifs 
justes  et  qui  avait  réussi  à  établir  un  gouvernement 
raisonnable  ;  il  érigeait  ce  fait  en  théorie; 

Comme  si  toute  fondation  nouvelle  d'une  souverai- 
neté royale  ou  populaire  pouvait  être  prévue  et  réglée 
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par  les  lois ,  ou  procéder  d'un  droit  écrit  d'avance  ; 
comme  si  la  confirmation  légale  ne  dérivait  pas  tou- 
jours du  fait  accompli;  comme  s'il  était  possible  de 
la  rendre  assurée  et  durable  autrement  qu'en  gouver- 
nant selon  la  justice  et  la  raison,  et  en  obtenant  la 
sanction  du  temps. 

Après  1789,  on  tarda  peu  à  s'apercevoir  que  l'in- 
surrection n'est  pas  un  moyen  certain  d'exprimer  la 
volonté  de  la  nation,  et  qu'une  réclamation  n'est  point 
conforme  à  la  justice  parce  qu'elle  est  séditieuse  et 
armée.  Les  véritables  amis  de  la  liberté,  qui  siégeaient 
à  l'Assemblée  constituante,  commencèrent  à  s'inquié- 
ter des  prétentions  de  l'émeute  à  la  souveraineté  na- 
tionale. Chapelier,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
proposa  un  décret  qui  était  un  commentaire  de  la  dé- 
claration des  droits  et  des  lois  existantes  plutôt  qu'une 
loi  nouvelle.  Il  y  était  dit  :  «  La  nation  entière  pos- 
sédant seule  la  souveraineté  qu'elle  n'exerce  que  par 
représentation  et  qui  ne  peut  être  aliénée  ni  divisée, 
aucune  commune,  aucune  section  du  peuple  ne  parti- 
cipe à  cette  souveraineté;  tout  citoyen,  sans  excep- 
tion, y  est  soumis.  »  Pétion  et  Robespierre  soutinrent 
que,  comme  la  volonté  gémérale  ne  se  compose  que  de 
toutes  les  volontés  particulières,  il  était  évident  que 
chaque  section  du  peuple  participait  à  la  souverai- 
neté; qu'ainsi  toute  section,  tout  individu  même,* était 
membre  du  souverain.  Dire  qu'ils  ne  faisaient  point 
partie  du  souverain,  c'était  donc  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  du  peuple. 

Le  mot  d'insurrection  ne  fut  })rononcé  de  part  ni 
d'autre.  On  trouva  que  «  participer  »  était  une  expres- 
sion mal  choisie,  et  que  d'ailleurs  l'Assemblée  n'a- 
vait pas  à  voter  sur  des  principes.  Mais  Pétion,  qui 
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n'avait  pas  su  mesurer  ses  paroles  aussi  bien  que  Ro- 
bespierre,  fut  interrompu  par  de  fréquents  mur- 
mures. Chacun  savait  quel  était  le  fond  de  la  ques- 
tion. 

Le  général  La  Fayette,  lorsqu'il  réprima  a^  ec  éner- 
gie la  sédition  du  champ  de  Mars,  ne  reconnaissait 
pas  sans  doute  une  part  de  souveraineté  dans  le  ramas 
de  brigands  commandés  par  Fournier  l'Américain. 

Après  le  20  juin  et  le  10  août,  la  doctrine  de  la 
souveraineté  partielle  devint  plus  ditficile  à  contes- 
ter; elle  fut  ouvertement  admise.  Garât,  dans  le  sys- 
tème d'excuse  qu'il  avait  adopté  pour  le  2  septem- 
bre, disait  :  «  Il  faut  reconnaître  et  poser  en  principe 
que,  dans  un  empire  dont  le  territoire  est  très-vaste, 
les  habitants  de  la  ville,  où  siègent  les  pouvoirs 
constitués  ont,  par  la  nécessité  des  choses,  la  re- 
présentation du  droit  insurrectionnel  de  la  nation.  » 

Marat^  avant  le  31  mai,  exprimait  cette  opinion 
d'une  façon  plus  générale.  «  Il  est  faux  que  la  souve- 
raineté du  peuple  soit  indivisible;  chaque  commune 
de  la  république  est  souveraine  sur  son  territoire  et 
le  peuple  peut  prendre  les  mesures  qui  lui  convien- 
nent pour  son  salut.  » 

Robespiere  disait,  pendant  qu'on  discutait  la  con- 
stitution :  «  Dans  la  tempête  réxoluliunnaire,  il 
faut  un  point  de  ralliement.  Le  peuple  en  masse  ne 
peut  se  gouverner.  Ce  point  de  ralliement  doit  être 
Paris.  C'est  là  que  doit  être  placé  le  centre  de  la  Ré- 
volution; c'est  là  qu'il  faut  amener  les  contre -révolu- 
tionnaires pour  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  »  .         .         -        .  ..    ',,; 

l^insurrection  de  tout  le  peuple  français  n'étant  pas 
chose  praticable,  et  les  révolutions  par  voie  d'émeute 
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n'étant  possibles  quà  Paris,  il  fallait  absolument  pren- 
dre pour  dogme  la  souveraineté  de  l'insurrection 
locale  :  le  10  août  n'avait  une  autorité  nationale  qu'à 
cette  condition. 

Les  Girondins  auraient  dû  être  de  cet  avis;  mais 
comme  ils  étaient  menacés  d'être,  à  leur  tour,  dé- 
truits et  condamnés  par  une  émeute  parisienne ,  leur 
projet  de  constitution  n'avait  point  placé  l'insurrec- 
tion parmi  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 
c'était  le  principal  reproche  que  l'œuvre  de  Condor- 
cet  avait  encouru  aux  .Jacobins.  Robespierre  et  Cou- 
thon  avaient  très-explicitement  professé  que  l'insur- 
rection est  la  principale,  la  seule  efficace  garantie 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

En  résumant  tout  ce  que  Robespierre  et  ses  plus 
intimes  confidents  ont  pensé  et  dit  sur  l'établissement 
constitutionnel,  il  faut  reconnaître  que,  selon  leurs 
vœux  et  sous  l'influence  des  événements  révolution- 
naires, le  type  du  gouvernement  devait  être  un  pou- 
voir absolu  exercé  au  moyen  d'une  assemblée  unique. 
La  tâche  de  ce  pouvoir  était  la  satisfaction  des  opi- 
nions populaires;  son  despotisme  avait  pour  contre- 
poids une  continuelle  menace  de  l'insurrection  desti- 
née à  renverser  et  à  punir  les  tyrans  malhabiles,  qui  ne 
sauraient  point  flatter,  contenter  ou  contenir  le  peuple. 

Cette  doctrine  fut  alors  très-explicitement  professée. 
Sans  la  déclarer  d'une  façon  aussi  expresse ,  les  ré- 
volutionnaires des  époques  postérieures  n'en  ont  ja- 
mais eu  une  autre. 

Robespierre  n'obtint  pas,  aux  Jacobins,  aussi 
facilement  qu'à  la  Convention,  un  plein  assentiment 
à  l'œuvre  constitutionnelle,  pour  laquelle  il  semblait 
vouloir  imposer  une  obéissante  admiration. 

ni,  !."> 
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Chabot  demandait  si  les  hommes  de  la  Montagne 
étaient  tenus  à  la  prôner  avec  enthousiasme.  «  Il  faut 
examiner  si  elle  assure  le  bonheur  du  peuple  :  c'est 
ce  qui  manque  à  l'acte  constitutionnel  qu'on  a  pré- 
senté; il  y  manque  d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas;  il  y  manque  la  suppression  de  la  mendicité. 
J'ai  la  douleur  de  voir  l'aristocratie  éclabousser 
l'indigence;  j'ai  la  douleur  de  voir  les  infortunés  aux 
prises  avec  le  désespoir  et  lutter  en  vain  contre 
l'égoïsme  et  la  dureté  des  riches.  C'est  un  assassinat 
que  de  tolérer  l'indigence  et  la  mendicité  dans  une 
république.  Cette  constitution  parle  des  droits  so- 
ciaux, mais  point  des  droits  naturels.  Elle  laisse  à 
l'arbitraire  de  la  législature  l'établissement  des  con- 
tributions; elle  ne  prescrit  pas  l'impôt  progressif. 
Elle  élève  un  pouvoir  colossal  et  liberticide.  Tout 
pouvoir  exécutif  contient  les  semences  de  la  royauté. 
Mais,  dira-t-on,  s'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  unique, 
quelle  sera  la  garantie  de  la  liberté?  Je  réponds  : 
((  La  garantie  sera  la  guillotine.  »  Chabot  demandait 
qu'on  commençât  par  discuter  ce  que  cette  constitu- 
tion avait  de  désastreux  pour  les  amis  de  la  philoso- 
phie et  de  la  liberté. 

Robespierre  répondit  avec  humilité  que  cette  con- 
stitution n'était  pas  un  ouvrage  fini  et  qu'on  y  ajoute- 
rait des  articles  populaires.  Mais  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  relever,  par  la  prompte  adoption  de 
l'acte  constitutionnel,  l'esprit  public  abattu. 

La  victoire  complète  remportée  sur  le  parti  giron- 
din et  les  modérés  avait  rendu  les  Jacobins  exigeants. 
Ce  fut  un  embarras  pour  Robespierre  et  pour  le  petit 
nombre  de  révolutionnaires  qui  n'étaient  pas  dénués 
de  tout  sens  politique.  Fleurs  opinions  et  leurs  pas-' 
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sions  étaient  très-conformes  aux  enivrements  de  la 
Montagne.  Ils  étaient  résolus  à  aller  très-loin  dans  les 
concessions  et  les  complaisances  démagogiques.  Tou- 
tefois il  y  avait  un  point  où  il  fallait  s'ari'êter  sous 
peine  de  bouleverser  ce  qui  restait  d'ordre  public. 
On  ne  pouvait  pas  suivre  entièrement  et  sans  délai 
les  indications  données  par  Chabot. 

«Vous  avez  donné,  disait-il  aux  Jacobins,  une 
grande  impulsion  :  c'est  à  la  Convention  à  assurer  le 
bonheur  public.  Rien  de  plus  facile.  Nous  voulons 
que  tous  les  sans-culottes  jouissent  du  bonheur  et  de 
l'aisance.  Nous  voulons  que  cette  classe  utile  soit  ai- 
dée par  les  riches  en  proportion  de  leurs  facultés. 
Nous  ne  voulons  pas  violer  les  propriétés,  mais  en 
est-il  une  plus  sacrée  que  celle  de  l'existence?  Nous 
voulons  qu'on  respecte  cette  propriété  et  qu'on  donne 
du  pain  à  tous  les  malheureux.  Nous  voulons  que  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  cent  mille  livres  de  propriété  soient 
intéressés  à  maintenir  notre  ouvrage.  Nous  laisserons 
crier  ceux  qui  ont  plus  de  cent  mille  livres  de  rente; 
le  bonheur  public  nous  consolera  de  leurs  clameurs. 
Nous  dirons  à  ces  hommes  :  «  Nous  sommes  les  plus 
«  nombreux,  et  si  vous  ne  poussez  pas  à  la  roue  avec 
cf  nous,  nous  vous  chasserons  de  la  république,  nous 
«  prendrons  vos  propriétés  et  nous  les  partagerons  avec 
«  les  sans- culottes.  »  Je  ne  prêche  point  la  loi  agraire; 
si  les  riches  ne  veulent  point  partager  les  bienfaits  de 
notre  révolution,  ils  cessent  d'être  membres  de  la 
grande  famille  et  ne  sont  plus  propriétaires.  On  a 
confisqué  les  biens  des  émigrés  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient point  partager  avec  nous  les  périls  de  la  Révo- 
lution ;  les  aristocrates  rebelles  à  lu  voix  du  pafrio- 
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tisme  doivent  être  assimilés  aux  émigrés.  Vous 
avez  décrété  le  maximum  des  subsistances,  cela  n'est 
pas  assez,  il  faut  fixer  le  prix  du  pain  dans  toute  la 
république.  Ne  caressez  plus  les  erreurs  populaires; 
coupez  les  racines  à  la  superstition;  dites  ouverte- 
ment :  Les  prêtres  sont  nos  ennemis,  ce  sont  des 
aristocrates,  ce  sont  des  royalistes,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  rois  qui  favorisent  les  prêtres.  » 

D'autres  pressaient  la  formation  d'une  armée  révo- 
lutionnaire composée  de  sans-culottes,  oii  ne  serait 
admis  aucun  noble;  cette  armée  était  destinée  à  inti- 
mider les  aristocrates.  On  parlait  d'établir  des  ateliers 
publics  pour  remplacer  les  fabriques  de  luxe. 

Billaud-Varennes  voulait  que  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantît  sur  les  généraux  imprégnés  de  l'esprit 
contre-révolutionnaire  inhérent  à  la  noblesse,  et  que 
tous  les  officiers  d'un  grade  supérieur  appartenant  à 
cette  caste  fussent  licenciés.  Toutes  les  femmes  d'émi- 
grés devaient  être  mises  en  détention  et  réduites  à 
une  pension  alimentaire.  Il  fallait  priver  des  droits  de 
citoyen  les  hommes  antisociaux  qui  méprisaient  ce 
titre,  prendre  tous  les  chevaux  de  luxe,  afin  de  rame- 
ner les  Sardanapales  à  l'ordre  de  la  nature.  «  Désor- 
mais les  chevaux  ne  seront  attelés  qu'à  des  charrues 
ou  à  des  chars  de  triomphe  :  les  demi-mesures  sont 
cause  de  tous  nos  maux.  » 

Simon  ,  député  du  Mont-Blanc  ,  imputait  les  revers 
des  armées  au  système  d'indulgence  et  de  mollesse  : 
«  Marat,  disait-il ,  a  demandé  beaucoup  de  têtes  pour 
assurer  le  salut  de  la  république  ;  on  n'a  pas  voulu 
les  lui  donner;  la  Convention  n'a  donné  que  celle  du 
roi.  Qu'en  est-il  arrivé?  on  a  sacrifié  cinq  cent  mille 
hommes.  » 
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Robespierre  répondait  à  toutes  ces  propositions 
impérieusement  exprimées  :  «  Je  ne  m'oppose  à 
rien.  Mais  je  déclare  que  si  la  Convention  ne  s'unit 
pas  au  peuple  })our  sauver  le  peuple,  en  écrasant  la 
ligue  des  tyrans  conjurés  ,  avant  un  mois  vous  verrez 
de  nouvelles  trahisons  éclater  de  toutes  parts;  vous 
serez  vaincus,  vous  monterez  sur  l'échafaud,  et  ce 
sera  le  digne  prix  de  votre  imprévoyance  et  de  votre 
lâcheté.  )) 

C'étaient  surtout  les  revers  que  les  armées  républi- 
caines éprouvaient  sans  cesse  dans  les  départements 
de  l'ouest  qui  troublaient  les  Jacobins;  aussi  Robes- 
pierre ne  les  trouvait-il  pas  dociles  et  confiants  comme 
de  coutume.  Ils  lui  imputaient  le  silence  et  l'inertie 
qui  semblaient  régner  à  la  Convention.  Legendre  es- 
saya de  lui  ramener  la  faveur  de  la  société.  «  Ro- 
bespierre, disait-il,  qui  ne  s'est  jamais  trompé  sur  les 
événements  politiques ,  descendra  du  rocher,  électri- 
sera  tous  les  cœurs  par  son  éloquence —  «  Des  mur- 
mures éclatèrent.  — •  «  Je  ne  sais  si  je  blesse  les 
oreilles  de  quelqu'un  en  parlant  de  Robespierre, 
mais,  je  le  répète,  j'honore  ses  principes,  j'admire 
son  courage.  » 

De  nouveaux  murmures  se  firent  entendre  ;  Le- 
gendre descendit  de  la  tribune  et  s'élança  sur  un  des 
interrupteurs;  un  grand  tumulte  troubla  pendant 
quelques  moments  la  séance;  on  sépara  les  deux  ad- 
versaires. Robespierre  reparut  à  la  tribune,  déplora 
la  désunion  des  patriotes,  leurs  dissentiments  sur  les 
principes  et  se  montra  découragé.  «  Je  déclare,  di- 
sait-il, mon  insuilisance,  je  n'ai  plus  la  vigueur  né- 
cessaire pour  combattre  les  intrigues  de  l'aristocra- 
tie. Epuisé  par  quatre  années  de  travaux  pénibles  et 
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infructueux ,  je  sens  que  mes  facultés  physiques  et 
morales  ne  sont  plus  au  niveau  de  la  Révolution.  Je 
déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  »  Plusieurs 
voix  crièrent  :  «  Non  !  non  !» 

Danton  aussi  eut  à  reconquérir  sa  position  aux  Ja- 
cobins; il  s'y  présenta  le  lendemain  d'une  séance  de 
la  Convention,  où  il  avait  tonné  contre  les  députés 
fugitifs,  où  il  avait  célébré  dans  les  termes  les  plus 
pompeux  la  gloire  du  peuple  de  Paris ,  et  obtenu  de 
la  Convention  le  décret  qui  déclarait  que  la  commune 
et  le  conseil  général  révolutionnaire  avaient  sauvé  la 
liberté.  Le  président  des  Jacobins  le  remercia  d'a- 
voir, par  son  discours,  sauvé  la  république. 

Danton  s'excusa  de  son  absence  habituelle  de  la  so- 
ciété par  ses  travaux  dans  les  comités.  Ses  efforts  de 
pensée  et  d'énergie  l'avaient,  disait-il,  anéanti. 
«  Mais  je  vous  égalerai  en  génie  et  en  audace  révolu- 
tionnaires :  je  mourrai  Jacobin.  Je  suis  souvent  obligé 
de  garder  des  ménagements  pour  ranimer  des  esprits 
faibles;  mais  le  bonheur  public  est  toujours  l'objet  de 
mes  travaux.  Nous  serons  vainqueurs;  on  fera  un 
exemple  terrible  des  contre-révolutionnaires.  » 

Robespierre,  et  surtout  Danton  ,  eurent  encore  plus 
d'une  attaque  à  soutenir  aux  Jacobins.  L'un  avait  à 
défendre  beaucoup  moins  sa  conduite  personnelle  que 
la  marche  générale  des  affaires;  il  lui  fallait  défendre 
la  Convention,  le  comité  de  salut  public,  les  minis- 
tres; l'autre  avait  à  répondre  à  des  imputations  plus 
directes  contre  lui-même.  L'avantage  dans  ces  discus- 
sions leur  demeurait  toujours.  Ils  parvenaient  aussi  à 
régler  les  mouvements  de  la  commune  et  du  club  des 
Cordeliers.  Un  mauvais  prêtre,  qui  souvent  avait 
excédé  la  mesure  de  démagogie  acceptée  par  les  prin- 
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cipaux  conducteurs  du  parti  révolutionnaire,  Jacques 
Roux,  avait  voulu  continuer  Tliabitude  des  pétitions 
menaçantes  portées  à  la  Convention  par  de  nombreuses 
députations.  Le  comité,  qui  siégeait  encore  à  l'Arche- 
vêché, recevait  ses  directions.  Il  fut  injurieusement 
désavoué  à  la  tribune  des  Jacobins  et  chassé  des  Cor- 
deliers.  C'était  en  excitant  les  esprits  contre  les  acca- 
pareurs, les  agioteurs  et  le  commerce  ,  qu'il  troublait 
quelques-unes  des  sections  de  Paris. 

Robespierre  n'avait  point  la  pensée  de  refuser  tout 
ce  qui  était  demandé  par  les  Jacobins  exagérés ,  ni 
même  par  les  pétitionnaires  de  l'abbé  Roux ,  mais  il 
voulait  que  ces  exigences  fussent  délibérées  par  la 
Convention  et  réglées  avec  quelque  mesure;  il  était 
donc  obligé  à  des  ménagements  et  regardait  parfois 
les  délais  comme  nécessaires.  Sa  tâche  devint  plus 
facile  et  l'autorité  de  la  Montagne  mieux  établie  dans 
l'Assemblée,  lorsque  le  Calvados  fut  soumis  et  les  Gi- 
rondins mis  en  accusation  ou  hors  la  loi.  L'accepta- 
tion générale  de  la  constitution  par  les  assemblées 
primaires  était  aussi  une  circonstance  qui  semblait  à 
Robespierre  tout  à  fait  décisive.  Assurément  il  ne  pou- 
vait y  voir  le  témoignage  d'une  opinion  publique 
libre  et  unanime.  On  ne  vérifia  point  le  nombre  ni  la 
réalité  des  votes  ;  qui  eût  osé  mettre  non  sur  le  re- 
gistre? Qui  se  fût  risqué  à  contester  l'exactitude  des 
procès-verbaux  des  agents  locaux  ? 

Ainsi  furent  successivement  convertis  en  décrets 
presque  tous  les  vœux  des  Jacobins. 

Le  principe  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  avait 
été  adopté  le  22  mai,  malgré  l'opposition  des  Giron- 
dins; lorsqu'ils  eurent  été  expulsés,  la  Montagne 
pressa  la  mise  à  exécution.  Le  21  juin  le  comité  des 
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finances  présenta  un  projet;  Robespierre  ne  l'ap- 
prouva point.  Les  fortunes  médiocres  n'étaient  pas  , 
selon  lui,  assez  ménagées;  il  ne  fallait  atteindre  que 
l'opulence.  Dans  un  moment  où  le  mécontentement 
des  provinces  allait  jusqu'à  la  rébellion,  il  importait 
de  ne  pas  exaspérer  la  classe  moyenne;  il  demanda, 
presque  en  l'ordonnant,  que  le  projet  fût  renvoyé  au 
comité.  Dès  le  lendemain  un  autre  rapport  fut  pro- 
duit :  les  personnes  mariées  qui  avaient  moins  de 
dix  mille  livres  de  rente  et  les  célibataires  qui  en 
avaient  moins  de  six,  n'étaient  point  assujettis  à  l'em- 
prunt; il  était  progressif.  Ainsi  le  père  de  famille  qui 
avait  dix  mille  livres  de  rente  contribuait  pour  deux 
mille  cent  quarante-huit  livres,  et  le  père  de  famille 
qui  avait  vingt  mille  livres  de  rente  payait  vingt-sept 
mille  cent  quatre-vingt-huit  livres. 

Il  y  eut  peu  de  discussion;  quelques  Jacobins  vou- 
laient que  l'emprunt  portât  sur  le  capital;  leur  objec- 
tion fut  mal  accueillie  et  repoussée  comme  attentat  à  la 
propriété.  En  fait,  cette  contribution  forcée  atteignait 
les  capitaux,  quoiqu'elle  fut  répartie  selon  le  revenu. 
Une  autre  observation  fut  aussi  écartée  ;  un  Monta- 
gnard trouvait  cet  emprunt  immoral  :  «  11  sera,  di- 
sait-il, payé  en  assignats,  donc  il  diminuera  la  masse 
des  assignats  circulant  et  en  relèvera  la  valeur.  Ainsi 
les  riches  y  gagneront;  ce  qu'ils  payeront  augmentera 
la  valeur  de  ce  qui  leur  restera  et  ils  ne  seront  pas 
ruinés.  » 

Un  autre  acte  d'obéissance  aux  passions  ignorantes 
et  anarcliiques  qu'avaient  caressées  les  ambitieux 
révolutionnaires,  suivit  de  près  la  contribution  pro- 
gressive exigée  sous  le  nom   d'emprunt  forcé.   Collot 
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d'Hei'bois  présenta,  le  26  juillet,  une  loi  contre  les 
accapareurs,  «  ces  animaux  furieux. et  féroces!  11  faut 
prendre  des  moyens  sûrs  pour  les  enfermer  dans  leur 
labyrinthe  affreux  et  les  faire  victimes  des  crimes 
qu'ils  avaient  préparés.  Nulle  loi  n'est  plus  pressante; 
la  douleur  du  peuple  la  sollicite;  la  différer  un 
instant,  ce  serait  être  complice  des  maux  c[u"il  souffre. 
L'agiotage  et  l'accaparement,  ces  deux  monstres  hi- 
deux et  inséparables,  ont  toujours  cherché  à  dévorer 
les  républiques  naissantes —  Quoi  de  plus  nuisible 
que  cette  ligue  barbare  qui  médite,  jour  et  nuit,  tous 
les  genres  d'assassinats,  et  surtout  l'assassinat  du 
pauvre?  La  nature  est  abondante  et  libérale,  et  les 
accapareurs  s'efforcent  continuellement,  par  des  at- 
tentats sacrilèges,  à  la  rendre  stérile  et  impuissante. 
La  nature  a  souri  à  notre  Révolution  et  la  protège; 
les  accapareurs,  d'accord  avec  les  tyrans,  machinent 
des  calamités  et  des  moyens  de  contre-révolution. 
Cette  engeance  opulente  et  meurtrière  exercera-t-elle 
à  chaque  heure ,  en  s'emparant  de  nos  subsistances 
ou  en  les  détruisant,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
la  société  entière?  Ces  denrées  précieuses  et  bienfai- 
santes, assurément  aucun  de  ces  hommes  barbares 
ne  les  a  fait  naître;  ils  n'ont  jamais  aidé  à  la  produc 
tion  d'aucune  chose  utile.  C'est  sur  la  misère  et  la 
mort  qu'ils  calculent,  ils  envahissent  le  fruit  des 
sueurs  de  nos  honorables  agriculteurs.  » 

Après  avoir  érigé  ainsi  en  crime  d'État  le  commerce, 
intermédiaire  nécessaire  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  CoUot  d'Herbois  défendait  sa  loi  du 
reproche  d'atteinte  portée  à  la  propriété,  (f  C'étaient 
les  accapareurs  qui,  par  leurs  opérations,  voulaient 
amener  la  violation  des  propriétés,  ajQn  de  calomnier 
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le  peuple  et  sa  colère  légitime.  Mais  le  peuple  est 
clairvoyant;  il  reconnaît  les  pièges  qu'on  lui  tend; 
il  a  confiance  en  sa  Convention;  les  accapareurs  eux- 
mêmes  doivent  comprendre  que  cette  loi  les  sauve 
du  danger  créé  par  leur  témérité.  »  C'était  le  même 
raisonnement  qui  avait  servi  à  l'établissement  du 
tribunal  révolutionnaire.  Afin  d'épargner  à  la  sédition 
les  attentats  désordonnés  contre  la  justice  et  l'huma- 
nité, l'autorité  publique  se  chargeait  de  les  consom- 
mer avec  plus  de  régularité. 

Le  texte  de  la  loi  était  conforme  à  l'exposé  des 
motifs.  C'était  de  cette  sorte  que  la  Convention 
procédait  à  l'examen  des  questions  d'administralion. 
La  fortune  publique,  la  subsistance  de  la  population 
étaient  livrées  à  des  déclamateurs  aussi  ignorants 
de  l'utile  que  du  juste. 

i'  L'accaparement  est  un  crime  capital. —  «Sont  dé- 
clarés accapareurs,  ceux  qui  dérobent  à  la  circulation 
des  marchandises  ou  des  denrées  de  première  néces- 
sité, qu'ils  achètent  pour  les  tenir  renfermées,  sans 
les  mettre  en  vente  publiquement  et  journellement.  « 
L'énumération  des  denrées  ou  marchandises  compre- 
nait à  peu  près  tout  ce  qui  peut  se  vendre  ou 
s'acheter,  hormis  les  soieries. —  «Tout  détenteur  des- 
dites denrées  ou  marchandises  doit  en  faire  décla- 
ration à  la  municipalité,  qui  la  vérifiera.  —  Les 
prix  de  vente  seront  taxés  par  l'autorité  municipale, 
qui  arbitrera  le  bénéfice  commercial  dû  au  ven- 
deur. —  Ceux  qui  ne  feront  point  de  déclaration  ou 
qui  en  feront  une  fausse,  seront  réputés  accapareurs. 
—  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  fait  de 
fausses  déclarations.  —  Tout  citoyen  qui  dénoncera 
un   accapareur,    aura   un    tiers   de   la    valeur    des 
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marchandises;  le  second  tiers  sera  distribué  aux 
indigents;  le  dernier  tiers  appartiendra  à  la  répu- 
blique. M 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  sans  aucune  discus- 
sion; quelques  remarques  sur  les  détails  d'exécution 
furent  recommandées  à  la  commission,  qui  modifia 
le  texte  de  certains  articles. 

Avec  cette  loi,  il  n'y  avait  ])as  un  commerçant 
ou  un  propriétaire  qui  ne  pût  être  atteint  comme 
accapareur.  Elle  fut  fréquemment  appliquée  par  le 
tribunal  révolutionnaire ,  et  conduisit  un  grand  nom- 
bre de  victimes  sur  l'échafaud. 

Dès  ce  moment,  l'esprit  révolutionnaire  fut  dirigé 
contre  les  riches  et  les  commerçants;  ils  devinrent 
une  classe  comprise  dans  la  vaste  catégorie  des 
contre-révolutionnaires.  La  législation  fut  employée 
à  les  ruiner  et  à  les  persécuter.  Leur  nom  devint 
une  injure  et  une  menace  dans  les  sociétés  popu- 
laires, même  à  la  Convention. 

Dans  un  débat  sur  une  mesure  proposée  par  Cam- 
bon,  il  était  question  de  démonétiser  les  assignats 
portant  Tettigie  du  roi ,  mais  seulement  lorsqu'ils 
seraient  d'une  valeur  nominale  supérieure  à  cent 
livres.  Ils  ne  devaient  plus  être  reçus  que  dans 
les  caisses  publiques,  en  payement  de  biens  natio- 
naux, d'emprunt  forcé  ou  de  contributions.  Cette 
opération  avait  pour  effet,  quoi  qu'en  dît  Cambon,  de 
discréditer  les  assignats;  et  comme  ceux  qui  allaient 
être  versés  au  compte  du  trésor  public  devaient  être 
retirés  de  la  circulation ,  la  rentrée  des  contributions 
et  des  ventes  de  biens  nationaux  cesserait  d'être  une 
ressource  pour  les  finances  de  l'État. — Mais  les  pau- 
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\res  n'avaient  pas,  disait-on,  entre  les  mains  des 
assignats  de  cent  livres.  La  mesure  atteignait  les 
riches,  donc  elle  était  bonne. 

Danton  avait  repris  toutes  ses  passions  révolution- 
naires, et  comme  il  ne  savait  pas  arrêter  le  torrent, 
il  s'y  précipitait.  Voilà  comme  il  parlait  à  ce  sujet  : 
M  II  faut  que  ceux  qui  possèdent  immensément, 
payent  la  dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui  sup- 
portent la  misère  publique,  qui  versent  leur  sang 
pour  la  patrie  et  combattent  l'aristocratie  financière 
et  bourgeoise?  ce  sont  ceux-là  qui  n'ont  pas  en 
leur  possession  un  assignat  de  cent  livres.  Frap- 
pez! que  vous  importent  les  clameurs  des  aristo- 
crates? Lorsque  le  bien  sort  en  niasse  de  la  mesure 
que  vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  natio- 
nale. On  dit  que  cette  loi  aura  un  effet  rétroactif;  c'est 
une  loi  politique.  Toutes  les  lois  qui  ont  rasé  le  des- 
potisme n'ont-elles  pas  eu  un  effet  rétroactif?  —  Soyez 
comme  la  nature;  elle  voit  la  conservation  de  l'espèce; 
ne  regardez  pas  les  individus.  Je  ne  me  connais 
pas  en  finance;  mais  je  suis  savant  dans  le  bonheur 
de  mon  pays.  Les  riches  frémissent  de  ce  décret; 
il  est  funeste  à  ces  gens-là,  donc  il  est  avantageux 
au  peuple.  » 

L'homme  qui  tenait  ce  langage  avait  peut-être 
plus  de  discernement  qu'aucun  autre  des  politiques 
révolutionnaires.  Sans  doute  ce  jour-là  il  ne  croyait 
pas  ce  qu'il  disait;  il  aimait  trop  l'argent  pour 
être  de  bonne  foi  en  proscrivant  la  richesse.  C'était 
pour  se  maintenir  et  se  conserver  qu'il  s'emportait 
ainsi  hors  de  toute  raison  :  cela  n'était  pas  même 
habile  comme  calcul  de  circonstance. 

Lui-même  avait  toujours  eu  la  conscience  de  son 
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incapacité  à  prendre  part  au  gouvernement.  Se  mettre 
à  la  tête  d'une  décision  hardie,  donner  pour  l'instant 
de  l'exécution  une  sorte  d'unité  à  un  mouvement  dés- 
ordonné; en  prévoir  et  en  accepter  le  résultat  politi- 
que :  tel  était  son  génie  révolutionnaire.  S'imposer 
une  règle  de  conduite  ;  renoncer  à  dire  en  toute  li- 
berté et  indiscrétion  son  jugement  sur  les  hommes  et 
les  circonstances;  se  défendre  des  impressions  qui 
souvent  le  détournaient  de  la  ligne  de  ses  opinions 
et  lui  faisaient  oublier  ce  qu'il  avait  voulu  et  ac- 
compli la  veille  :  voilà  ce  qu'on  ne  pouvait  attendre 
de  lui. 

Or,  le  moment  était  venu  pour  la  faction,  où  il 
tenait  une  si  grande  place,  d'exercer  le  pouvoir  sans 
obstacle  et  même  sans  contradiction.  Le  comité  de 
salut  public  devenait  un  gouvernement.  Danton  avait 
senti  qu'il  ne  pouvait  l'assujettir  et  y  régner;  il  ne 
voulut  donc  pas  être  responsable  des  volontés  qui  ne 
lui  obéissaient  point.  Il  vit  que  la  Convention  n'avait 
pas  confiance  dans  ce  comité,  tel  qu'il  était  composé. 
Ce  fut  sans  doute  à  son  instigation  que  Camille  Des- 
moulins ,  qui  était  très-inexact  aux  séances  et  ne 
prenait  jamais  la  parole,  avait  demandé  le  renouvel- 
lement du  comité  de  salut  public ,  en  accompagnant 
sa  proposition  de  dénonciations  et  d'invectives;  car 
il  ne  parlait  ou  n'écrivait  jamais  que  sur  ce  texte. 
L'Assemblée  procéda  le  jour  même  à  une  élection. 
Danton  n'avait  sans  doute  ni  espéré  ni  désiré  rester 
au  comité.  Son  nom  ne  trouva  point  place  dans  le 
scrutin.  Il  avait  peut-être  cru  y  voir  entrer  ses  amis 
et  ses  créatures;  son  attente  fut  trompée.  Le  comité 
fut   composé    de    Saint-André,    Barère,    Gasparin, 
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Couthon,  Thuriot,  Saint-Just,  Prieur  de  la  Marne, 
Bérault  de  Séchelles  et  Robert  Liiidet. 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  ainsi  renouvelé 
le  10  juillet;  les  circonstances  semblaient  en  ce 
moment  lui  rendre  le  gouyernement  assez  facile.  La 
révolte  du  Calvados  avait  fini.  La  Convention,  n'ayant 
plus  à  ménager  les  Girondins,  assurée  de  n'avoir 
plus  à  traiter  avec  eux,  avait  donc  pu  les  abandonner 
à  leurs  ennemis;  elle  s'abandonnait  sans  précaution 
aux  exigences  des  Jacobins  ou  de  la  commune,  et 
les  calmait  en  leur  cédant.  On  venait  d'augmenter 
le  nombre  des  juges  du  tribunal  révolutionnaire  ;  il 
était  divisé  en  deux  sections,  qui  siégeaient  en  même 
temps  ;  les  jurés  recevaient,  comme  les  représentants, 
une  indemnité  quotidienne  de  dix-huit  livres.  Les 
condamnations  n'étaient  pas  toutefois  aussi  nom- 
breuses que  l'auraient  voulu  les  révolutionnaires 
exaltés,  et  Carrier  s'en  plaignait  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins. Cependant  on  venait  de  voir  monter  sur 
l'échafaud,  le  même  jour,  douze  accusés  de  non- 
révélation,  pour  avoir  enseveli,  en  secret,  un  émigré, 
le  marquis  de  la  Rouerie,  qui  était  mort  au  moment 
où  il  venait  en  Bretagne  pour  y  tramer  un  complot 
de  guerre  civile.  Peu  de  jours  après  on  avait  vu 
tomber  les  têtes  de  neuf  habitants  d'Orléans,  com- 
promis dans  l'émeute  où  Léonard  Bourdon  avait  été 
maltraité. 

Mais  vers  la  fin  de  juillet,  les  dangers  de  la 
république  prirent  un  caractère  plus  menaçant  qu'à 
nulle  autre  époque.  Les  événements  de  la  guerre 
civile,  sur  les  rives  de  la  Loire,  n'avaient  pas  cessé 
d'être  contraires  aux  troupes  républicaines.  Bordeaux 
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s'était  mis  en  relation  avec  les  antorités  rebelles  de 
Lyon  ,  de  Marseille  et  de  Toulon.  Sur  les  frontières, 
nos  armées  éprouvaient  des  revers  qui  commençaient 
à  effrayer  bien  plus  encore  la  Convention  et  l'opinion 
publique.  Mayence  avait  capitulé  après  trois  mois 
de  siège;  quelques  jours  après,  Valenciennes  était 
aussi  tombé  au  pouvoir  des  ennemis. 

Le  comité  de  salut  public,  où  Robespierre  venait 
d'être  appelé  en  remplacement  de  Gasparin,  démis- 
sionnaire, annonça  cette  nouvelle  à  la  Convention. 
Ce  nouveau  désastre  devait  nécessairement  être  attri- 
bué à  une  trahison;  il  ne  pouvait  avec  justice  être 
imputé  au  général  Custine,  mandé  à  Paris  depuis 
quinze  jours  et  mis  en  accusation  par  un  décret 
rendu  la  veille.  Reconnaître  que  le  désordre  de 
l'armée  et  le  changement  continuel  des  chefs  qui  la 
commandaient  avaient  pu  y  contribuer,  ainsi  que 
l'état  déplorable  de  l'administration  militaire,  c'eût 
été  accuser  le  comité  de  salut  public;  convenir  que 
les  soldats  de  la  république  n'étaient  pas  invincibles 
aurait  semblé  un  témoignage  de  découragement. 

«  Telle  est  la  destinée  des  républiques,  disait  le 
rapporteur  Barère,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder 
qu'au  milieu  des  orages  et  des  trahisons.  En  recueil- 
lant la  succession  du  despotisme,  vous  deviez  vous 
attendre  à  être  trahis  par  ces  hommes,  royalistes 
autrefois,  et  qui  n'ont  feint  un  instant  d'être  républi- 
cains que  pour  porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la 
république.  Mais  le  complot  qui  vient  d'éclater 
tournera  à  son  profit,  et  le  peuple,  toujours  plus 
grand  dans  ses  revers,  verra  bientôt  la  (in  de  ses 
maux.  » 

Ceci  avait  été  dit  pour  la  capitulation  de  Mayence. 
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Après  la  prise  de  Valencieiines,  Barère  déclara  qu'elle 
était  le  résultat  d'un  vaste  complot  ourdi  par  l'An- 
gleterre. Pitt  entretenait  des  agents  à  Paris  et  dans 
les  départements;  il  voulait  incendier  Douai,  Lorient 
et  Bayonne  et  faire  assassiner  les  patriotes  par  des 
femmes;  il  avait  envoyé  quatre  millions  aux  insurgés 
de  Lyon. 

A  la  suite  de  ces  rapports,  le  comité  de  salut  pu- 
blic proposa  de  faire  transporter  en  poste,  dans  la 
Vendée,  la  garnison  de  Mayence  qui  avait  capitulé  sous 
la  condition  de  rentrer  en  France  sans  pouvoir  servir 
contre  les  armées  de  la  coalition.  Les  bois,  les  taillis, 
les  genêts  des  départements  de  l'Ouest  devaient  être 
incendiés,  les  récoltes  coupées,  les  bestiaux  saisis, 
les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  conduits 
dans  l'intérieur.  Un  autre  projet  de  décret,  au  nom 
de  l'humanité  outragée,  dénonçait  à  tous  les  peu- 
ples, et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche, 
perfide  et  atroce  du  gouvernement  anglais  qui  sou- 
doyait l'assassinat,  le  poison,  l'incendie  et  tous  les 
crimes  pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  l'anéantis- 
sement des  droits  de  l'homme.  —  Les  biens  de  toutes 
les  personnes  mises  hors  la  loi  étaient  confisqués.  — 
Marie-Antoinette  était  envoyée  au  tribunal  révolution- 
naire; elle  allait  être  sur-le-champ  transférée  à  la 
Conciergerie. — Tous  les  individus  de  la  famille  Capet 
étaient  condamnés  à  être  déportés,  hormis  les  deux 
enfants  de  Louis  Capet.  —  Elisabeth  Capet  ne  devait 
être  déportée  qu'après  le  jugement  de  Marie-Antoi- 
nette. 

Un  tel  décret  n'avait  assurément  nul  rapport  avec 
les   mesures   qui    pouvaient  défendre  la  république 
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contre  les  armées  (Hransères  ou  terminer  la  anerre 
civile;  il  était  dicté  par  cette  fureur  aveugle  qui  cher- 
chait à  se  venger,  sur  dos  ennemis  vaincus  et  désar- 
més, de  la  résistance  et  de  la  victoire  des  ennemis 
qui  peuvent  combattre.  C'était  la  vengeance  féroce 
du  sauvage  sur  le  prisonnier  qu'il  a  pu  saisir. 

Un  dernier  article  témoignait  de  la  barbarie  et  de 
Timpiété  qui  avait  effacé  dans  l'âme  de  ces  hommes 
l'empreinte  de  la  civilisation.  «  Les  tombeaux  et 
mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  seront 
détruits  le  10  août  prochain.  » 

Cet  acte  impie  ne  rencontra  pas  un  contradicteur. 
Le  surnom  de  père  du  peuple  avait  valu  une  exception 
en  faveur  de  Louis  XII  ;  l'évêque  Grégoire  reprocha 
cette  flagornerie  à  Barère;  il  assura  que  ce  {.'retendu 
père  du  [)euple  en  avait  été  le  fléau;  d'ailleurs  il  ne 
fallait  pas  accoutumer  le  peuple  à  l'idée  qu'un  roi 
peut  être  bon. 

La  profanation  des  tombes  royales  était  encore  une 
des  volontés  d'un  programme  réNolutionnaire  sorti 
des  bas-fonds  du  jacobinisme.  Il  est  triste  de  raconter 
qu'elle  avait  été  d'avance  demandée.  Dans  une  ode 
publiée  quelques  mois  auparavant,  le  poëte  Lebrun 
avait  célébré  les  événements  de  l'année  1792,  depuis 
le  10  août  jusqu'au  13  novembre,  ce  qui  comprenait  le 
2  septembre;  puis  Acnait  cette  strophe  prophétique; 

Purgeons  le  sol  des  patriotes  . 

Par  des  rois  encore  infecté  ; 
La  terre  de  la  liberté 
Rejette  les  os  des  despotes. 
De  ces  monstres  divinisés 
Que  tous  les  cercueils  soient  brisés  ! 
m.  16 
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Que  leur  mémoire  soit  flétrie, 
Et  qu'avec  leurs  mânes  errants 
Sortent  du  sein  de  la  patrie 
Les  cadavres  de  ses  tyrans. 

En  d'autres  temps,  les  poètes  et  les  rhéteurs  ont 
trop  souvent  chanté  ou  justifié  de  criminelles  ac- 
tions; mais  il  appartenait  à  une  époque,  où  les  let- 
tres avaient  acquis  une  autorité  plus  étendue,  de  leur 
voir  prendre  l'initiative.  Ce  qui  passait  dans  les  faits 
avait  d'abord  été  infusé  dans  les  esprits  faussés  ou 
les  imaginations  perverties.  «  Ce  qui  était  absurde, 
disait  Garât,  nous  a  conduits  à  ce  qui  est  horrible.  » 

Si  Danton  n'avait  point  l'ambition  d'être  le  direc- 
teur principal  de  ce  nouvel  élan  révolutionnaire,  il  te- 
nait à  ne  pas  rester  en  arrière.  Les  projets  du  comité 
de  salut  public  furent  pour  lui  l'occasion  de  déve- 
lopper ses  idées  sur  le  gouvernement  qu'exigeaient 
les  dangers  de  la  république. 

((  Le  moment  est  arrivé  d'être  politique.  L'établis- 
sement du  comité  de  salut  pubhc  est  une  des  con- 
quêtes de  la  liberté.  11  faut  que  la  Convention  donne 
à  cette  institution  l'énergie  et  le  développement  dont 
elle  est  susceptible.  Ce  Cobourg,  qui  s'avance  sur 
votre  territoire ,  va  rendre  le  plus  grand  service  à  la 
république.  Nous  sommes  menacés  des  mêmes  dan- 
gers que  l'année  dernière ,  mais  le  peuple  n'est  pas 
usé,  puisqu'il  a  accepté  la  constitution.  » — «  Soyons 
terribles;  faisons  la  guerre  en  lions.  Pourquoi  n'éta- 
blissons-nous pas  un  gouvernement  provisoire  qui 
seconde,  par  de  puissantes  mesures,  l'énergie  natio- 
nale? Je  le  déclare,  je  n'entrerai  dans  aucun  comité 
responsable;  je  conserverai  ma  pensée  tout  entière  et 
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la  faculté  de  stimuler  sans  cesse  ceux  qui  gou\  er- 
nent.  Il  faut,  en  attendant  que  la  constitution  soit 
en  activité ,  ériger  le  comité  de  salut  public  en 
gouvernement;  les  ministres  ne  seront  que  ses  pre- 
miers agents.  »  —  «  Il  faut  mettre  à  la  disposition  de 
ce  comité  de  gouvernement  cinquante  millions  pour 
les  dépenses  politiques  auxquelles  nous  obligent  les 
perfidies  de  nos  ennemis  ;  il  les  emploiera  tous  en  un 
jour,  s'il  le  juge  utile.  Il  faudra,  après  la  récolte,  que 
chaque  commune  fournisse  un  contingent  d'hommes 
qui  s'enrôleront  d'autant  plus  volontiers,  que  le 
terme  de  la  campagne  approche.  Chez  un  peuple  qui 
veut  être  libre,  il  faut  que  toute  la  nation  marche, 
quand  sa  liberté  est  menacée.  L'ennemi  n'a  encore  vu 
que  l'avant-garde  nationale.  Nous  donnerons  au 
monde  un  exemple  que  nul  peuple  n'a  encore  donné. 
La  nation  française  a  voulu  individuellement ,  et  })ar 
écrit,  le  gouvernement  qu'elle  a  adopté.  Périsse  un 
peuple  qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouvernement 
aussi  solennellement  juré  !  La  Vendée  fait  la  guerre 
avec  plus  d'énergie  que  nous.  Nous  qui  stipulons 
pour  les  générations  futures,  nous  que  l'univers  con- 
temple ,  comment  se  fait-il  que  nous  envisagions  dans 
une  froide  inaction  les  dangers  qui  nous  menacent? 
Le  peuple  a  plus  d'énergie  que  vous.  La,  liberté  est 
toujours  partie  de  la  base....  Une  immense  prodigalité 
pour  la  cause  de  la  liberté  est  un  placement  à  usure. 
Soyez  grands  et  politiques  en  tout.  Ayez  une  foule  d'a- 
gents pour  découvrir  une  foule  de  traîtres.  Faites 
surveiller  les  frontières ,  afin  que  rien  ne  puisse  s'é- 
couler. Faites  faire  l'inventaire  des  armes;  donnez 
cent  millions  pour  fondre  des  canons.  »  ~k  A  présent 
vous  êtes  purgés  des  intrigants  ;  vous  n'êtes  plus  ti^ 
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raillés  par  les  factions.  Le  peuple  a  coiiliance  en  vous; 
soyez  grands  et  dignes  de  lui.  Si  votre  faiblesse  ne  le 
sauve  pas ,  il  se  sauvera  sans  vous.  » 

Le  comité  de  salut  [)ublic  sembla  effrayé  de  la  res- 
ponsabilité que  Danton  voulait  lui  imposer.  Barère , 
Cambon  ,  Saint-André ,  demandèrent  la  conservation 
des  ministres,  reculèrent  surtout  devant  le  manie- 
ment des  finances,  et  virent  un  grand  danger  dans  ce 
gouvernement  provisoire  et  nouveau.  Robespierre 
lui-même  n'approuva  point  la  proposition;  elle  lui 
parut  vague  et  d'un  succès  incertain.  11  pensait  que 
supprimer  le  conseil  exécutif  n'était  pas  un  bon  moyen 
de  faire  marcher  le  gouvernement.  Couthon  fut  du 
même  avis.  Lacroix,  qui  était  tout  à  fait  l'homme  de 
Danton,  insista  seul  sur  les  avantages  de  son  projet. 
Hobespierre  avait  demandé  l'ajournement  ;  Thuriot 
j)roposa  le  renvoi  au  comité. 

Danton  avait  inquiété  l'Assemblée  et  lui  avait  déplu. 
Ce  langage  impérieux,  cette  affectation  de  supériorité, 
les  questions  d'argent,  sur  lesquelles  Danton  était 
toujours  écouté  avec  méfiance,  ne  pouvaient  lui  con- 
cilier la  faveur  de  la  Convention.  11  répondit  en  se 
plaignant  des  calomnies  qui  le  poursuivaient  et  jura 
par  la  liberté  de  sa  patrie  que  jamais  il  n'accepterait 
de  fonctions  dans  le  comité  de  salut  public.  Un  rap- 
port présenté  peu  de  jours  après  par  Hérault  de 
Séchelles,  sans  repousser  la  pensée  de  Danton,  se 
bornait  à  remarquer  que  les  attributions  du  comité 
et  la  confiance  que  la  Convention  lui  accordait,  com- 
portaient la  faculté  d'exercer  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires ;  de  sorte  que  le  projet  se  réduisit  à  ouvrir 
un  crédit  de  cinquante  millions  sur  la  trésorerie 
nationale. 
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Parmi  les  dangers  qui,  de  tous  cûtrs  ,  inouaçaient 
la  république,  et  les  mesures  qui  allaient  successive- 
ment appesantir  sur  la  France  la  plus  étrange  et  la 
plus  sanglante  tyrannie,  le  parti  vainqueur  n'oubliait 
pas  ses  vengeances  contre  les  Girondins.  Quelques- 
uns  siégeaient  encore  sur  les  bancs  de  la  Convention 
et  n'avaient  pas  été  compris  dans  les  deux  catégo- 
ries du  décret  du  28  juillet.  Couthon,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  prit  occasion  du  mouvement 
d'opinion  qui,  depuis  quelques  jours,  s'était  élevé 
contre  la  perfidie  du  gouvernement  anglais,  pour  pro- 
poser la  mise  en  accusation  de  Carra.  La  corruption 
par  l'or  étranger,  les  correspondances  avec  le  mi- 
nistre Pitt  ou  le  prince  de  Cobourg ,  la  qualification 
d'agent  des  despotes  coalisés  étaient  une  des  imputa- 
tions que  les  deux  partis  s'adressaient  mutuellement. 
Carra  avait  été,  en  1791  et  1792,  le  journaliste  le 
plus  violent  dans  ses  attaques  contre  le  roi  ;  il 
était  du  comité  insurrectionnel  par  qui  le  10  août 
avait  été  tramé  et  dirigé  ;  son  vote  dans  le  procès 
n'avait  point  fait  défaut  aux  ennemis  de  Louis  XVL 
Le  comité  de  salut  public  imagina,  pour  prouver 
son  intelligence  avec  l'Angleterre,  de  rechercher 
un  article  du  26  juillet  1 792  où ,  presque  sous 
forme  de  plaisanterie,  il  avait  indiqué  le  duc  d'York 
et  le  duc  de  Brunswick  comme  devrais  amis  de 
la  liberté,  qu'il  serait  heureux  de  voir  régner  sur  la 
France. 

Aucun  autre  nwtiï  d'accusation  ne  fut  allégué,  et  le 
décret  fut  adopté  sans  discussion.  Carra  était  absent; 
il  arriva  et  demanda  à  se  justifier.  On  l'envoya  à  la 
barre.  Son  apologie  fut  humble.  Il  avait  déjà,  dans  son 
journal,  pris  soin  de  louer  le  31  mai  et  de  reconv- 
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mander  la  nouvelle  constitution  au  suffrage  des  as- 
semblées primaires. 

Robespierre  ne  tint  nul  compte  de  ses  lieux  com- 
muns patriotiques.  Lui  aussi  avait  été  journaliste 
en  1792;  il  était  alors  le  défenseur  de  la  constitu- 
tion monarchique.  Lorsque  Carra  et  les  Girondins 
voulaient  la  guerre,  il  s'y  opposait  à  la  tribune  ou 
dans  son  journal;  il  n'était  pas  homme  à  oublier  les 
rancunes  de  cette  polémique.  Il  maintint  l'accusa- 
tion en  produisant  d'autres  articles  du  journal  de 
Carra ,  et  voici  comme  il  parlait  à  son  collègue  de 
révolution  et  d'assemblée ,  qu'il  voulait  envoyer  à 
l'échafaud.  - 

«  Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts.  Le  sys- 
tème de  tous  nos  maux  est  tracé  dans  tes  indignes 
écrits.  Tu  t'es  réjoui  des  progrès  que  faisait  sur  notre 
sol  ton  cher  Brunswick,  Ton  âme  atroce  espère  encore 
qu'il  viendra  l'arracher  au  supplice  dû  à  tes  forfaits  ; 
mais  ton  attente  sera  trompée.  » — a  Citoyens,  la  pré- 
sence de  ce  traître  a  excité  l'indignation  que  je  viens 
de  faire  éclater  aux  yeux  du  peuple  qui  m'écoute.  » — 
«  C'était  donc  pour  ton  Brunswick  que  ton  exécrable 
faction  broyait  les  poisons  de  la  calomnie  et  aiguisait 
les  poignards  des  assassins  !  »  —  «  Mais  citoyens,  c'est 
trop  longtemps  vous  entretenir  d'un  conspirateur  :  la 
république  doit  être  vengée  :  qu'il  soit,  ainsi  que  ses 
complices,  livré  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Alors  ce  fut  parmi  la  Montagne  une  vive  émulation 
à  produire  des  charges  nouvelles  contre  Carra.  Robes- 
pierre chercha  à  calmer  cette  ardeur,  en  disant  que  le 
décret  d'accusation  était  assez  justifié. 

Un  député  de  l'Ariége,  Gaston,  prononça  aussi  son 

mot  contre  Carra.  On  demanda  à  ce  nouvel  accusateur 
t 
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s'il  n'était  point  frère  d'un  nommé  Gaston ,  dont  Carra 
avait  mis  la  tête  à  prix,  lorsqu'il  était  représentant  en 
mission  dans  la  Vendée.  Gaston  répondit  que  ce  chef 
de  rebelles  n'était  point  son  frère.  «  Si  j'avais  un  frère 
qui  déchirât  le  sein  de  ma  patrie,  je  briguerais  l'hon- 
neur de  le  poignarder.  »  Il  aurait  pu  ne  point  parler 
par  supposition;  son  frère  était  émigré,  il  l'avait 
dénoncé,  avait  voté  la  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  et  s'en  était  hautement  vanté  à  la  tribune 
des  Jacobins  ;  c'est  ce  que  Lacroix  s'empressa  d'at- 
tester. 

Ainsi  Carra  fut  envoyé  en  accusation ,  comme  com- 
plice du  gouvernement  anglais.  Il  y  avait  parmi  la 
faction  révolutionnaire  une  telle  démence  d'indigna- 
tion contre  l'Angleterre,  que  trois  jours  après,  Garnier 
de  Saintes  demanda  que  William  Pitt  fût  déclaré 
l'ennemi  du  genre  humain  et  que  tout  le  monde  eût 
droit  de  l'assassiner.  Il  espérait  qu'un  ami  de  l'huma- 
nité, un  nouveau  Mutius  Scaevola,  délivrerait  la  terre 
de  ce  monstre. 

L'assassinat  ordonné  par  une  loi  parut  pourtant  une 
indignité  à  la  Convention ,  comme  à  l'Assemblée  lé- 
gislative qui  avait  rejeté  les  tyrannicides;  Couthon  ne 
voulut  pas  qu'on  allât  jusque-là.  «  Mais  je  demande  au 
moins ,  dit-il ,  que  vous  décrétiez  solennellement  que 
Pitt  est  l'ennemi  de  l'espèce  humaine.  »  Ce  décret  se 
trouve  dans  la  collection  des  lois. 

Une  circonstance  nouvelle  contribuait  surtout  à  ce 
redoublement  de  haine  contre  l'Angleterre.  Une  armée, 
commandée  par  le  duc  d'York,  était  venue  se  joindre 
à  l'armée  autrichienne  qui  était  entrée  en  Flandre; 
la  coopération  de  cet  auxiliaire  avait  décidé  la  prise 
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de  Valenciennes.  La  capitulation  avait  été  hâtée  par 
une  sédition  des  habitants,  qui  éclata  à  la  suite  de 
la  sommation  par  laquelle  le  duc  d'York  déclarait 
que  la  garnison  et  les  habitants  seraient  passés 
au  fil  de  l'épée.  Cette  sommation  avait  été  imprimée 
et  affichée  :  ce  qui  prouvait  que  Tennemi  avait  des 
intelligences  dans  la  place.  Toutefois  les  deux  repré- 
sentants, qui  y  étaient  enfermés,  rendaient  le  plus 
honorable  compte  de  la  conduite  de  la  garnison  et 
du  général  Ferrand  qui  la  commandait;  ils  avouaient 
que  le  général  s'était  rendu  seulement  lorsque  la 
brèche  était  praticable  et  le  succès  de  l'assaut  inévi- 
table. Quelques  passages  de  leur  rapport  qui  ne 
furent  point  rendus  publics,  donnaient  à  penser  que 
le  comité  de  salut  public  et  le  ministre  de  la  guerre 
auraient  pu  prendre  de  meilleures  mesures  pour  se- 
courir ou  ravitailler  la  place  '. 

Le  peu  de  progrès  des  armées  coalisées ,  lorsque  les 
circonstances  semblaient  leur  être  si  favorables,  pou- 
vait sembler  plus  surprenant  encore  que  la  retraite 
des  Prussiens  dans  leur  campagne  de  l'année  précé- 
dente. Le  prince  de  Cobourg  avait  d'abord  combiné, 
avec  Dumouriez,  un  projet  de  contre-révolution,  et 
subordonné  sa  conduite  militaire  aux  chances  de  la 
politique  intérieure  de  la  France.  Lors  même  que  Du- 
mouriez ne  fut  plus  qu'un  fugitif  et  un  émigré,  le 
général  autrichien  persista  pendant  quelque  temps 
dans  la  pensée  de  profiter  de  l'état  de  désordre  où  il 
voyait  tomber  de  plus  en  plus  la  nouvelle  république; 
il  conservait  l'espoir  de  rétablir  la  monarchie ,  en  in- 
tervenant comme  auxiliaire  d'un  des   partis  qui  se 

'  Rapport  de  Courtois, 
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combattaient.  La  guerre  de  la  Vendée,  la  lutte  des 
Girondins  contre  la  commune  de  Paris  et  la  Mon- 
tagne, lui  paraissaient  des  chances  favorables.  Ces 
idées  furent  rejetées  bien  loin  par  le  congrès  d'An- 
vers ;  il  eut  ordre  d'y  renoncer  et  de  pousser  la 
guerre  activement.  Alors  il  demanda  des  renforts  ;  se 
déterminant  à  ne  point  risquer  une  invasion  rapide, 
il  ne  voulut  point  s'engager  avant  d'avoir  soumis  les 
places  fortes  de  la  frontière. 

Cependant  le  caractère  politique  de  l'intervention 
européenne  dans  les  affaires  de  la  France  avait  com- 
plètement changé;  l'accession  de  l'Angleterre  y  avait 
fort  contribué.  Sans  doute  la  mort  du  roi  et  le  déchaî- 
nement d'une  démocratie  antisociale  avaient  excité 
dans  la  nation  anglaise,  dans  son  aristocratie  et  son 
gouvernement,  une  opinion  sincère,  et  même  passion- 
née, contre  la  France  révolutionnaire;  mais,  moins 
que  tout  autre  cabinet,  des  ministres  anglais  ne  font 
pas  des  guerres  de  principes.  Dès  qu'ils  se  mêlèrent 
des  affaires  de  la  coalition,  les  mots  indemnités  et 
garanties  furent  prononcés.  Un  dénoûment  prompt, 
une  contre-révolution  de  l'intérieur,  aidée  par  les 
armes  étrangères,  n'auraient  pas  donné  lieu  aux  con- 
ditions que  voulait  l'Angleterre.  Elle  n'avait  encore 
mis  la  main  sur  aucun  gage;  nulle  colonie  française 
n'était  encore  conquise;  notre  marine  n'avait  subi 
nulle  destruction  ;  il  n'y  avait  ni  revanche,  ni  ven- 
geance de  notre  intervention  dans  l'émancipation 
américaine.  De  son  côté,  l'Autriche  songeait  à  être 
solidement  confirmée  dans  la  possession  des  provinces 
belges ,  et  à  les  accroître  par  des  annexes  prises  sur 
la  Flandre  française.  C'était  aussi  une  des  intentions 
de  l'Angleterre.  La  guerre  ayant  maintenant  ce  but, 
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devait  être  conduite  sans  précipitation  et  en  évitant 
les  grands  hasards. 

D'un  autre  côté ,  dès  le  commencement  de  la  cam- 
pagne ,  il  avait  été  réglé ,  d'un  commun  accord  ,  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  que  les  forces  des  deux  puis- 
sances agiraient  séparément  et  sous  leurs  propres 
chefs.  De  sorte  que  les  opérations  militaires  ne  pou- 
vaient se  rapporter  à  un  seul  et  même  plan  :  autre 
cause  qui  s'opposait  à  de  grands  et  prompts  résultats. 

Cet  arrangement  avait  encore  pour  effet  qu'il  n'y 
aurait  point  d'armée  de  l'Empire,  que  le  corps 
germanique  n'agirait  pas  dans  son  unité  et  que  le 
contingent  de  chaque  prince  servirait,  comme  auxi- 
liaire, dans  l'armée  autrichienne  ou  dans  l'armée 
prussienne. 

Les  princes  d'Allemagne  furent  mécontents  et  in- 
quiets de  se  trouver  ainsi  soumis  à  la  suprématie  mi- 
litaire des  deux  monarchies ,  de  devenir  instruments 
de  leurs  projets  et  de  combattre  pour  leur  agrandis- 
sement. La  Bavière ,  le  Wurtemberg  et  les  autres 
États  secondaires  ne  songèrent  plus  qu'à  se  dérober 
aux  obligations  du  traité  d'alliance  et  de  garantie 
mutuelle  qu'ils  avaient  contracté  pour  se  réfugier 
dans  le  système  de  neutralité.  Les  projets  et  les  espé- 
rances de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  leur  semblaient  à 
craindre,  au  moins  autant  que  les  entreprises  de  la 
république  française. 

C'était  encore  le  duc  de  Brunswick  qui  comman- 
dait l'armée  prussienne,  forte  d'environ  cinquante 
mille  hommes.  Il  avait  plus  de  motifs  que  le  prince 
de  Cobourg  pour  ne  pas  tenter  une  irruption  soudaine 
sur  le  territoire  français;  il  en  avait  appris,  quelques 
mois  auparavant,   les  difficultés  et  les  périls.   Son 
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point  de  départ  n'était  plus  la  frontière;  l'armée  prus- 
sienne était  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  D'ailleurs  la 
Prusse  n'avait  pas  le  même  intérêt  que  l'Autriche  à 
occuper  une  portion  du  sol  français  ;  son  agrandis- 
sement ne  pouvait  se  réaliser  aux  dépens  de  la 
France  ;  c'est  en  Allemagne  qu'elle  avait  des  conquêtes 
à  faire.  I^e  but  que  se  proposa  le  duc  de  Brunswick 
fut  donc  de  prendre  Mayence  et  de  délivrer  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Son  armée  passa  le  fleuve  à  la  fin 
de  mars. 

Le  général  Custine  commandait  l'armée  française 
opposée  au  duc  de  Brunswick.  Il  possédait  de  grandes 
qualités  militaires  :  brave,  actif,  adoré  des  soldats, 
dont  il  avait  beaucoup  de  soin  et  à  qui  il  savait  plaire  ; 
exact  et  sévère  sur  la  discipline ,  il  avait  gagné  la 
confiance  de  l'armée  par  les  rapides  succès  qu'il  avait 
obtenus  au  mois  d'octobre  1792.  Son  penchant  l'au- 
rait porté  à  préférer  une  guerre  agressive  et  de  bril- 
lantes expéditions;  la  première  lui  avait  bien  réussi. 
D'ailleurs  il  voyait  Dumouriez  s'illustrer  et  se  grandir 
par  l'invasion  de  la  Belgique  ;  il  eut  donc  un  moment 
l'idée  de  pénétrer  au  cœur  de  l'Allemagne.  Le  gou- 
vernement fut  assez  prudent  pour  ne  point  consentir 
à  une  telle  entreprise;  Custine  lui-même  dut  la  re- 
connaître comme  peu  raisonnable. 

Toute  l'attention  du  gouvernement  de  la  république 
était  à  cette  époque  concentrée  sur  l'armée  du  Nord. 
Dumouriez  avait  d'abord  fait  espérer  de  grands  ré- 
sultats ;  plus  tard  sa  conduite  douteuse ,  ses  revers  et 
sa  défection  avaient  presque  exclusivement  préoccupé 
le  comité  de  salut  public.  Le  général  Custine  fut  donc 
réduit  à  une  guerre  défensive;  elle  convenait  à  la  si- 
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tuation  générale  des  affaires,  au  peu  de  forces  dont  il 
disposait,  à  l'inexpérieiK-e  des  soldats,  des  olfieiers 
et  des  généraux  dont  se  composait  son  armée. 

11  fut  d'abord  contraint  à  repasser  le  Rhin;  en 
abandonnant  la  rive  droite,  il  perdit  Francfort  qui 
ne  pouvait  être  défendu.  Cette  évacuation  était  l'objet 
de  pourparlers  confidentiels  avec  les  généraux  prus- 
siens ;  un  soulèvement  des  habitants  en  prévint  la 
conclusion;  de  sorte  que  la  très-faible  garnison  fut 
obligée  à  une  retraite  précipitée;  quarante  soldats 
furent  massacrés  par  la  populace  de  Francfort.  Cet 
échec  fut  d'abord  très-exagéré  par  la  voix  publique, 
et  devint  une  occasion  de  blâme  contre  Custine, 

La  situation  des  généraux  de  la  république  commen- 
çait à  devenir  difficile  ;  la  Convention  envoyait  auprès 
de  chaque  armée  des  commissaires  tirés  de  son  sein; 
le  général  en  chef  se  trouvait  placé  sous  leur  surveil- 
lance, ou  même  sous  leur  autorité.  Leur  ignorance 
de  toutes  les  choses  de  la  guerre,  leurs  illusions,  leur 
aveuglement  sur  le  possible,  leur  penchant  à  se 
donner  l'importance  d'une  volonté  suprême ,  étaient 
une  source  continuelle  de  dégoiÀt,  de  gêne  et  de 
contrariétés  pour  les  généraux.  En  outre,  l'exagération 
d'opinion  et  les  habitudes  révolutionnaires  des  conven- 
tionnels les  rendaient  méfiants ,  crédules  aux  dénon- 
ciations ,  accessibles  aux  intrigants  et  aux  hypocrites 
de  patriotisme.  Les  haines  politiques  s'étaient  intro- 
duites parmi  les  ofticiers.  Les  uns  par  ambition,  désir 
d'avancement  ou  sentiment  de  jalousie,  ne  songeaient 
qu'à  perdre  leurs  supérieurs  ou  leurs  chefs.  Quel- 
ques-uns étaient  enivrés  d'un  fanatisme  plus  sincère. 
La  discipline  en  souffrait  moins  qu'on  n'aurait  pu  le 
penser ,  mais  elle  était  endurée  avec  mécontentement. 


Des  agents  envoyés  par  les  clubs  ou  encouragés  par 
les  représentants,  arrivaient  à  l'armée  pour  engager  les 
soldats  à  dénoncer  leurs  chefs;  ils  n'y  pouvaient  pres- 
que jamais  réussir,  même  en  promettant  de  l'avance- 
ment ou  de  l'argent  ' . 

Après  la  défection  de  Dumouriez,  les  généraux  fu- 
rent encore  plus  poursuivis  de  soupçons  et  de  dénon- 
ciations :  en  vain  ils  protestaient  de  leur  dévouement 
à  la  république  et  adoptaient,  dans  leurs  proclamations 
ou  leur  correspondance,  un  langage  de  jacobin,  rien 
ne  les  préservait  de  la  défiance  et  de  la  délation.  Cus- 
tine  devint  surtout  le  but  des  attaques  journalières  de 
la  société  des  Jacobins.  Marat  et  les  hommes  de  la 
commune  répétaient  sans  cesse  leurs  invectives  et 
leurs  accusations.  Il  était  d'un  caractère  dillicile,  dur 
envers  les  officiers,  et  ils  ne  professaient  pas  pour  lui 
la  même  affection  que  les  soldats.  Les  généraux  qui 
avaient  eu  des  rapports  avec  lui  s'en  plaignaient,  et 
non  sans  raison;  il  avait  plus  d'une  fois  attribué  à 
leurs  fautes  le  mauvais  succès  de  quelques  opérations 
militaires.  La  sévérité  de  sa  discipline  atteignait  sur- 
tout les  bataillons  de  nouvelle  formation  où  régnait 
le  plus  de  désordre  et  d'exaltation  politique.  AMayence 
et  en  Allemagne,  il  avait  parfois  rudoyé  les  clubistes, 
gens  qui  portaient  le  trouble  partout  et  n'enduraient 
nulle  autorité. 

Il  eut  un  jour  à  écrire  à  la  Convention  une  aventure 
qui  lit  du  bruit.  Un  de  ses  aides  de  capp,  peu  après 
la  lin  de  Dumouriez,  lui  reprocha  d'être  comj)lice  de 
cette  trahison.  Custine  pardonna  à  son  exaltation;  ses 
amis  et  ses  camarades  s'efforcèrent  de  le  calmer;  ils 

'  Mcmoircé  du  maréchal  Saint-Cyr. 
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y  réussirent  si  peu  que,  trois  jours  après,  ce  jeune 
homme  entra  dans  le  cabinet  de  son  général  :  «  Vous 
écrivez  des  mensonges  à  la  Convention,  »  lui  dit-il. 
En  même  temps,  il  prit  un  pistolet,  le  dirigea  sur  la 
poitrine  de  Gustine  en  lui  disant  :  «  Pour  vous  ou 
pour  moi.  —  Tirez  donc,  »  lui  dit  le  général.  Alors 
il  s'écria  :  «  Eh  bien,  pour  moi!  ))  11  tira  le  coup  de 
pistolet  dans  sa  bouche  et  tomba  tout  fracassé.  Cus- 
tine,  en  racontant  cette  scène,  disait  :  «  Ma  loyauté 
ne  me  permet  pas  de  laisser  rien  à  désirer  sur  les  cir- 
constances de  cet  événement.  L'homme  est  vertueux, 
il  était  excellent  citoyen.  Les  trahisons  et  nos  mal- 
heurs lui  ont  fait  perdre  la  tête.  Je  regrette  un  homme 
qui  aurait  été  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  répu- 
blique. » 

Ce  trait  de  démence  peut  expliquer,  et  l'on  est  tenté 
de  dire  excuser,  beaucoup  d'actes  criminels  commis  à 
cette  époque  désordonnée.  De  grands  pouvoirs  étaient 
souvent  confiés  à  des  hommes  qui  n'étaient  pas  plus 
raisonnables  que  cet  officier,  et  qu'en  temps  ordinaire 
on  aurait  remis  aux  soins  de  la  médecine. 

Malgré  les  dénonciations  continuelles,  et  bien  que 
la  perte  de  Custine  fût  devenue  une  affaire  de  parti,  il 
conserva  la  confiance  du  gouvernement.  Son  armée 
n'était  plus  assez  nombreuse  pour  qu'il  tentât  la  moin- 
dre entreprise.  Il  avait  laissé  dans  Mayence  vingt-trois 
mille  hommes  :  c'était  une  grande  faute  militaire.  En 
renonçant  à  défendre  cette  place,  Custine  aurait  eu 
sur  la  rive  gauche  assez  de  force  pour  faire  avec  avan- 
tage une  guerre  défensive,  et  combiner  même  des  at- 
taques dont  le  succès  pouvait  être  espéré.  Mais  ce 
n'était  pas  à  lui  que  devait  être  imputée  cette  mauvaise 
combinaison.  Il  avait  proposé  au  conseil  exécutif  Té- 
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vacuation  de  Mayence.  Ce  pouvait  être  même  un  acte 
de  bonne  politique  ;  les  Prussiens  ne  se  proposaient 
rien  de  plus  que  de  reprendre  et  d'occuper  cette  ville; 
ils  auraient  préféré  l'obtenir  par  voie  de  négociation. 
Leurs  dispositions  étaient  les  mêmes  qu'au  moment 
de  la  retraite  de  Champagne,  et  si  la  paix  eût  été  pos- 
sible avec  la  république,  le  cabinet  prussien  aurait  es- 
sayé de  traiter  :  c'est  ce  qu'il  fit  savoir  à  Custine.  Le 
général  était  loin  de  penser  à  prendre  sur  lui  une  ré- 
ponse quelconque  :  il  en  référa  au  conseil  exécutif. 
Dans  un  temps  où  les  affaires  auraient  été  conduites 
raisonnablement ,  les  avantages  de  la  paix  conclue 
avec  la  Prusse  auraient  semblé  évidents.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  ses  collègues  n'avaient  pas 
el  ne  pouvaient  avoir  une  telle  hardiesse  ;  ils  autori- 
sèrent seulement  Custine  à  résoudre  ce  qui  lui  paraî- 
trait militairement  nécessaire. 

Il  envoya  dans  Mayence  un  de  ses  officiers,  accom- 
pagné d'un  plénipotentiaire  prussien.  Il  écrivait  au 
général  Doyré ,  commandant  de  .la  place ,  à  peu  près 
comme  le  conseil  exécutif  lui  avait  écrit;  il  expliquait 
comment,  étant  hors  d'état  de  porter  secours  à  l'armée 
assiégée,  il  admettait  que  des  négociations  pouvaient 
être  ouvertes,  mais  recommandait  expressément  de 
ne  conclure  qu'à  la  condition  de  la  libre  sortie  de  la 
garnison  et  l'évacuation  du  matériel  et  de  toute  l'artil- 
lerie. ;      u 

Le  général  Doyré  n'avait  garde  de  rien  résoudre  ; 
il  était  placé  sous  l'autorité  de  deux  représentants  du 
peuple  enfermés  dans  la  place,  Reubell  et  Merlin.  Ils 
eurent  une  conférence  secrète  avec  le  général  Kal- 
kreuth.  Rien  ne  fut  conclu.  Le  siège,  que  n'avait  pas 
interrompu  cet  essai  de  négociation,  continua.  Les 
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généraux  Doyré ,  Meunier  ei;  Aiibert-Dubayet  étaient 
animés  d'ardeur  patriotique,  mettaient  bonne  espé- 
rance dans  le  courage  et  la  constance  de  leurs  sol- 
dats; ils  firent  rejeter  les  propositions  du  général 
prussien. 

On  était  alors  à  la  fin  d'avril;  la  ville  n'était  pas 
encore  entièrement  attaquée ,  ni  investie  régulière- 
ment. Le  roi  de  Prusse  lil  demander  aux  Autrichiens 
une  artillerie  de  siège;  elle  lui  fut  refusée.  Le  cabinet 
de  Vienne  se  souciait  peu  de  voir  Mayence  aux  mains 
des  Prussiens.  Custine  avait  reçu  des  renforts;  les 
jeunes  soldats  commençaieni  à  être  exercés.  Le  comité 
de  salut  public  venait  de  mettre  sous  ses  ordres  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  commandée  par  le  général  Bou- 
chard qui,  jusque-là,  n'avait  pas  coordonné  ses  mou- 
vements avec  l'armée  du  Rhin.  Elle  se  trouvait  en 
face  de  l'armée  prussienne  qui  protégeait  le  siège 
de  Mayence.  •  ' 

Toutefois  Custine  ne  s'empressait  point  à  rien 
essayer;  sa  témérité  n'était  ])lus  la  même;  il  était  de- 
venu très-prudent  et  n'avait  plus  la  même  confiance 
dans  les  troupes  qu'il  commandait.  La  présence  et 
l'autorité  des  représentants  le  gênaient  et  le  découra- 
geaient au  point  qu'il  écrivit  à  la  Convention  :  «<  Je 
ne  puis  commander  les  armées  qui  me  sont  confiées, 
après  avoir  perdu  la  confiance  des  citoyens  Ruamps, 
Montant  et  Soubrany.  Us  m'ont  traduit  en  jugement 
devant  eux,  en  me  donnant  pour  partie  adverse  un 
lieutenant-colonel,  vil  perturbateur  à  qui  j'ai  dû  im- 
poser silence.  Aujourd'hui,  j'ai  été  interpellé  en  pré- 
sence de  plusieurs  officiers,  sur  une  lettre  que  j'ai 
écrite  au  duc  de  Brunswick,  et  dont  je  vous  envoie 
copie.  J'ai  d'abord  répondu  avec  modération;   mais 
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lun  des  trois  commissaires  m'ayant  accusé  d'avoir, 
dans  cette  lettre,  montré  des  sentiments  peu  dignes 
d'un  républicain,  je  ne  puis,  après  une  telle  injure, 
continuer  à  commander  les  armées  de  la  républi- 
que. » 

La  lettre  adressée  au  duc  de  Brunswick  était  au 
contraire  d'un  langage  très-patriotique.  Un  oiîicier 
fait  prisonnier  par  les  Prussiens  avait  prétendu  qu'il 
avait  été  chargé  de  se  rendre  auprès  des  représentants 
enfermés  dans  Mayence,  afin  de  les  inviter  à  traiter 
pour  la  capitulation.  Custine  demandait  que  cet  ofTi- 
cier  lui  fût  renvoyé;  il  voulait  le  faire  punir. 

Au  lieu  d'accepter  la  démission,  le  comité  de  salut 
public  nomma  Custine  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord.  ((  Votre  comité,  disait  Barère,  a  exam.iné  la  con- 
duite de  Custine.  Seul,  il  a  résisté  à  la  manie  diplo- 
matique qui  a  gagné  vos  généraux.  Quand  Dumouriez 
diplomatisait  pour  le  malheur  de  la  république,  Cus- 
tine établissait  la  discipline  la  plus  sévère.  L'armée 
qui  a  le  plus  honoré  les  armes  de  la  république,  c'est 
l'armée  du  Rhin  ;  c'est  Custine  qui  a  eu  la  comptabi- 
lité la  plus  régulière,  qui  a  envoyé  le  plus  exactement 
ses  états  de  revue,  qui  a  le  mieux  réussi  à  placer  les 
assignats  dans  l'armée.  » 

Une  circonstance  rendait  cet  éloge  plus  honorable 
et  plus  complet  :  les  commissaires  de  la  Convention 
près  de  l'armée  du  Nord  avaient  demandé,  comme  or- 
ganes des  officiers  et  des  soldats,  que  Custine  fût  ap- 
pelé à  la  commander.  L'armée  du  Nord  était  la  plus 
importante  :  sur  le  théâtre  où  elle  combattait  devait 
être  décidé  le  sort  de  la  république. 
.  Custine  allait  remplacer  le  général  Dampierre,  que 
les  représeut;ints  du  peuple  avaient  donné  pour  suc- 
]\\  17 
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cesseur  à  Dumouriez.  L'armée,  qu'il  fut  alors  chargé 
de  commander,  était  en  mauvais  ordre  et  très- 
aiîaiblie.  Toutefois  les  commissaires  exigèrent  que 
Dampierre  attaquât  l'armée  autrichienne,  afin  de 
débloquer  Condé,  dont  le  siège  était  commencé.  L'at- 
taque ne  fut  pas  heureuse  ;  l'armée  du  Nord  y  perdit 
deux  mille  hommes  et  une  partie  de  son  artillerie. 
11  fut  ordonné  au  général  Dampierre  de  combiner 
une  nouvelle  entreprise  à  laquelle  il  jugeait  peu  de 
chances  de  succès.  Après  plusieurs  assauts  tentés 
inutilement  contre  une  redoute  fortifiée  par  des  aba- 
tis,  Dampierre,  voyant  son  avant-garde  foudroyée 
par  une  batterie  ennemie,  se  jeta  en  avant  avec  un 
nouveau  détachement.  «  Où  courez-vous,  mon  père? 
lui  cria  son  fils  qui  lui  servait  d'aide  de  camp,  c'est 
une  mort  certaine.  —  Oui,  mon  ami,  mais  j'aime 
mieux  mourir  sur  un  champ  de  bataille  que  sous 
le  couteau  de  la  guillotine.  »  Il  eut  la  cuisse  emportée 
et  mourut  le  lendemain.  On  en  fit  un  martyre  de  la 
liberté  :  on  l'aurait  envoyé  à  l'échafaud,  si  un  boulet 
autrichien  ne  l'eût  pas  soustrait  à  la  juridiction  révo- 
lutionnaire. 

Custine,  avant  de  prendre  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord,  voulut  y  apporter  le  prestige  d'une 
victoire.  Il  croyait  ses  forces  suffisantes  et  comptait 
surprendre  l'ennemi  dans  ses  cantonnements,  de 
manière  à  couper  un  de  ses  corps  de  troupes.  Il  fut 
trompé  dans  ses  calculs.  Une  marche  de  nuit  jeta 
quelque  désordre  dans  les  colonnes  qu'il  avait  mises 
en  mouvement.  Les  ennemis  ne  furent  point  pris  au 
dépourvu;  ses  ordres  ne  furent  pas  bien  exécutés; 
l'entreprise  eut  un  mauvais  succès,  sans  nuire  cepen- 
dant à  sa  réputation  militaire,  ni  donner  au  comité 
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de  salut  public  le  regret  de  lui  avoir  confié  un  com- 
mandement plus  important. 

Lorsqu'il  arriva  à  l'armée  du  Nord,  il  la  trouva 
dans  une  position  qui  était  devenue  plus  mauvaise 
depuis  la  mort  de  Dampierre  ;  le  duc  d'York  était 
arrivé  avec  dix  mille  Anglais.  Le  camp  de  Famars, 
situé  en  avant  de  Valenciennes,  avait  été  évacué  après 
une  attaque  générale.  Valenciennes  et  Condé  étaient 
maintenant  entièrement  investis;  l'armée  française 
était  retirée  sous  Bouchain;  toute  la  frontière  jusqu'à 
Dunkerque  était  menacée.  L'ennemi  était  en  forces 
supérieures. 

Custine  ne  pouvait  tenter  de  porter  secours  aux 
deux  places  assiégées;  mais  il  obtint  quelques  avan- 
tages sur  sa  gauche,  où  les  Autrichiens,  qui  s'étaient 
concentrés  pour  protéger  les  deux  sièges,  avaient 
laissé  la  frontière  moins  garnie.  Furnes  fut  pris  par 
les  Frauçais.  Quelques  autres  avantages  furent  encore 
obtenus  dans  la  région  qui  s'étend  entre  Lille  et  la 
côte. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  satisfaire  le  comité  de 
salut  public,  ou  plutôt  pour  justifier  vis-à-vis  des 
Jacobins  le  choix  de  Custine,  en  butte,  depuis  trois 
mois,  aux  attaques  les  plus  violentes,  aux  dénon- 
ciations les  plus  révolutionnaires;  on  aurait  voulu 
la  délivrance  de  Condé  et  de  Valenciennes,  et  il 
était  évident  que  ces  deux  villes  allaient  succomber. 
Le  comité  ne  se  trouva  plus  en  état  de  défendre  le 
général  qu'il  venait  de  choisir;  il  fut  mandé  à  Paris 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  y  fut  accueilli 
avec  faveur  par  une  opinion  qui  conservait  encore 
quelque  liberté.  On  l'entourait  dans  les  lieux  publics, 
on  criait  «  vive  Custine!  »  on  le  vengeait  des  dénon- 
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ciations  en  ajoutant  ;  «  A  bas  les  Jacobins  !  »  C'était 
hâter  sa  perte.  Barère  demanda  qu'il  fût  mis  en  état 
d'arrestation.  Coudé  avait  capitulé;  on  attendait  de 
jour  en  jour  la  reddition  de  Valenciennes.  Pas  une  voix 
ne  s'éleva  pour  le  défendre.  —  «  Il  faut,  dit  Danton, 
que  la  Convention  sache  ce  qu'est  Custine  ;  la  nation 
a  des  doutes  sur  lui ,  il  faut  qu'il  soit  jugé.  »  La 
Convention  ordonna  qu'il  serait  détenu  à  l'Abbaye. 

Quelques  jours  après  arrivèrent  les  nouvelles  de 
la  capitulation  de  Valenciennes  et  de  Mayence.  La 
fureur  des  Jacobins  s'alluma  davantage  encore  lors- 
qu'on sut  que  les  soldats  de  l'armée  du  Nord  rede- 
mandaient presque  séditieusement  leur  général.  Il  fut 
décrété  d'accusation.  Soubrany  et  Montaut,  représen- 
tants en  mission  près  de  l'armée  de  la  Moselle,  attri- 
buaient la  prise  de  Mayence  aux  trahisons  de  Custine; 
les  dénonciations  affluaient;  le  comité  de  salut  public 
n'examina  point  si  elles  étaient  vraisemblables,  si 
elles  n'étaient  point  dictées  par  une  malveillance 
calomnieuse  ou  une  exaltation  aveugle.  Barère  qui, 
un  mois  auparavant,  avait  annoncé,  en  termes  si 
positifs,  la  confiance  que  méritaient  le  courage,  l'ha- 
bileté et  le  patriotisme  de  Custine,  déclara  que, 
mieux  instruit,  le  comité  le  reconnaissait  pour  un 
traître  pareil  à  Dumouriez. 

Quinze  jours  après  il  fut  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  A  cette  époque  il  n'y  avait  déjà  plus 
à  compter  sur  une  apparence  de  justice;  mais  la 
procédure  comportait  encore  certaines  formes;  la 
défense  était  gênée,  mais  admise;  l'accusé  pouvait 
faire  entendre  des  témoins  à  décharge.  L'acte  d'accu- 
sation   était    long.    Fouquier-Tinville   y   avait  réuni 
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toutes  les  dénonciations,  en  les  considérant  comme 
des  preuves  certaines.  Le  général  se  défendit  avec 
sang-froid  et  fermeté,  discutant  comme  s'il  avait 
pu  espérer  que  la  vérité  exercerait  quelque  influence 
sur  de  tels  jurés  et  de  tels  juges. 

L'accusation  la  plus  grave  portait  sur  une  lettre 
dont  Custine  contestait  l'authenticité,  et  qui  conseil- 
lait au  général  Doyré,  commandant  de  la  place, 
d'accepter  une  capitulation  honorable,  afin  de  restituer 
à  la  république  les  services  plus  actifs  et  plus  utiles 
d'un  corps  composé  d'excellentes  troupes.  Les  repré- 
sentants Reubell  et  Merlin,  enfermés  à  Mayence, 
avaient  eu  connaissance  de  cette  lettre ,  et  dans  leur 
déposition  ne  parurent  pas  y  attacher  une  grande 
importance.  Elle  n'était  point  de  la  main  de  Custine 
et  la  signature  n'avait  pas  semblé  pareille  à  la  sienne. 
D'ailleurs  le  conseil  exécutif  était  alors  assez  porté 
à  désirer  cette  capitulation,  sans  avoir  la  fermeté  de 
la  décider.  En  supposant  même  que  le  général  Doyré 
eut  capitulé,  sans  y  être  contraint  par  la  nécessité, 
cette  lettre  n'était  pas  un  ordre;  elle  lui  a^ait  laissé 
son  libre  arbitre  et  n'aurait  pu  l'excuser,  ni  incriminer 
Custine.  Or,  la  Convention,  avant  que  le  procès  com- 
mençât, venait  de  reconnaître  solennellement  que  la 
défense  de  Mayence  avait  été  de  tout  point  fort 
honorable;  le  grief  de  la  lettre  était  donc  sans  valeur. 

On  a\ait  fait  grand  bruit  aussi  d'un  mot  d'ordre 
donné  à  l'armée  du  Nord  :  «  Condorcet,  Paris  et 
Constitution,  »  qui  aurait  prouvé  une  complicité  avec 
les  Girondins.  Il  se  trouva  que  ce  mot  d'ordre  était 
du  commencement  de  mai,  avant  que  Custine  fût 
arrivé  à  l'armée. 

Le  reste  de  l'accusation  s'appuyait  sur  le  témoi- 
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gnage  d'oificiers  qui  blâmaient  tel  ou  tel  mouvement 
ordonné  par  le  général,  de  représentants  du  peuple 
prononçant  sur  des  manœuvres  militaires  ou  rappor- 
tant des  bruits  publics,  de  clubistes  mayençais  qui 
se  plaignaient  que  leurs  conseils  n'avaient  pas  été 
écoutés.  Merlin  et  Reubell  déposèrent  sans  bienveil- 
lance, mais  avec  réserve  et  en  évitant  de  mentir. 
Quelques  autres  représentants  parlèrent  de  Custine 
en  termes  honorables,  '-'"'■  -"• 

Parmi  les  motifs  de  l'accusation,  se  trouvaient  des 
faits  dénoncés  par  des  témoins  qui  n'avaient  pas  été  as- 
signés à  déposer  devant  le  tribunal.  L'accusé  demanda 
qu'ils  fussent  appelés  pour  être  confrontés  avec  lui. 
Le  général  Houchard,  qui  semblait  son  ennemi  per- 
sonnel, avait  surtout  allégué  de  graves  imputations. 

Le  tribunal  en  référa  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention  ;  le  rapporteur  proposa  que 
les  témoignages  fussent  recueillis  par  une  commis- 
sion rogatoire.  Ce  retard  à  la  condamnation,  cette  ga- 
rantie donnée  à  l'accusé,  excitèrent  la  colère  de  Cha- 
bot et  des  Montagnards  les  plus  exaltés.  Tallien  parla 
d'un  complot  pour  sauver  Custine  et  pour  désorgani- 
ser l'armée,  en  mandant  les  généraux  à  Paris.  Ses 
soupçons  s'étendirent  jusqu'à  Fouquier-Tinville.  Il 
croyait  possible  que  l'accusateur  public  fût  complice 
de  ce  projet.  On  le  manda  et  il  se  justifia;  c'était 
contre  ses  conclusions  que  le  tribunal  s'était  arrêté 
à  cette  réclamation  de  l'accusé.  Le  président  du  tri- 
bunal, qui  se  nommait  Montané,  s'excusa  sur  les 
devoirs  de  justice  et  de  sagesse  imposés  aux  vrais  ré- 
publicains. En  même  temps  il  s'affligeait  des  soup- 
çons et  des  reproches  qui,  chaque  jour,  retentissaient 
aux  Jacobins  et  dans  les  sections,  contre  les  lenteurs 


CUSTINE    EST    MIS    EN    ACCUSATION.  263 

et  la  faiblesse  du  tribunal  rc.volutionnaire.  Quelque 
temps  après  il  y  fut  lui-même  traduit. 

Un  des  jurés  publia  une  lettre  où  il  se  plaignait, 
avec  une  sorte  de  courage,  de  ces  injustes  attaques; 
il  s'étonnait  de  voir  des  législateurs  demander  la 
tête  d'un  accusé  avant  l'instruction  complète  du 
procès  et  chercher  ainsi  à  exercer  une  influence  sur 
les  jurés.  ((  Par  quel  abus,  disait-il,  voudrait-on 
qu'un  tribunal  révolutionnaire  fiit  dispensé  de  juger 
d'après  des  preuves  et  devînt  le  servile  instrument 
des  vengeances  populaires?  » 

La  Convention  décréta  que  le  tribunal  passerait 
outre.  Le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville  ne  repro- 
duisit point  les  faits  qui  avaient  été  démentis  ou 
expliqués;  il  énumérait  les  imputations  générales, 
interprétait  à  trahison  des  mouvements  de  troupes  ou 
des  événements  militaires ,  et  terminait  par  le  grief 
qui  depuis  longtemps  irritait  le  plus  les  Jacobins  : 
il  accusait  le  général  de  s'être  environné  d'officiers 
convaincus  d'aristocratie.  En  résumé,  l'accusateur 
public  disait  que  Custine  avait  partout  et  toujours 
trahi  les  intérêts  de  la  république. 

11  demanda  à  justifier  lui-même  sa  conduite  mili- 
taire ;  il  parla  pendant  une  heure  et  demie,  avec 
détail  et  clarté,  de  toutes  les  opérations  qu'il  avait 
dirigées,  expliquant  les  causes  et  les  circonstances  de 
ses  succès  et  de  ses  revers. 

Son  avocat  plaida  ensuite  les  faits  étrangers  à  la 
partie  militaire.  Après  le  résumé  du  président,  les 
jurés  se  retirèrent  pour  délibérer;  ils  ne  furent 
pas  unanimes;  mais  la  majorité  le  déclara  coupable. 
L'accusateur  public  requit  l'application  de  la  peine. 
Le  président  demanda  à  l'accusé  s'il  avait  quelque 
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ubst'i'vation    à    faire;    ses    avocats    s'étaient   retirés, 
jugeant  leur  ministère  inutile.   «  Je  n'ai  plus  de  dé- 
fenseurs, dit-il,  ils  ont  disparu.  Ma  conscience  ne  me 
reproche  rien;  je  meurs  calme  et  innocent.  »  11  enten- 
dit avec  indifférence  le  prononcé  du  jugement  et  quel- 
ques applaudissements,  dont  le  bruit  venait  du  dehors; 
car  l'auditoire  gardait  un  silence  convenable.  Le  gé- 
néral passa  dans  la  salle  du  greffe,  se  mit  à  genoux, 
resta  deux  heures  en  prière  ;  il  avait  appelé  un  con- 
fesseur et  lui  demanda  de  ne  plus  le  quitter.  Il  écrivit 
une  lettre  à  son  fils,  lui  recommandant,  lorsque  la 
république  verrait  des  jours  plus  beaux,  de  réhabiliter 
sa  mémoire  et  de  prouver  son  innocence.  Le  lende- 
main il  fut  conduit  au  supplice;  son  confesseur  était 
à  côté  de  lui  et  lui  lisait  des  prières.  Souvent  il  bai- 
sait un  crucifix,  et  levait  au  ciel  des  yeux  attendris, 
quelquefois  mouillés  de  larmes.  Il  se  mit  un  instant 
'  à  genoux  au  bas  de  l'échelle,  monta  d'un  pas  ferme 
sur  l'échafaud   et  ne    montra   nulle  émotion.    Celte 
mort  pieuse,  qui  était  une  sorte  d'exception  à  l'in- 
souciance  courageuse    ou    aux    démonstrations    de 
scepticisme  de  la  plupart  des  victimes,  fut  remar- 
quée et,  selon  l'esprit  du  temps,  fut  imputée  à  fai- 
blesse. 

Ce  procès  fixa  l'attention  du  public.  La  mort  de 
Custine  fut  le  premier  sacrifice  accordé  à  une  opi- 
nion contre  laquelle  le  conseil  exécutif  et  le  comité 
de  salut  public  avaient  lutté  longtemps. 

Les  Jacobins  et  les  Montagnards  exaltés  n'avaient 
pas  été  entraînés  à  demander  la  tête  de  Custine  par 
l'exaspération  aveugle  que  pouvaient  susciter  les  re- 
vers des  armées  de  la  république  et  la  crainte  de 
l'invasion.    Leurs    dénonciations   n'avaient    pas   été 
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iiKtiiis  ardentes  et  moins  impérieuses  aNanl  la  capi- 
tulation des  places  fortes  et  lorsqu'il  était  universel- 
lement reconnu  pour  le  meilleur  des  généraux,  celui 
qui  avait  obtenu  le  plus  de  succès.  Cotte  exigence  ne 
se  rapportait  pas  à  lui  seulement;  elle  tenait  à  un 
motif  plus  universel. 

Un  conventionnel,  qui  témoigna  contre  lui  à  l'As- 
semblée et  devant  le  tribunal,  a  publié,  trente-six  ans 
après,  des  mémoires  où  il  maintient  la  trahison  de 
Custine  et  veut  encore  la  prouver  par  des  faits  que 
n'avait  pas  même  admis  Fouquier-Tinville;  mais  en 
même  temps  il  expose  avec  naïveté  le  véritable  motif 
qui  fit  monter  sur  l'échafaud  Custine  et  tant  d'au- 
tres généraux  après  lui.  «  La  plupart  des  chefs 
étaient,  sinon  enclins  à  trahir  la  république,  du 
moins  peu  disposés  à  faire  de  grands  sacrifices  pouj- 
cette  forme  de  gouvernement;  bien  peu  de  généraux 
étaient  sortis  des  rangs  du  peuple ,  et  il  n'était  pas 
douteux  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  regrettât 
la  monarchie  constitutionnelle,  sous  laquelle  ils  sem- 
blaient destinés  aux  premiers  emplois.  On  n'aurait 
peut-être  pas  eu  le  temps  d'arrêter  des  desseins  per- 
fides ou  de  prévenir  de  coupables  négligences.  Le 
soupçon  était  une  cause  de  destitution,  la  moindre 
velléité  criminelle,  un  arrêt  de  mort  '.  » 

Ce  langage  aurait  alors  paru  d'une  tiède  modération 
aux  Jacobins;  la  même  pensée  y  était  sans  cesse  ex- 
primée avec  une  ardeur  sanguinaire;  elle  embrassait 
dans  sa  généralité,  non -seulement  les  commandants 
en  chef,  mais  les  officiers  de  tout  grade  ,  qui  étaient 

'  Mémoires  de  Levasseur. 
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nobles.  Les  exigences  des  pétitionnaires,  les  adresses 
des  sociétés  populaires,  les  députations  des  clubs,  et 
même  des  clubs  de  femmes ,  pressaient  la  Convention 
de  prendre  une  mesure  générale  et  absolue. 

C'eût  été  un  infaillible  moyen  d'amener  une  nou- 
velle désorganisation  de  l'armée,  plus  complète  en- 
core que  la  première  dont  on  venait  à  peine  de 
réparer  le  désordre.  A  cette  époque  la  plupart  des 
officiers  nobles  servaient  avec  zèle  et  fidélité  ;  ils 
avaient  certes  plus  d'instruction  et  d'expérience  que 
ceux  par  qui  on  les  aurait  remplacés;  mais  leur  posi- 
tion ,  surtout  dans  les  grades  supérieurs ,  devenait  de 
plus  en  plus  difficile.  Us  étaient  continuellement  en 
butte  à  une  injuste  méfiance  et  à  des  dénonciations 
presque  toujours  accueillies  par  les  représentants  en 
mission  aux  armées;  rien  ne  pouvait  faire  entendre 
raison  à  d'aveugles  fanatiques,  encore  moins  à  des 
hypocrites  de  patriotisme  ou  à  des  envieux  '. 

La  Convention  s'était  bornée  à  donner  au  comité 
de  salut  public  le  pouvoir  qu'il  déléguait  aux  com- 
missaires d'exclure  les  officiers  suspects  ;  mais  on 
n'osait  point  s'opposer  à  l'esprit  de  méfiance  et  d'exa- 
gération; on  ne  se  risquait  point  à  décourager  les 
dénonciateurs.  «  La  dénonciation  est  une  des  vertus 
du  citoyen  »  était  une  maxime  alors  admise. 

Aussi  Barère  disait-il  :  «  Une  cause  de  nos  maux 
est  la  méfiance  et  la  trahison  ;  tous  les  hommes  qui 
appartenaient  à  la  classe  nobiliaire  sont  frappés  d'o- 
pinion; ce  sont  des  traîtres  commencés.  Une  voix 
générale  s'élève  contre  eux.  Nous  ne  devons  pas  rap- 
peler par  des  lois  particulières  une  caste  détruite; 

'  Mémoires  du  maréchal  Saint-Cvr.  -  •   ■  .- 
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mais  nous  excluons  les  gens  suspects.  Toutefois  il 
faut  prendre  des  ménagements,  afin  de  ne  pas  opérer 
une  subite  désorganisation.  » 

Les  généraux  en  chef  ne  pouvaient,  comme  les  sim- 
ples officiers ,  échapper  à  la  proscription  ;  ils  étaient 
trop  en  vue  pour  conserver  une  position  si  impor- 
tante. Leur  courage  ,  leur  capacité,  l'afTection  de  leurs 
soldats ,  loin  d'être  une  excuse  aux  yeux  du  parti 
dominant ,  étaient  un  motif  d'inquiétude  plus  grave 
que  les  chances  de  la  guerre. 

«  On  parle  de  talents  militaires  ;  l'impétuosité 
française  et  le  courage  des  patriotes  qui  dirigeront 
nos  armées  y  suppléeront;  que  les  généraux  nobles 
qui  possèdent  quelque  talent,  aillent  pleurer  dans 
les  déserts  de  n'avoir  pas  été  utiles  à  leur  patrie.  » 
Ainsi  parlait  Saint-André  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion. On  ne  les  envoya  point  dans  les  déserts ,  mais  à 
l'échafaud. 

Alexandre  de  Beauharnais,  commandant  de  l'armée 
du  Rhin,  en  qui  le  comité  de  salut  public  avait  assez 
de  confiance  pour  le  nommer  au  ministère  de  la  guerre 
qu'il  refusa,  envoya  sa  démission,  et  sa  retraite  ne  le 
préserva  point. 

Le  supplice  de  Custine  devint  le  signal  pour  en- 
voyer successivement  au  tribunal  révolutionnaire  tous 
les  généraux  dénoncés  par  l'opinion  jacobine  :  Bou- 
chard, après  la  victoire  de  Hondschoote  dont  les 
représentants  lui  reprochaient  de  ne  pas  avoir  profité; 
La  Marlière,  Biron,  Dillon,  Brunet  général  de  l'ar- 
rnée  des  Alpes  à  qui  Napoléon  rend  un  honorable 
témoignage  dans  ses  mémoires  et  qu'Albitte  dénon- 
çait à    la  Convention,   en    ces    termes  :   «  S'il  était 
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permis  à  un  patriote  d'être  avide  de  suug  lumiaiii,  je 
voudrais  me  rassasier  du  sang  de  Brunet.  » 

Cette  haine  féroce  contre  les  souvenirs  de  la  no- 
blesse, cette  intolérance  stupide  et  méfiante  contre  la 
moindre  nuance  de  modération ,  cette  responsabilité 
du  succès  imposée  par  ceux  mêmes  qui  dérangeaient 
les  moyens  de  l'obtenir,  éteignaient,  non  pas  le  pa- 
triotisme et  le  dévouement  des  officiers  distingués , 
mais  toute  ambition,  toute  ardeur  d'avancement  '.  ils 
craignaient  de  monter  en  grade  ;  ils  se  dérobaient 
autant  qu'ils  le  pouvaient  à  la  connaissance  des  repré- 
sentants, dont  un  bien  petit  nombre  montrait  du  dis- 
cernement et  ne  se  laissait  pas  abrutir  par  le  fanatisme 
révolutionnaire.  On  voyait  des  colonels  et  des  adju- 
dants généraux,  refuser  les  grades  supérieurs,  ou  sol- 
liciter, comme  faveur,  de  les  exercer  temporairement 
et  par  commission  pour  une  opération  particulière.  11 
fallut  des  instances  réitérées  ])our  faire  accepter  de 
l'avancement  à  Desaix,  à  Gouviou  Saint-Cyr,  à  Mac- 
donald  %  à  Kléber  et  à  beaucoup  d'autres. 

La  retraite  ou  la  destitution  des  officiers  nobles 
donna  lieu  à  un  grand  mouvejuent  dans  le  personnel 
de  l'armée  ^  On  commença  par  obéir  au  décret  de  la 
Convention  sur  l'avancement.  Ce  n'étaient  point  les 
soldats  qui  élisaient  leurs  officiers;  -mais  les  repré- 
sentants, qui  les  nommaient,  se  conformèrent  d'abord 
à  la  règle  de  l'ancienneté,  non  pas  de  grade,  mais  de 
service  :  de  telle  façon  qu'un  soldat,  oublié  dans  les 
rangs,  comme  blanchisseur  ou  cordonnier  de  sa  com- 

'  Mémoires  du  maréclial  Saint-Cyr. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  de  Saint-Cyr,  de  Klpl:)er. 

*  Mémoires  du  maréchal  Saint-Cyr. 
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pagnie,  se  trouvait,  en  devenant  sergent,  a\oir,  par 
Tancienneté,  plus  de  droit  que  tous  les  autres  sergents. 
Dans  le  grand  vide  produit  par  l'exclusion  des  nobles, 
des  soldats  vieux  et  incapables  de  servir  passèrent 
colonels  en  dix  jours. 

Ce  respect  pour  ranciennetc,  conséquence  de  l'es- 
prit d'égalité,  fut  aussi  consulté  d'abord  dans  le  choix 
des  ofliciers  généraux.  Des  militaires  qui  avaient 
vieilli  sur  les  contrôles  de  la  milice  ju'ovinciale  ou 
dans  la  garnison  d'un  fort,  devenaient  généraux  de 
division,  sans  avoir  jamais  aperçu  un  soldat  ennemi. 

Une  armée  ainsi  composée  et  ainsi  gouvernée  pré- 
sentait un  étonnant  spectacle.  Parmi  cette  désorga- 
nisation régnait  l'ardeur  du  sentiment  national,  de  la 
défense  du  pays,  et  aussi  un  désir  de  la  gloire  militaire. 
Une  sorte  de  discipline  volontaire  suppléait  à  l'anarchie 
légale.  La  vaillance,  la  capacité  du  commandement, 
l'instinct  stratégique  se  faisaient  jour  à  travers  la 
confusion  de  l'égalité.  Des  hommes  dont  le  talent,  ou 
même  le  génie,  serait  demeuré  méconnu  d'eux-mêmes, 
et  qui  tout  au  plus  seraient  parvenus  péniblement 
au  rang  d'officier  de  fortune,  se  manifestaient  et 
leur  supériorité  les  plaçait  tout  à  coup  hors  de  pair. 
Ils  franchissaient  les  grades;  on  avait  besoin  d'eux, 
c'était  leur  titre  à  ce  rapide  avancement.  La  république 
subissait  les  malheurs  du  désordre,  mais  elle  profitait 
de  ses  hasards. 

Un  bataillon  de  volontaires  recruté  à  Paris,  après 
le  10  août,  avait  été  envoyé  à  l'armée  de  Custine  et  y 
était  arrivé  deux  mois  après  devant  Mayence;  il  avait 
commis  quelques  désordres.  Le  général  aimait  les 
soldats,  recherchait  leur  faveur  et  se  mettait  souvent 
en   communication  avec  euxj  mais  il  était  sévère  et 
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même  dur  contre  tout  manquement  à  la  discipline. 
Il  lit  former  en  carré  le  bataillon  des  chasseurs  pari- 
siens, et  les  réprimanda  énergiquement  :  «  Vous  êtes 
un  tas  de  coquins,  »  leur  disait-il.  Une  voix  se  fit 
entendre  dans  les  rangs  :  «  Pas  tous  !  «  Custine  voulut 
savoir  qui  avait  parlé.  Un  capitaine,  qui  devait  son 
grade  à  l'élection  de  ses  camarades,  s'avança  :  c'était 
un  grand  jeune  homme,  d'une  tournure  distinguée, 
d'une  physionomie  grave  et  intelligente.  Le  général 
apprit  qu'il  s'était  occupé  des  arts  du  dessin,  qu'il 
avait  voyagé  en  Italie,  se  destinait  à  être  architecte, 
et  s'était  volontairement  engagé  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Il  conçut  aussitôt  bonne  idée  du  jeune  officier, 
l'employa  tout  de  suite  à  faire  une  reconnaissance  et  à 
lever  le  plan  d'un  terrain,  sous  le  feu  d'une  batterie 
ennemie.  Son  sang-froid  et  la  justesse  de  son  coup 
d'œil  confirmèrent  l'opinion  qu'il  en  avait  conçue. 
Il  l'attacha  comme  adjoint  à  l'adjudant  général  Gay 
de  Vernon.  Tel  fut  le  commencement  du  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr.  Son  histoire  est  à  peu  près  la 
même  que  celle  de  nos  plus  illustres  généraux.  Ils 
sortirent  du  sein  de  la  confusion  oîi  les  révolution- 
naires avaient  jeté  l'armée  française;  par  eux  fut  établi 
l'ordre  parmi  le  courage  et  le  dévouement,  et  à  cette 
double  puissance  nous  avons  dû,  d'abord  le  salut  du 
pays,  et  puis  son  immense  gloire. 

Les  représentants  en  mission  n'exerçaient  point 
leurs  pouvoirs  de  manière  à  rétablir  la  discipline; 
le  mérite  et  les  services  des  officiers  n'étaient  pas 
à  leurs  yeux  un  aussi  bon  titre  à  la  confiance  et  à 
l'avancement  que  la  profession  bruyante  des  opinions 
révolutionnaires.  Comme  leurs  informations  venaient 
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souvent  de  quelque  intrigant  ou  Jacobin  passionné,  ils 
se  méprenaient  dans  leurs  choix,  mais  lorsqu'ils  les 
reconnaissaient  pour  mauvais,  ils  ne  s'y  obstinaient 
pas,  car  ils  craignaient  d'être  blâmés  par  le  comité  de 
salut  public;  alors  l'officier  qu'ils  avaient  fait  général 
redevenait  quelques  jours  après  chef  de  bataillon. 

Quelques-uns  des  représentants  envoyés  aux  ar- 
mées usèrent  pourtant  de  l'autorité,  que  la  Convention 
leur  conférait,  avec  discernement  et  leur  influence  fut 
utile  à  la  conduite  de  la  guerre.  Ils  devinrent  de  véri- 
tables  militaires,  auxiliaires  des  généraux  en  chef,  de 
bon  conseil  dans  l'état-major,  de  bon  exemple  au  feu. 
On  citait  entre  autres  Merlin  de  Thionville  et  Soubrany . 
Un  député  de  Montpellier,  Fabre,  fut  tué  dans  une 
bataille  à  l'armée  des  Pyrénées.  Plus  tard  ,  des  mem- 
bres importants  du  comité  de  salut  public  eurent  des 
missions  temporaires  aux  armées,  et  y  usèrent  d'un 
pouvoir  absolu. 

L'armée  du  Nord  de^int  l'objet  d'une  attention 
toute  spéciale  :  c'était  là  que  pouvait  se  décider  le 
sort  de  la  France.  Ce  fut  à  ce  moment  que  Car- 
not  commença  à  s'occuper  de  la  direction  de  la 
guerre  et  combina  les  opérations  de  cette  armée. 
L'ordre  y  fut  rétabli  ;  elle  reçut  des  renforts  et  s'aug- 
menta de  quelques  détachements  de  l'armée  de  la 
Moselle.  Profitant  de  la  séparation  des  armées  du 
prince  de  Cobourg  et  du  duc  d'York ,  Bouchard 
remporta  le  6  septembre  une  victoire  importante  à 
Hondschoote,  et  le  siège  de  Dunkerque  fut  levé. 

Un  mois  après  le  général  Jourdan,  qui  était  devenu 
commandant  en  chef,  gagna  la  bataille  de  Watignies  et 
délivra  Maubeuge.  Carnot  y  était  présent  et  chargea 
à  la  tête  des  colonnes.  C'était  lui  qui  ayant  reconnu 
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tout  le  mérite  de  Jourdan  l'avait  fait  nommer  général 
en  chef. 

Mais  ces  succès  ne  changeaient  pas  essentiellement 
la  situation  et  laissaient  subsister  les  dangers  qui  me- 
naçaient la  république.  Quelques  avantages  partiels 
ne  pouvaient  décourager  la  coalition  européenne  : 
d'ailleurs  la  i)aix  étant  impossible,  il  fallait  pourvoir 
à  une  guerre  indéfinie.  Les  méfiances  révolution- 
naires, qui  poursuivaient  les  généraux  expérimentés; 
qui  punissaient  les  généraux  malheureux;  qui  s'in- 
quiétaient de  leur  importance  lorsqu'ils  avaient  été 
victorieux;  les  doutes  qu'on  devait  concevoir  sur  la 
capacité  de  ceux  qu'on  appelait  au  commandement, 
étaient  autant  de  motifs  pouj'  que  la  Conxention  fût 
préoccupée  de  tout  ce  qui  se  rappoi'tait  à  la  guerre. 

Pour  suppléer  à  ce  qui  manquait  à  des  armées 
composées  de  recrues,  sans  nulle  habitude  de  la 
guerre,  d'oMciers  sans  expérience,  de  généraux 
encore  inconnus ,  la  multitude  des  soldats  était  une 
nécessité  impérieuse. 

Les  trois  cent  mille  hommes  levés  en  verln  du  dé- 
cret du  24  février  avaient  déjà  en  grande  partie  re- 
joint les  armées.  Quelques  levées  extraordinaires 
avaient  été  exigées  dans  plusieurs  départements  fron- 
tières et  augmentaient  encore  les  forces  disponibles. 
Pour  réparer  les  pertes  énormes  qu'avaient  éprouvées 
les  corps  de  cavalerie,  une  levée  de  trente  mille 
hommes  fut  d'abord  ordonnée  ;  les  chevaux  furent 
pris  par  réquisition  parmi  les  chevaux  de  luxe.  Quel- 
ques jours  après ,  les  gardes  nationaux  à  cheval  de 
tous  les  départements  furent  envoyés  aux  armées. 

Pendant  plusieurs  mois,  il  fui  inq^ossible  an  comité 
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de  salut  public  de  détacher  des  armées  qui  défen- 
daient les  frontières  contre  les  étrangers,  le  moindre 
corps  de  troupes,  pour  l'employer  à  dompter  la  r(''lj(>l- 
liou  de  la  Vendée.  Ce  fut  avec  des  gardes  nationales  , 
avec  des  bataillons  de  volontaires  et  de  recrues,  mal 
armés,  formés  à  la  hâte,  sans  nul  apprentissage  mi- 
litaire, que  la  Convention  espéra  d'abord  mettre  un 
terme  à  cette  guerre  civile.  Aussi  prenait-elle  de  jour 
en  jour  un  plus  grand  développement.  Elle  devenait 
un  des  dangers  menaçants  de  la  république. 

Pour  donner  soudainement  un  caractère  formidable 
à  la  défense  du  territoire  et  à  la  répression  des  ré- 
voltes intérieures,  espérant  sans  doute  embraser  l'o- 
pinion nationale  et  frapper  l'imagination  des  ennemis 
du  dehors  et  du  dedans,  le  comité  fut  conduit  à 
adopter  une  mesure  prodigieuse,  la  levée  en  masse. 

On  avait  réuni  à  Paris  des  délégués  de  toutes  les 
assemblées  primaires;  ils  étaient  censés  apporter  le 
vœu  de  la  France  entière  pour  la  nouvelle  constitu- 
tion. Une  pompeuse  fête,  la  Fédération  de  la  répu- 
blique ,  devait  remplacer  la  Fédération  libérale  et 
monarchique;  la  commémoration  du  10  août  était  des- 
tinée à  effacer  la  solennité  du  14  juillet. 

Quelques  jours  après  la  célébration,  la  Convention 
adressa  une  proclamation  aux  Français.    «  Ils  reten- 
tissent dans  toute  la  république,  ces  cris  de  joie ,  qui 
ont  proclamé,  devant  vos  représentants,   la  consti- 
tution que  vous  avez  acceptée.  Jamais,  depuis  qu'il 
existe  des   hommes  et  des  empires ,  un  plus  grand 
acte  social   ne  reçut  son   accomplissement  dans  une 
fête  aussi  auguste  et  aussi  touchante.  Spectacle  ma- 
gnifique et  le  plus  attendrissant  que  la  terre  ait  ja- 
mais déployé  sous  les  regards  de  l'Éternell  Aux  armes, 
m.     '  18 


274  LA    LEVÉE    EN    MASSE. 

Français  !  A  l'instant  même  où  un  peuple  d'amis  et  de 
frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs  embrassements , 
les  despotes  de  l'Europe  dévastent  vos  frontières  et 
violent  vos  propriétés.  Aux  armes!  levez-vous  tous! 
accourez  tous  !  la  liberté  appelle  les  bras  de  tous  ceux 
dont  elle  vient  de  recevoir  les  serments.  C'est  la  se- 
conde fois  que  les  tyrans  et  leurs  esclaves  souillent 
de    leurs    pas    la  terre  d'un  peuple  souverain.   La 
moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  y  ont  trouvé,  la  pre- 
mière fois,  leurs  tombeaux.  Que  leurs  ossements  blan- 
chis  s'élèvent   comme   des  trophées  au   milieu   des 
champs  que   leur  sang  aura  fertilisés!  Aux  armes, 
Français  !  couvrez-vous  de  gloire  en  défendant  cette 
liberté  adorée  ,  dont  les  premiers  jours  tranquilles  ré- 
pandront sur  vous  et  sur  les  générations  de  vos  des- 
cendants, tous  les  genres  de  biens  et  de  prospérité.» 
Cette  proclamation  avait  été  présentée  au  nom  du 
comité  de  salut  public  par  Barère ,  et  le  rapport  qui 
la  précédait  se  trouvait  assurément  en  contradiction 
avec  la  peinture  de  gloire  et  de  bonheur  qu'il  présen- 
tait à  la  France. 

«  Ce  serait  vous  abuser,  ce  serait  tromper  la  nation 
entière,  si  nous  pouvions  vous  dissimuler  les  grandes 
mesures  reclamées  au  nom  de  la  république  en  péril.  » 
Il  exposait  ainsi  la  situation.  «  Les  côtes  des 
deux  mers  bloquées  par  les  escadres  espagnoles  et 
anglaises  ;  les  Pyrénées  franchies  par  les  armées  de 
l'Espagne  ;  les  passages  des  Alpes  disputés  par  les  ar- 
mées piémontaises  ;  l'Autriche  et  la  Prusse  dévastant 
le  territoire  des  provinces  du  Nord,  assiégeant  les 
places  fortes,  dont  quelques-unes  sont  tombées 
déjà  entre  leurs  mains;  l'Angleterre  achetant  des 
trahisons;  les  royalistes  faisant  dos   sectaires;  le  fa- 
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natisme  redoublant  d'efforts;  les  Vendéens  déchirant 
le  sein  de  la  patrie  ;  les  administrations  fédéralistes 
secouant  de  nouveaux  brandons  de  guerre  civile  ;  la 
Corse  se  livrant  aux  Anglais.  » 

Barère  aurait  pu  ajouter  à  ce  tableau  :  —  La  Con- 
vention envoyant  à  l'écliafaud  ses  membres  les  plus 
illustres  et  les  plus  sincèrement  républicains;  un  tri- 
bunal révolutionnaire  augmentant  chaque  jour  le 
nombre  de  ses  victimes;  la  France  se  couvrant  de  pri- 
sons pour  renfermer  les  suspects;  chaque  ville  sou- 
mise au  pouvoir  arbitraire  des  sociétés  populaires  et 
des  comités  révolutionnaires;  la  disette  menaçant  les 
populations  ;  le  commerce  proscrit  sous  le  nom  d'ac- 
caparement et  rançonné  par  l'emprunt  forcé  ;  les 
assignats  dont  le  cours  factice  n'était  soutenu  que  par 
des  peines  sévères;  les  armées  recrutées  et  approvi- 
sionnées par  réquisition  ;  des  représentants  à  la  tri- 
bune, des  orateurs  dans  les  clubs,  des  écrivains  dans 
leurs  journaux  prêchant  le  pauvre  contre  le  riche, 
provoquant  au  massacre  et  au  pillage. 

Mais  pour  Barère  ce  n'étaient  pas  des  malheurs; 
cet  état  intérieur  de  la  France  était  le  cours  naturel 
et  nécessaire  du  gouvernement  né  de  cette  révolution 
du  10  août,  dont  on  célébrait  la  commémoration. 
Voilà  ce  qu'était  devenue  la  France  en  une  seule 
année.  Était-ce  parce  que  les  fondateurs  de  cette 
république  avaient  eu  à  réprimer  des  rébellions  ou 
à  vaincre  des  résistances  ouvertes?  Non,  tout  s'était 
soumis,  tout  avait  tremblé  devant  eux  ;  mais  ils 
avaient  voulu  exterminer  ceux  qui  pouvaient  entre- 
tenir des  souvenirs  et  des  regrets,  ceux  qui  avaient 
été  l'objet  de  leur  ancienne  aversion ,  ceux  qui  avant 
eux.  axaient    eu   quelque   talent  et   quelque   renom- 
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mée ,  ceux  qui  demandaient  Tordre  avec  la  liberté. 
Ainsi  ils  avaient  tout  bouleversé.  Abusant  des  vic- 
toires remportées  par  une  armée  formée  avant  leur 
domination  et  commandée  par  des  généraux  qu'ils 
allaient  proscrire,  ils  avaient  rendu  la  paix  impos- 
sible ,  en  menaçant  TEurope  de  lui  imposer  le  même 
sort  qu'ils  avaient  fait  à  la  France.  Leur  tyrannie 
avait  fini  par  susciter  la  révolte  et  la  guerre  civile. 
De  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  une  calamité,  pas  une 
souffrance  de  la  patrie  qui  ne  leur  fût  imputable. 
Cette  nécessité  qu'ils  alléguaient  pour  motiver  leurs 
mesures  à  la  fois  colossales  et  destructives,  cette  né- 
cessité, c'étaient  eux  qui  l'avaient  faite. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  avait  donc 
raison  de  dire  :  «  Où  est  la  république,  au  milieu 
de  tant  de  périls  et  de  tant  de  crimes?  Où  elle  est? 
Dans  une  constitution  solennellement  jurée,  dans  la 
fermeté  de  ses  représentants ,  dans  le  courage  de  ses 
soldats,  dans  le  patriotisme  prononcé  des  envoyés  du 
souverain  réunis  dans  cette  enceinte.  Il  n'est  pas  plus 
au  pouvoir  des  tyrans  d'arrêter  les  progrès  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  que  d'arrêter  la  lumière  du  soleil. 
La  république  française  va  s'élever  à  ses  glorieuses 
destinées  ou  tomber  dans  un  gouffre  de  calamités.  » 

Barère  recommandait  aux  envoyés  des  assemblées 
primaires  ((  de  réchauffer  l'esprit  public,  de  surveiller 
les  complots  embrouillés  »  des  fédéralistes  et  les  cou- 
pables complots  des  royalistes,  de  ne  pas  laisser  un 
mauvais  génie  efféminé  énerver  les  administrations. 
Le  ressort  de  la  force  nationale  a  été  relâché  ;  le  modé- 
rantisme  a  paralysé  nos  armées,  fait  fuir  les  pha- 
hmges  républicaines,  découragé  les  soldats,  glacé 
d'effroi  les  habitants  des  cités.  Oui,  la  liberté  court 
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les  plus  grands  dangers,  si  un  patriotisme  ferme  ne 
vient  au  secours  de  nos  armées,  et  à  la  défense  de 
nos  frontières.  » 

((  Précieux  envoyés  des  assemblées  primaires,  nous 
vous  confions  une  mission  morale  et  sacrée  ;  vous 
exposerez  les  besoins  de  la  patrie,  vous  recueillerez 
ses  ressources.  L'évaluation  des  forces  disponibles,  le 
calcul  des  soldats  volontaires  sont  laissés  à  la  con- 
science des  citoyens.  » 

Il  se  plaignait  de  la  lenteur  du  recrutement  des 
trente  mille  cavaliers  et  accusait  l'égoïsme  des  riches 
trop  protégés  encore  par  les  institutions  nouvelles. 
((  L'aristocratie  et  le  royalisme  s'écrient  :  quelle 
est  donc  cette  liberté,  qui  exige  tant  de  sacrifices, 
tant  de  tributs  oppressifs,  tant  d'hommes,  tant  de 
subsistances,  tant  de  chevaux,  tant  de  secours?  Le 
despotisme  fut-il  jamais  aussi  exigeant?  »  Et  il 
menaçait  ceux  qu'il  appelait  les  riches,  ceux  dont 
le  plus  grand  nombre  était  tout  au  plus  dans  l'ai- 
sance, de  voir  leurs  propriétés  dévastées  et  leur 
sûreté  personnelle  compromise. 

Cette  exhortation,  au  nom  de  la  détresse  et  des  dan- 
gers de  la  patrie,  ces  reproches  et  ces  regrets  de 
trouver  si  peu  d'ardeur  et  de  dévouement,  étaient  ré- 
pétés sous  toutes  les  formes,  en  style  de  rhéteur.  «  En- 
core une  fois,  disait  l'orateur,  je  vous  dirai  :  Il  ne 
faut  qu'un  sacrifice  d'un  moment;  il  ne  faut  que  deux 
mois  de  courage  et  les  tyrans  ne  seront  plus.  >> 

Danton  était  replacé ,  par  les  dangers  de  la  répu- 
blique, dans  la  même  disposition  qu'au  2  septembre. 
Lorsqu'il  n'avait  pas  l'initiative  des  mesures  révolu- 
tionnaires, il  voulait  du  moins  s'y  associer  en  les 
exagérant.   «    Le  comité  de  salut  public,    disait-il, 
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a  fait  le  tableau  des  dangers  de  la  patrie  et  des  res- 
sources qu'elle  trouvera  dans  les  sacrifices  imposés 
aux  riches;  mais  il  ne  vous  a  pas  tout  dit.  Si  les  ty- 
rans mettaient  notre  liberté  en  danger,  nous  les  sur- 
passerions en  audace.  Nous  dévasterions  le  sol  fran- 
çais, avant  qu'ils  puissent  le  parcourir.  Et  les  riches, 
ces  vils  égoïstes,  seraient  la  première  proie  de  la  fu- 
reur populaire. — Oui  !  oui!  »  crièrent  les  Monta- 
gnards et  les.tribunes  publiques. —  «  11  faut  qu'au  nom 
de  la  Convention,  qui  a  la  foudre  populaire  entre  ses 
mains ,  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  lorsque 
l'enthousiasme  ne  produira  point  ce  qu'on  a  droit 
d'en  attendre,  fassent  des  réquisitions  à  la  première 
classe  de  la  levée  en  masse.  La  rigueur  de  la  loi  et  la 
chaleur  de  l'apostolat  delà  liberté,  nous  donneront 
une  grande  masse  de  forces.  Donnez  donc  des  pou- 
voirs plus  étendus  et  plus  positifs  aux  délégués  des 
assemblées  primaires;  que  des  commissaires  de  la 
Convention  se  concertent  a\  ec  eux  pour  armer  cette 
force  nationale  et  la  diriger  vers  un  même  but;  les  ty- 
rans, en  apprenant  ce  mouvement  sublime ,  seront 
saisis  d'effroi  et  cette  grande  masse  nous  en  fera 
justice.  » 

Cette  proposition  fut  décrétée  au  milieu  des  applau- 
dissements. On  demanda  que  les  théâtres  fussent  fer- 
més pendant  les  dangers  de  la  patrie  ;  Lacroix  s'y  op- 
posa. «  C'est  par  les  spectacles  qu'il  faut  échauffer 
l'esprit  du  peuple;  il  n'est  personne  qui,  en  sortant 
d'une  représentation  de  Brutus  ou  de  la  Mort  de  César 
ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélérat  qui  voudrait 
asservir  son  pays.  » 

Les  délégués  des  assemblées  primaires  n'étaient 
réellement  que  les  envoyés  des  sociétés  populaires  qui 
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dominaient  maintenant  sur  pnîsque  tout  le  territoire 
de  la  république.  Malgré  l'éclat  qu'on  voulait  donner 
à  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  les  assem- 
blées primaires  n'avaient  pas  eu  une  véritable  exis- 
tence :  la  masse  de  la  population  n'y  avait  pas  pris  une 
part  active.  On  avait  amené  des  votants  ou  supposé  des 
suffrages  ;   de   sorte  que  cette  réunion  de  délégués 
n'était  autre  chose  qu'un  nouveau  club  plus  nombreux 
et  composé  de  gens  plus  exaltés  et  plus  ignares  que 
les  clubs  parisiens.  L'Assemblée,  ou  pour  dire  le  vrai, 
le  comité  de  salut  public  et  les  politiques  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  tout  en  cherchant  dans  ce  ras- 
semblement un  moyen  d'échauffer  l'opinion  et  d'ef- 
frayer les  populations,  s'inquiétaient  de  l'esprit  de 
désordre  qui  l'agitait.  On  fit  arrêter  quelques-uns  des 
délégués;  on  lâchait  d'en  renvoyer  beaucoup  d'autres 
dans  leurs  provinces. 

C'était  avec  de  tels  hommes  que,  selon  la  propo- 
sition de  Danton ,  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion devaient  concerter  une  mesure  pour  sauver  la 
patrie  et  anéantir  les  armées  des  tyrans.  Un  décret 
voté  le  30  mai  avait  réglé,  d'une  manière  générale 
et  en  principe,  la  forme  des  réquisitions  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  composer  la  force  publi- 
que. L'appel  des  citoyens  au  service  militaire  devait 
porter  successivement,  et  selon  la  nécessité  des  cir- 
constances, sur  des  classes  distinctes.  La  première 
comprenait  tous  les  hommes  de  seize  à  vingt-cinq  ans, 
et  tous  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfant  jusqu'à 
quarante  ans;  —  la  seconde,  les  hommes  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq;  —  la  troisième,  de  trente-cinq  à 
quarante-cinq;  —  et  enûn  la  dernière  classe  compre- 
nait tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 
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Les  municipalités  avaient  été  chargées  de  faire  in- 
struire la  première  classe  aux  évolutions  militaires  et 
au  maniement  des  armes.  Personne  n'avait  pensé  à 
se  conformer  à  cette  dernière  disposition. 

Se  rattachant  à  cette  loi,  le  comité  de  salut  public 
a\ait  le  projet  d'appeler  la  première  classe,  ce  qui 
aurait  donné  au  moins  trois  cent  mille  nouveaux 
soldats.  Cette  levée  d'hommes  paraissait  chétiAe  à 
Danton.  Encouragés  ou  inspirés  par  lui  et  par  la 
commune  de  Paris,  les  délégués  du  peuple  français 
et  des  commissaires  des  sections  vinrent  lire  une 
adresse  à  la  Convention  :  —  «  Élevez-vous,  disaient- 
ils,  à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  France. 
Vous  voulez  requérir  seulement  la  première  classe  : 
nous  avions  indiqué  la  mesure  sublime  d'un  appel  au 
peuple;  vous  l'avez  convertie  en  un  simple  recrute- 
ment. Les  demi-mesures  sont  mortelles  dans  les  dan- 
gers extrêmes.  La  nation  entière  est  plus  facile  à 
ébranler  qu'une  partie  de  la  nation;  si  vous  demandez 
cent  mille  hommes,  peut-être  ne  les  trouverez-vous 
pas.  Si  vous  demandez  des  millions  de  républicains, 
vous  les  verrez  se  lever  pour  écraser  les  ennemis 
de  la  liberté.  Le  peuple  ne  veut  plus  d'une  guerre  de 
tactique,  où  des  généraux  traîtres  sacrifient  impu- 
nément le  sang  des  citoyens.  Décrétez  que  le  tocsin 
de  la  liberté  sonnera  dans  toute  la  république  à 
une  heure  fixe;  qu'il  n'y  ait  d'exemption  pour  per- 
sonne; que  l'agriculture  seule  conserve  les  bras  né- 
cessaires; que  le  cours  des  affaires  soit  interrompu. 
Que  les  moyens  d'exécution  ne  vous  inquiètent  point; 
nous  présenterons  les  moyens  de  faire  éclater  la 
foudre  nationale  sur  tous  les  tyrans  et  leurs  es- 
claves.  >)   La   Convention   renvoya   cette   adresse  au 
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comité  (le  salut  public  pour  en  faiic  le  rapport  séance 
tenante. 

Barère  adopta  sans  délai  et  sans  objection  le  projet 
des  délégués  du  peuple.  Le  langage  de  son  rapport  ri- 
valisa de  folle  déclamation -avec  leur  adresse. 

«  Les  généraux  français  ont  méconnu  le  tempéra- 
ment national.  L'irruption,  l'attaque  soudaine  sont  les 
moyens  qui  lui  conviennent.  Ce  n'est  pas  aux  Fran- 
çais à  mollir  dans  l'oisiveté  des  camps.  C'est  à  nous  à 
attaquer,  à  foudroyer  les  troupes  des  tyrans  ;  la 
guerre  des  rois  n'est  qu'un  tournoi  qu'ils  font  durer 
à  leur  gré.  L'inondation  de  la  liberté  qui  couvre  des 
flots  bouillonnants  du  patriotisme  les  hordes  enne- 
mies et  renverse  les  digues  du  despotisme,  telle  est 
l'image  de  la  guerre  de  la  liberté.  » 

Le  projet  de  décret  n'était  encore  qu'une  déclara- 
tion; le  comité  devait  plus  tard  proposer  les  moyens 
d'exécution. 

((  Le  peuple  français  déclare  qu'il  va  se  lever  tout 
entier  pour  délivrer  son  territoire  de  la  présence  des 
despotes  et  de  leurs  satellites.  Les  autorités  constituées 
marcheront  à  la  tête  du  peuple  :  elles  seront  rempla- 
cées provisoirement  par  des  citoyens  d'un  patriotisme 
éprouvé.  »  —  Les  délégués  des  assemblées  primaires 
reçoivent  la  mission  et  le  pouvoir  de  faire  des  réqui- 
sitions d'armes  et  de  subsistances;  ils  sont  autorisés 
à  destituer  et  à  nommer  les  administrateurs. 

Ce  projet  fut  voté  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. Peu  de  jours  après,  Barère  reparut  à  la 
tribune  pour  répéter  à  peu  près  les  mêmes  phrases 
avec  plus  de  développements.  Le  recrutement  d'un 
contingent  déterminé  était  bon  pour  les  princes  alle- 
mands; c'était  une  pratique  féodale.  Le  contingent  de 


282  LA    LEVÉE    EN    MASSE. 

la  France  défendant  sa  liberté,  c'est  toute  la  popula- 
tion. L'aristocratie  veut  le  recrutement  parce  qu'elle 
paye  des  remplaçants  sans  énergie  et  sans  courage  qui 
trahissent  la  patrie  sur  les  champs  de  bataille. 

Ainsi  donc  point  de  recrutement,  mais  la  levée  en 
masse.  Toutefois,  comme  l'adresse  des  délégués  et  la 
déclaration,  qui  en  avait  été  la  conséquence,  répan- 
daient une  alarme  universelle,  Barère  expliquait  que 
levée  en  masse  n'était  qu'une  expression  énergique 
pour  signifier  que  toutes  les  ressources  nationales  se- 
raient prêtes  à  se  déployer,  en  raison  des  périls  et  des 
besoins  de  la  patrie,  llevenant  ainsi  par  commentaire 
sur  les  phrases  que  la  Convention  venait  d'applaudir, 
il  disait  que  les  aristocrates  et  les  auxiliaires  de  Pitt 
et  Cobourg  avaient  seuls  pu  les  interpréter  comme  an- 
nonçant la  suspension  à\i  commerce,  du  travail,  des 
communications,  comme  un  froissement  de  tous  les 
intérêts  qui  produirait  des  troubles  affreux,  d'incal- 
culables désordres. 

«  Sommes-nous  donc  à  cette  extrémité  qui  nécessi- 
terait une  commotion  si  extraordinaire?  Six  cent  mille 
hommes  qui  combattent  sous  le  drapeau  tricolore  ont- 
ils  donc  disparu?  La  levée  générale  et  simultanée  se- 
rait un  effort  de  géant  ;  les  tyrans  de  l'Europe  ne  né- 
cessitent pas  encore  les  derniers  efforts  d'un  grand 
peuple.  Toute  la  France  doit  être  debout,  mais  il  n'est 
qu'une  portion  de  citoyens  qui  doive  être  mise  en 
mouvement. 

((  Les  jeunes  gens  combattront;  ils  seront  chargés 
de  vaincre;  les  hommes  mariés  forgeront  les  armes, 
transporteront  les  bagages  et  l'artillerie  ;  ils  prépare- 
ront les  subsistances.  Les  femmes ,  qui  enfin  doivent 
arriver  à  leur  véritable  destinée  dans  les  révolutions. 


LA    LEVÉE    EN    MASSE.  283 

oublieront  les  travaux  futiles;  leurs  mains  travailleront 
aux  habits  des  soldats,  feront  des  tentes  et  porteront 
leurs  soins  hospitaliers  dans  les  asiles  où  le  défenseur 
de  la  patrie  reçoit  les  secours  exigés  par  ses  blessures; 
les  enfants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie;  c'est 
pour  eux  qu'on  se  bat;  les  enfants,  ces  êtres  destinés 
à  recueillir  tous  les  fruits  de  la  Révolution,  lèveront 
leurs  mains  pures  vers  le  ciel.  Les  vieillards,  repre- 
nant la  mission  qu'ils  avaient  chez  les  peuples  anciens, 
se  feront  porter  sur  les  places  publiques  ;  ils  y  enflam- 
meront le  courage  des  jeunes  guerriers;  ils  propage- 
ront la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  république.  » 

La  fabrication  de  la  poudre  était  aussi  recomman- 
dée en  ternies  poétiques  :  «  Toutes  les  ca\  es  de  Mont- 
pellier sont  employées  à  la  production  d'un  poison 
subtil  :  que  toutes  les  caves  soient  employées  à  la 
production  du  salpêtre,  qui  est  le  poison  des  aristo- 
crates et  des  royalistes.  » 

D'autres  dispositions  étaient  indiquées  pour  four- 
nir les  subsistances.  Évidemment,  sous  un  tel  régime, 
on  ne  pouvait  point  s'adresser  au  commerce  libre;  on 
l'avait  anéanti.  De  sorte  qu'il  fallait  avoir  recours  aux 
réquisitions  et  aux  contraintes.  De  même  pour  toutes 
les  choses  fabriquées  nécessaires  aux  armées,  on  ne 
songeait  pas  à  l'industrie  privée.  Des  ateliers  natio- 
naux, des  manufactures  fondées  et  gérées  par  l'admi- 
nistration publique,  tels  étaient  les  moyens,  onéreux 
pour  la  fortune  du  pays,  vexatoires  pour  tous  les  ci- 
toyens, que  la  Convention  devait  indispensablement 
employer.  Elle  détruisait  la  richesse,  il  fallait  bien 
qu'elle  exploitât  la  misère. 

Le  comité  de  salut  public  revenait  donc  à  sa  pre- 
mière pensée  et  renonçait  à  la  levée  en  masse.   Quel- 
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qiies  représentants,  usant  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
avaient  commencé  à  la  mettre  à  exécution.  Par  leurs 
discours  prononcés  dans  les  clubs  et  les  places  publi- 
ques des  villes  d'Alsace  et  de  Lorraine,  ils  parvinrent 
à  faire  marcher  une  partie  des  habitants  en  état  de 
porter  les  armes. 

Cette  levée  en  masse  était  une  parodie  du  mou- 
vement patriotique  qui ,  au  commencement  de  la 
guerre,  avait  déterminé  la  formation  et  le  départ  des 
bataillons  de  volontaires.  Des  hommes  enlevés  à  leur 
famille,  armés  d'une  mauvaise  pique,  sans  ordre, 
sans  discipline,  à  peu  près  sans  chefs,  eurent 
bientôt  oubliés  les  grands  mots  qui  les  avaient  en- 
traînés. La  plupart  n'étaient  pas  encore  hors  de  la 
banlieue,  qu'ils  retournaient  dans  leurs  foyers.  Ceux 
qui  allaient  plus  loin  étaient  si  fatigués  et  si  mécon- 
tents, en  arrivant  à  l'armée,  qu'on  ne  pouvait  en  tirer 
le  moindre  service  et  qu'on  les  renvoyait.  Us  rencon- 
traient en  route  ceux  qui  étaient  partis  après  eux,  et 
les  dégoûtaient  de  continuer  leur  marche.  A  peine  put- 
on  trier  quelques  bataillons  formés  de  jeunes  gens 
bien  disposés  et  d'anciens  soldats  '. 

De  sorte  que  cet  essai  de  levée  en  masse,  au  lieu 
d'être  utile  à  l'armée,  consomma  seulement  une  partie 
de  ses  vivres,  dont  elle  était  assez  mal  pourvue.  Les 
ennemis  n'en  conçurent  pas  la  moindre  crainte;  ils 
savaient  que  ce  n'est  pas  avec  de  tels  soldats  qu'on 
peut  attaquer  de  front  une  armée  régulière  et  aguerrie. 
Ces  moyens  d'employer  la  population  s'appliquent 
seulement  pour  nuire  à  une  arrière-garde  dispersée 
et  mal  appuyée. 

'  Mémoires  du  maréchal  Saint-Cvr. 
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L'effet  ne  fut  pas  meilleur  sur  l'opinion  en  France. 
Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  réflexion  et  de  bon  sens 
pour  apprécier  le  vide  et  la  déraison  des  phrases  de 
Barère  et  de  Danton,  Le  comité  et  la  Convention  s'aper- 
çurent du  ridicule  qui  avait  accueilli  la  levée  en  masse 
et  l'imputèrent  aux  aristocrates. 

On  se  borna  donc  à  appeler  une  première  classe 
qui  comprenait  tous  les  jeunes  hommes  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  non  mariés  ou  veufs  sans  enfant.  Ba- 
rère estimait  que  ce  recrutement  donnerait  quatre  cent 
mille  soldats.  Mais  aucun  contingent  n'était  fixé;  le 
départ  devait  être  général;  le  remplacement  n'était 
pas  autorisé. 

L'enthousiasme  n'était  pas  le  même  qu'en  1 792  ; 
l'obéissance  fut  lente  et  d'abord  très-incomplète.  On 
ne  pouvait  y  compter  dans  les  provinces  en  proie  à  la 
guerre  civile;  beaucoup  de  départements  étaient  in- 
soumis; d'autres  qui  étaient  limitrophes  des  centres 
de  rébellion,  la  Vendée,  Lyon,  Nîmes,  Marseille, 
furent  traités  d'abord  avec  ménagement.  Ailleurs,  en 
Franche-Comté',  par  exemjAe,  il  y  eut  des  résistances 
ouvertes  contre  ce  recrutement.  Au  total,  cette  grande 
mesure  ne  reçut  une  exécution  réelle  qu'après  la  prise 
de  Lyon.  Alors  la  soumission  fut  universelle  ;  riches  et 
pauvres,  jeunes  hommes  de  toute  profession  ou  in- 
dustrie marchèrent  au  commandement  de  cette  loi 
d'égalité.  Déjà  les  persécutions  avaient  commencé; 
les  réquisitionnaires  appartenant  aux  classes  supé- 
rieures partaient  pour  ne  pas  compromettre  leur  fa- 
mille; le  luxe  avait  disparu,  et  ils  s'en  allaient  à  pied 
ou  en  charrette   rejoindre   le   dépôt  pour  lequel  ils 

'  -UonfVeur,  scaiice  du  1o  septembre. 
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avaient  été  désignés.  Les  uns  prenaient  résolument 
leur  parti  et  acceptaient  cette  vocation  ;  beaucoup 
d'entre  eux  ont  fait  honorablement  leur  chemin  dans 
nos  armées.  D'autres,  moins  bien  résignés,  et  pensant 
à  quitter,  dès  que  ce  serait  possible,  cette  carrière  qui 
ne  leur  convenait  point,  tâchaient  d'être  employés 
dans  les  charrois,  dans  les  vivres  ou  dans  quehjue 
bureau  des  administrateurs  militaires.  Les  ouvriers 
en   fer  étaient  requis  pour  la  fabrication  des  armes. 

Au  total ,  non  point  par  l'action  du  gouvernement 
désordonné  et  mal  établi  qui  avait  voulu  cette  me- 
sure, mais  par  la  force  des  choses,  par  le  bon  sens 
et  le  vrai  patriotisme  des  généraux  et  de  tous  les 
hommes  qui,  sans  esprit  de  parti  et  sans  préoccu- 
pation politique,  ne  s'occupaient  qu'à  accomplir 
leur  devoir,  cet  immense  recrutement  qu'on  appelait 
la  première  réquisition  donna,  sinon  sur-le-champ, 
mais  plus  tard ,  une  force  qui  sauva  le  pays.  Il 
fallut  d'abord  armer  cette  multitude  de  jeunes  sol- 
dats, car  on  ne  pouvait  pas  les  envoyer  au  feu  avec 
des  piques ,  comme  le  proposait  un  jour  Ciollot 
d'Herbois,  en    alléguant  les   Spartiates. 

Lorsqu'ils  purent  arriver  aux  armées,  ils  furent 
seulement  employés  à  une  guerre  défensive,  s'accou- 
tumèrent à  la  discipline  et  au  danger,  acquirent  les 
habitudes  et  l'esprit  militaires.  Puis  s'ouvrit  une 
nouvelle  campagne  en  1794;  ce  fut  ainsi  que  la 
France  eut  de  nombreuses  et  bonnes  armées ,  qui 
furent  bientôt  glorifiées  par  d'éclatantes  victoires. 

Il  y  avait  encore  sous  les  armes  d'autres  recrues 
qui  ne  méritaient  pas  le  nom  de  soldats.  Outre  les  ar- 
mées qui  défendaient  le  pays  contre  l'invasion  étran- 
gère, il  s'était  formé  des  armées  révolutionnaires  dont 
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la  destination  était  de  ravager  le  territoire  et  de  mas- 
sacrer les  citoyens. 

Appelés  illégalement  par  des  sociétés  populaires  et 
des  représentants  en  mission ,  ces  rassemblements  de 
sans-culottes  avaient  reçu  un  commencement  d'exis- 
tence licite.  Un  décret  présenté  par  Danton  et  qui  fut 
voté  avec  acclamation  le  5  avril,  au  moment  de  la 
défection  de  Dumouriez,  était  conçu  en  ces  termes  : 
<(  11  sera  formé  dans  chaque  grande  ville  une  garde 
de  citoyens  choisis  parmi  les  moins  fortunés.  Ces 
citoyens  seront  armés  et  salariés  aux  frais  de  la  répu- 
blique. )) 

Alors  fut  établie  l'armée  révolutionnaire  de  Lyon , 
dont  les  excès  amenèrent  la  révolte  et  la  guerre  civile; 
alors  furent  recrutées  les  bandes ,  qui  sous  les  ordres 
d'Henriot,  cernèrent  la  Convention  et  firent  le  31  mai. 
Plusieurs  autres  villes  furent  en  proie  à  ce  fléau. 

Jusqu'au  31  mai  la  Convention  ne  songea  plus  à 
cette  mesure.  Son  exécution  était  livrée  au  hasard 
des  discordes  civiles  qui ,  à  ce  moment,  troublaient 
déjà  les  départements.  Les  Jacobins  et  les  sections  se 
plaignaient  vivement  que  les  dispositions  promises 
par  le  décret,  et  qui  devaient  en  régler  l'exécution,  ne 
fussent  pas  encore  prescrites  par  une  loi. 

Le  2  juin,  au  milieu  du  tumulte  de  la  séance,  qui 
se  termina  par  l'arrestation  de  trente-sept  représen- 
tants, pendant  que  la  Convention  délibérait  sous  la 
consigne  d'Henriot,  un  nouveau  décret  fut  rendu 
sans  délibération,  ou  plutôt,  fut  inscrit  au  procès- 
verbal;  il  ratifiait  ce  que  venait  de  faire  la  commune 
de  Paris,  et  rendait  légale  une  mesure  que  les  Giron- 
dins avaient  dénoncée  comme  usurpation  de  pouvoirs. 
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((  L'iirmée  soldée,  décrétée  le  5  avril,  sera  de  six 
mille  hommes  pour  Paris  ;  —  tout  citoyen  ne  pourra 
y  être  admis  que  sur  un  certificat  de  civisme  de  sa 
section;  — la  solde  sera  de  quarante  sols  par  jour;  — 
aucun  citoyen  en  état  de  réquisition  ou  en  activité  de 
service,  n'y  sera  admis.  » 

Soit  qu'il  n'y  eût  nul  empressement  à  s'enrôler  dans 
ce  corps,  soit  que  le  comité  de  salut  public  n'eût  pas 
le  désir  sincère  de  voir  se  former  une  pareille  armée,  la 
commune  de  Paris  vint,  trois  mois  après,  exprimer  à 
l'Assemblée  toute  son  indignation  contre  l'inertie  du 
gouvernement.  Paris  était  en  ce  moment  dans  un  état 
de  violente  agitation.  Les  lois  sur  le  maximum  et  sur 
les  accapareurs,  les  obstacles  apportés  au  commerce 
et  à  la  circulation  des  grains,  avaient  anéanti  l'in- 
dustrie et  le  négoce.  Sans  cesse  Paris  manquait  de 
pain  ou  pouvait  craindre  d'en  manquer  le  lendemain; 
les  approvisionnements  étaient  difficiles  et  incertains; 
presque  chaque  jour  le  mécontentement  éclatait  en 
désordres.  Les  boulangers  et  les  marchands  avaient 
besoin  d'être  protégés,  et  ils  l'étaient  timidement  par 
des  magistrats  qui ,  loin-  de  calmer  les  passions  de  la 
populace  ou  d'éclairer  son  ignorance,  avaient  pour 
priiicipale  occupation  de  l'exciter  à  la  violence  et  à 
l'émeute.  On  se  gardait  bien  de  calmer  les  colères  et 
les  menaces  dirigées  contre  les  citoyens  qui  jouis- 
saient encore  de  quelque  aisance.  La  section  des  Sans- 
Culottes  pouvait,  sans  être  blâmée,  déclarer  au  conseil 
général  de  la  commune,  qu'elle  se  mettait  en  insur- 
rection contre  les  riches. 

C'était  dans  de  telles  circonstances  que  le  maire  et 
le  procureur  général  Chaumelle  venaient  gourmander 
la  Convention. 
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«  Depuis  six  semaines,  la  crainte  de  manquer  de 
pain  rassemble,  toutes  les  nuits,  les  citoyens  à  la 
porte  des  boulangers.  Le  défaut  d'approvisionnements 
vient  de  ce  que  les  lois  ne  sont  pas  exécutées;  il  vient 
de  l'égoïsme  et  de  la  malveillance  des  riches.  Ce  mal 
est  commun  à  toutes  les  grandes  villes.  Le  peuple  est 
fatigué  de  ces  manœuvres.  » 

«  Les  tyrans  de  l'Europe,  les  ennemis  intérieurs 
persistent  avec  atrocité  dans  leur  système  d'affamer 
le  peuple;  ils  veulent  le  forcer  à  échanger  sa  souve- 
raineté contre  un  morceau  de  pain,  ce  qu'il  ne  fera 
jamais.  De  nouveaux  seigneurs ,  non  moins  cruels ,  non 
moins  avides,  non  moins  insolents  que  les  anciens, 
se  sont  élevés  sur  les   ruines  de  la  féodalité;  ils  ont 
acheté  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres  et  con- 
tinuent à  marcher  dans   les   sentiers   battus  par   le 
crime,  à  spéculer  sur  la  misère  publique,  à  tyranniser 
les  destructeurs  delà  tyrannie.  »  — «Une  autre  classe 
aussi  avide ,  aussi  criminelle  que  la  première ,  s'em- 
pare des  denrées  de  première  nécessité.  Vous  l'avez 
frappée  ,  mais  vous  ne  l'avez  qu'étourdie.  »  —  «  Sous 
les  mains  républicaines,  les  métaux  se  changent  en 
armes  tyrannicides;  mais  où  est  le  bras  qui  doit  tour- 
ner ces  armes  contre  la  poitrine  des  traîtres?  »  — 
«  Vous  avez  remis  aux  administrations  la  clef  des 
greniers;  elles  doivent  vérifier  les  livres  où  ces  mons- 
tres écrivent  leurs  calculs;  mais  quel  est  l'être  impas- 
sible qui  déchirera  les  feuillets  de  ces  li^res  écrits 
avec  le  sang  du  peuple,  et  en  fera  aussitôt  l'arrêt  de 
mort  des  affameurs?  »  —  »  Il  est  temps  de  faire  cesser 
la  lutte  impie  des  enfants  de  la  nation  et  de  ceux  qui 
abandonnent  sa  cause.  Notre  sort  est  lié  à  l'établisse- 
ment de  la  république;   il  faut  que  nous  détruisions 
m.  19 
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nos  ennemis,  ou  qu'ils  nous  détruisent;  la  masse  du 
peuple  doit  les  écraser  sans  ressource  de  son  poids  et 
de  sa  volonté.  »  —  «  Montagne  sainte,  soyez  le  Sinaï 
de  la  France  :   agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix  du 
peuple;   devenez  un  volcan,  dont  les  laves  brûlantes 
calcinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore  l'idée  de  la 
royauté.  »  —  «  Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde 
aux  traîtres.  »  —  «  Non  î  non  !  »  s'écriait-on  à  la   fois 
dans  la  salle  et  dans   les  tribunes.  —  «  Jetons  en- 
tre eux  et  nous  la  barrière  de  l'éternité.  >>  —  «  Le  jour 
de  la  justice,  le  jour  de  la  colère  est  venu;  les  patriotes 
des  départements,  le  peuple  de  Paris  en  particulier, 
ont  montré  jusqu'ici  assez  de  patience.  »  — -   «  Un 
immense  rassemblement  s'est  formé  ce  matin  dans  la 
Maison  commune  et  sur  la  place;  un  seul  vœu  a  été 
proclamé  et  nous  vous  l'apportons  :  «  des  subsistances, 
«  et  pour  en  avoir,  force  à  la  loi.  » — «  En  conséquence, 
nous  sommes  chargés  de  vous  demander  la  formation 
de  l'armée  révolutionnaire;  vous  l'avez  déjà  décrétée, 
mais  l'intrigue  et  la  frayeur  des  coupables  l'ont  fait 
avorter.   Que  cette  armée  forme  son  noyau  à  Paris  ; 
que  dans  les  départements  qu'elle  parcourra,  elle  se 
grossisse   des   véritables    républicains;    qu'elle   soit 
suivie  d'un  tribunal  incorruptible  et  de  l'instrument 
fatal  qui  tranche  d'un  seul  coup  les  complots  et  les 
jours  de  leurs  auteurs  ;  qu'elle  force  l'avarice  à  regor- 
ger les  richesses  de  la  terre,  nourrice  inépuisable  de 
ses  enfants;  enfin,  que  cette  armée  soit  composée  de 
manière  à  pouvoir  laisser  dans  toutes  les  villes  une 
force  suffisante  pour  comprimer  les  malveillants.  Her- 
cule est  prêt  :  remettez  dans  ses  robustes  mains  la 
massue  qui  purgera  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les 
brigands.  » 
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Flobespierre  présidait  la  Convention,  il  répondit  : 
«  Que  les  bons  citoyens  fassent  un  dernier  effort;  la 
terre  de  la  liberté,  souillée  par  la  présence  de  ses 
ennemis,  va  en  être  affranchie  aujourd'hui;  leur  arrêt 
de  mort  est  prononcé;  demain,  l'aristocratie  cessera 
d'être.  » 

Chaumette  demanda  à  ajouter  une  demande  moins 
sanguinaire;  il  voulait  que  tous  les  jardins  fussent 
cultivés  en  légumes  utiles.  Pour  commencer,  les 
Tuileries  devaientêtre  débarrassées  des  statues,  fleurs 
de  lis  en  buis  et  autres  objets,  aliments  du  luxe  et  de 
l'orgueil  des  rois,  qui  feraient  place  aux  plantes  mé- 
dicinales nécessaires  aux  hôpitaux. 

Le  rassemblement,  dont  aAait  parlé  Chaumette, 
défila  ensuite  dans  la  salle;  elle  fut  bientôt  remplie  de 
citoyens  et  de  citoyennes  qui  criaient  :  «  Vive  la  répu- 
blique !  guerre  aux  aristocrates  !  guerre  aux  accapa- 
reurs \  » 

La  Montagne  se  hâta,  par  sympathie  ou  par  obéis- 
sance, d'insister  pour  que,  séance  tenante,  toutes  les 
mesures  fussent  prises,  afin  de  former  sans  délai 
l'armée  révolutionnaire. 

«  Nous  devons  espérer,  disait  Billaud-Varennes,  que 
les  malveillants  vont  disparaître  de  la  surface  de  la 
terre.  Oui,  il  est  temps,  il  est  plus  que  temps  de  fixer 
le  sort  de  la  Révolution.  Les  malheurs  du  peuple 
exaltent  son  énergie  et  nous  mettent  à  même  d'exter- 
miner nos  ennemis.  Les  mesures  qu'on  propose  ne 
sont  pas  suffisantes.  »  11  y  ajouta  l'arrestation  de  tous 
les  gens  suspects  qu'avait  déjà  demandée  une  dépu- 
tation  des  délégués  des  assemblées  primaires ,  et  sur  ^ 
laquelle  Danton  avait  insisté  ;  il  se  plaignit  du  peu 
d'activité  des  administrations.   Il  fallait  prononcer  la 
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peine  de  mort  contre  tout  administrateur  (|ui  néglige- 
rait d'exécuter  une  loi  quelconque.  —  «  Si  les  révolu- 
tions traînent  en  longueur,  c'est  parce  qu'on  ne  prend 
jamais  que  des  demi-mesures.  »  —  «  Écrasons  les 
ennemis  de  la  Révolution  ;  le  sort  du  peuple  est  affermi  ; 
la  liberté  est  sauvée.  »  Léonard  Bourdon  insista  plus 
spécialement  sur  le  tribunal  qui  devait  accompagner 
l'armée  révolutionnaire;  il  devait  être  chargé,  selon 
lui,  d'arrêter  les  malveillants  et  de  les  juger  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

La  majorité  de  la  Convention  n'était  pas  encore 
préparée  à  sanctionner  une  telle  mesure;  sa  marche 
était  rapide,  mais  elle  était  toujours  devancée  par 
la  conmiune,  les  sections  et  les  Jacobins.  Romme 
demanda  la  question  préalable  sur  les  tribunaux 
ambulants;  on  y  renonça,  et  Billaud  consentit  que 
l'Assemblée  déclarât  seulement  :  «  Il  y  aura  une  armée 
révolutionnaire;  le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
séance  tenante,  le  mode  de  son  organisation.  » 

Le  comité  de  salut  public  sollicita  un  délai  de 
quelques  heures  pour  mûrir  et  méditer  de  si  graves 
dispositions. 

H  II  serait  bien  étonnant,  répondait  Billaud,  qu'on 
s'amusât  à  délibérer.  »  Les  Montagnards  passionnés 
avaient  été  mis  en  effervescence  et  n'écoutaient  pas 
les  révolutionnaires  prudents  et  politiques.  Gaston  de 
l'Ariége  proposait  que  les  sections  de  Paris  fussent 
mises  en  permanence,  qu'on  fermât  les  barrières, 
qu'on  incarcérât  tous  les  mauvais  citoyens. 

Bazire  était  de  ceux  qui  s'effrayaient  quelquefois  de 
l'essor  insensé  oii  se  laissaient  emporter  ses  amis.  Il 
représenta  que  la  population  de  Paris  n'était  point  telle 
qu'on  la  supposait.  I^e  mécontentement  était  général; 
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les  ennemis  de  la  république  étaient  prêts  à  profiter 
de  ces  dispositions.  On  pouvait  craindre  une  contre- 
révolution  se(-tionnaire;  les  éléments  en  étaient, 
disait-il,  organisés.  —  «  Ne  délibérons  point  dans 
l'eutbousiasme;  ne  livrons  point,  par  des  démarches 
inconsidérées,  le  peuple  aux  mains  de  ses  ennemis; 
ne  risquez  pas  de  le  faire  égorger.  »  Il  demandait 
qu'on  laissât  seulement  une  demi-heure  au  comité  de 
salut  public  pour  examiner. 

Danton  parut  à  la  tribune;  l'Assemblée  et  les  spec- 
tateurs l'accompagnèrent  par  des  applaudissements 
prolongés;  dans  les  moments  de  fermentation  confuse 
et  d'explosion  révolutionnaire,  il  se  présentait  toujours 
comme  le  grand  régulateur:  il  était  l'homme  pratique 
du  désordre. 

Il  approuva  Billaud-Varennes  d'avoir  voulu  mettre 
à  profit  l'élan  sublime  de  ce  peuple  pressé  autour  de 
rx4ssemblée.  «  Quand  le  peuple  présente  ses  besoins  , 
quand  il  offre  de  marcher  contre  ses  ennemis,  il  ne 
faut  pas  prendre  d'autres  mesures  que  celles  qu'il 
présente;  elles  sont  dictées  par  le  génie  national.»  — 
((  Le  comité  présentera  son  rapport,  mais  il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  décréter  à  l'instant  même  qu'il  y  aura 
une  armée  révolutionnaire.  »  —  «  Ne  vous  effrayez  pas 
des  mouvements  que  pourraient  tenter  les  contre- 
révolutionnaires  dans  Paris  ;  la  masse  immense  des 
sans-culottes ,  qui  les  a  terrassés  cent  fois ,  existe 
encore  ;  sachez  la  diriger.  » 

'I  Ce  n'est  pas  assez  d'une  armée  révolutionnaire , 
soyez  révolutionnaires  vous-mêmes.  Les  hommes  in- 
dustrieux, qui  vivent  du  prix  de  leurs  sueurs,  ne 
peuvent    aller  dans  les    sections;    en   leur  absence, 
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l'intrigue  peut  y  prévaloir.  Décrétez  deux  grandes 
assemblées  de  seclions  par  semaine;  que  l'homme 
du  peuple  qui  y  assistera  reçoive  une  rétribution  de 
quarante  sols.  » 

«  Mais  il  reste  à  punir  et  les  ennemis  intérieurs 
que  vous  tenez  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir.  Il  faut 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un  assez 
grand  nombre  de  sections  pour  que  tous  les  jours 
un  aristocrate  paye  de  sa  tête  ses  forfaits.  Je  demande 
un  rapport  sur  le  mode  d'augmenter  de  plus  en  plus 
l'action  du  tribunal  révolutionnaire;  que  le  peuple 
voie  tomber  la  tête  de  ses  ennemis!  Le  peuple  est 
grand  !  il  vous  en  donne  la  preuve  en  ce  moment. 
Il  souffre  de  la  disette  factice,  machinée  pour  le 
mener  à  la  contre-révolution;  mais  il  sent  que  c'est 
pour  sa  propre  cause;  sous  le  despotisme  il  aurait 
exterminé  tous  les  gouvernements.  ))  ;  >■ 

Ce  discours  mit  l'Assemblée  et  les  spectateurs  dans 
une  crise  d'enthousiasme.  On  se  levait,  on  jetait  les 
chapeaux  en  l'air,  on  élevait  les  mains  vers  le  ciel, 
on  criait  :  «  vive  la  république!  »  Les  conclusions 
de  Danton  furent  adoptées  par  acclamation.  Billaud- 
Varennes  voulait  que  les  quarante  sous  payés  aux 
sans-culottes,  pour  délibérer  dans  les  sections,  fus- 
sent pris  sur  les  riches;  Romme  s'y  opposa  et  en 
même  temps  blâma  la  mesure  en  elle-même.  Ce  pa- 
triotisme soldé  lui  semblait  une  dégradation  du  véri- 
table amour  de  la  liberté;  il  fut  peu  écouté. 

Billaud  continua  la  série  de  ses  propositions  révo- 
lutionnaires; il  proposa  de  mettre  en  accusation, 
dès  le  jour  même,  tous  les  contre-révolutionnaires  et 
les  suspects  ;  de  permettre  les  arrestations  et  les  visites 
domiciliaires  pendant  la   nuit.   A  cette  occasion    il 
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parla  avec  une  amère  dérision  des  paroles  de  philo- 
sophie et  d'humanité  dont  les  Girondins  couvraient 
leurs  trahisons.  «  Le  jour  et  la  nuit  ne  nous  suffiront 
pas,  disait-il,  pour  arrêter  nos  ennemis.  » 

Bazire  demanda,  non  à  combattre,  mais  à  expli- 
quer celte  proposition,  il  se  plaignit  du  sens  qu'on 
avait  jusqu'alors  attribué  au  mot  «  suspect;  »  il  avait 
été  appliqué  seulement  aux  nobles  et  aux  prêtres; 
c'était  une  étrange  méprise;  ces  deux  classes  n'étaient 
plus  dangereuses  :  les  uns  étaient  émigrés,  ou 
s'il  restaient  en  France,  ils  y  vivaient  dans  l'effroi  et 
la  stupeur;  les  autres  avaient  été  presque  tous  dé- 
portés. On  avait  donc  mal  à  propos  circonscrit  les 
mesures  de  sûreté  à  ces  gens-là.  «  Quelles  sont  donc 
les  classes  où  se  trouvent  les  suspects?  Ce  sont  les 
boutiquiers,  les  gros  commerçants,  les  agioteurs, 
les  anciens  procureurs,  les  agents  d'affaires,  les  gros 
rentiers,  suspects  par  essence,  profession  et  éduca- 
tion. Tous  sont  plus  naturellement  ennemis  de  la 
liberté  que  les  nobles  ou  les  prêtres.  »  Puis  Bazire 
signalait  encore  une  autre  classe  difficile  à  définir: 
les  agioteurs,  les  hurleujrs  de  section,  qui  semaient 
le  mécontentement  parmi  le  peuple.  Il  demandait 
qu'on  procédât  à  l'épuration  des  comités  révolution- 
naires, non  par  élection,  mais  par  l'autorité  de  la 
commune  de  Paris.  Plus  tard,  dans  les  départements, 
ce  serait  par  les  commissaires  de  la  Convention.  La 
police  devait  être  entièrement  confiée  à  ces  comités 
ainsi  recomposés,  et  le  pouvoir  d'ordonner  les  visites 
domiciliaires  et  de  décerner  des  mandats  d'amener 
ou  d'arrestation  leur  serait  attribué.  Billaud-Varennes 
ajouta  qu'ils  auraient  des  appointements. 

Cela  fut  encore  décrété. 
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Après  les  propositions  des  orateurs,  vint  une 
adresse  portée  par  une  députation  des  Jacobins  et 
des  sections.  Elle  demandait  que  la  terreur  fût  mise 
à  l'ordre  du  jour;  que  l'égalité  promenât  sa  faux  sur 
la  tête  des  Girondins;  que  l'armée  révolutionnaire, 
divisée  en  plusieurs  corps,  dont  chacun  serait  accom- 
pagné d'un  tribunal  et  de  l'instrument  terrible  de 
la  vengeance,  parcourût  le  territoire  de  la  républi- 
que. Moins  tolérants  que  Bazire,  les  sectionnaires 
voulaient  surtout  l'extermination. 

Le  président  répondit  en  témoignant  de  la  com- 
plète harmonie  qui  régnait  entre  la  Convention  et  les 
Jacobins.  «  Tous  les  Français  béniront  la  société  à  la- 
quelle vous  appartenez  et  qui  sollicite  des  mesures  im- 
périeuses et  définitives;  tous  les  scélérats  périront  sur 
l'échafaud:  la  Convention  l'a  juré  solennellement.  » 

Des  députations  d'un  autre  club  vinrent  redeman- 
der la  levée  en  masse,  comme  la  seule  conforme  à  l'éga- 
lité; ils  se  plaignirent  de  la  division  en  classes  diver- 
ses et  de  la  réquisition  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 

On  avait  déjà  reconnu  que  la  levée  en  masse,  si 
pompeusement  recommandée  par  Danton  et  d'autres 
orateurs  comme  le  salut  de  la  patrie,  serait  la  ruine 
de  l'armée.  Le  président  répondit  avec  dureté  aux 
pétitionnaires,  qui  étaient  trois  jeunes  gens  atteints 
par  la  réquisition. 

Les  députés  de  la  section  de  l'Unité  demandèrent 
le  prompt  jugement  de  la  veuve  Capet,  la  destitution 
de  tous  les  officiers  nobles  et  douze  tribunaux  révo- 
lutionnaires ambulants,  autorisés  à  juger  sans  autres 
formes  que  celles  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  leur 
propre  conviction.  Un  autre  vœu,  que  Bazire  avait 
déjà  exprimé   quatre  jours  auparavant,    et  qui  ne 
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devait  pas  tarder  à  être  réalisé,  c'était  la  perniaiitMice 
de  la  Convention  et  l'ajournement  indéfini  de  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  assemblée.  Les  pétitionnaires 
craignaient  les  intrigues  des  aristocrates  et  se  mon- 
traient inquiets  de  cette  épreuve  tentée  sur  l'opinion 
publique. 

Robespierre  répondit  :  «  La  Convention,  depuis 
qu'elle  est  dégagée  des  conspirateurs  qu'elle  renfer- 
mait dans  son  sein,  a  pris  les  moyens  de  rendre 
le  peuple  heureux.  Si,  pour  son  bonheur,  il  ne  faut 
que  le  sacrilice  de  notre  vie,  nous  nous  dévouons 
tous  ;  notre  récompense  sera  l'amour  et  l'estime  de 
ce  peuple  pour  lequel  nous  nous  serons  glorieuse- 
ment immolés.  » 

La  séance  se  prolongeait.  Une  sorte  d'émulation 
féroce  entraînait  les  orateurs  à  enchérir  les  uns  sur 
les  autres.  Drouet,  le  maître  de  poste  de  Varennes, 
passa  fort  au  delà  de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  «  L'in- 
dignation et  la  fureur  du  peuple  sont  provoquées 
par  des  motifs  légitimes.  Votre  trop  longue  indulgence 
suscite  de  toutes  parts  la  trahison.  A  quoi  vous  a 
servi  votre  modération  ?  le  jour  est  venu  d'être  d'au- 
tant plus  inflexibles  que  vous  avez  été  faibles.  Voici 
le  moment  de  verser  le  sang  des  coupables.  Qu'avons- 
nous  besoin  de  notre  réputation  en  Europe?  Entraînés 
par  des  vues  de  philosophie,  vous  avez  épargné  des 
traîtres;  il  vous  fallait,  pour  ainsi  dire,  des  actes 
notariés  pour  attester  des  conspirations  manifestes. 
Quel  a  été  le  succès  de  votre  aveugle  clémence?  de 
tous  côtés  ne  vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats, 
des  brigands,  des  assassins?  Eh  bien  !  puisque  notre 
vertu  et  nos  idées  philosophiques  ne  nous  ont 
servi  de  rien ,  soyons  brigands  pour  le  bonheur  du 
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peuple.  »  Drouet  abusait  de  l'enthousiasme  de  l'As- 
semblée et  se  croyait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Les 
murmures  étaient  violents;  on  demandait  le  rappel 
à  l'ordre  :  «  Ce  mot  effraye  votre  vertu,  conti- 
nua-t  il,  c'est  la  justice  que  je  réclame;  mais  je  ne 
veux  pas  une  demi-justice;  nous  serons  révolution- 
naires, mais  justes,  et  si  les  tyrans  de  l'Europe  préten- 
dent qu'être  révolutionnaire,  c'est  être  brigand  :  n'im- 
porte, vous  aurez  fait  périr  les  traîtres.  —  Vous  avez 
ordonné  que  les  gens  suspects  seraient  arrêtés,  décla- 
rez à  ces  hommes  coupables,  que  si,  par  impossible,  la 
liberté  était  en  péril ,  vous  les  massacreriez  tous  im- 
pitoyablement. »  Les  murmures  recommencèrent  et 
couvrirent  la  voix  de  l'orateur.  «  Cette  mesure  paraî- 
tra exagérée;  n'importe,  je  vous  la  propose  :  la 
France  en  jugera.  » 

Thuriot,  qui  n'était  pas  un  modéré,  fut  l'organe 
du  sentiment  d'indignation  que  Drouet  avait  excité 
dans  l'Assemblée,  et  lit  entendre  beaucoup  de  pro- 
testations de  justice  et  d'humanité;  elles  contrastaient 
avec  le  discours  auquel  il  répondait;  elles  étaient 
même  peu  conformes  à  tout  ce  qui  se  faisait,  à  tout 
ce  qui  allait  se  faire. 

Barère  se  présenta  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 11  avait,  dans  sa  prompte  et  facile  rédaction, 
reproduit  toutes  les  violences  que  la  Convention  ve- 
nait d'entendre  et  d'applaudir.  Le  mécontentement 
général,  inévitable  effet  de  la  disette,  de  l'anéantis- 
sement du  commerce  et  de  ce  recrutement  im- 
mense qui  atteignait  toutes  les  familles,  était  présenté 
comme  une  vaste  conspiration  des  aristocrates  et  de 
l'étranger.  «  Une  armée  révolutionnaire  exécutera  ce 
grand  mot  que  nous  devons  à  la  commune  de  Paris  : 
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((  Plaçons  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  »  —  «  Les 
royalistes  veulent  du  sang,  nous  leur  donnerons  celui 
de  Marie-Antoinette,  de  lîrissot,  de  tous  les  conspira- 
teurs. Ce  ne  seront  pas  des  vengeances  illégales;  ce 
sont  les  tribunaux  révolutionnaires  qui  les  accompli- 
ront. Brissot  et  les  royalistes  veulent  faire  périr  la 
Montagne  :  elle  les  écrasera.  » 

C'était,  selon  Barère,  les  aristocrates,  les  fédéra- 
listes et  les  modérés,  qui  arrêtaient  la  circulation 
des  grains,  qui  accaparaient  les  denrées,  qui  retar- 
daient le  recrutement,  qui  calomniaient  la  Conven- 
tion, qui  décriaient  la  république.  Ainsi  il  n'y  avait 
pas  une  des  propositions  présentées  pendant  cette 
séance,  qui  ne  dût  être  convertie  en  loi.  Toutefois, 
en  approuvant  avec  éloge  le  projet  d'une  armée  révo- 
lutionnaire, destinée  à  exécuter  les  mesures  de  salut 
public  partout  où  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires pourraient  être  à  craindre  et  à  balayer 
tous  les  conspirateurs,  le  comité  ne  demandait  encore 
que  l'armée  révolutionnaire  de  Paris,  composée  de  six 
mille  hommes  et  de  douze  cents  canonniers. 

Barère  proposait  aussi  une  surveillance  sévère, 
exercée  sur  les  militaires  en  congé  ou  qui  avaient 
donné  leur  démission  ;  il  promettait,  mais  en  prenant 
un  délai,  la  destitution  de  tous  les  officiers  nobles, 
en  ayant  soin  de  dire  que  telle  était  son  opinion  per- 
sonnelle. 

L'armée  révolutionnaire  de  Paris  fut  recrutée  à  la 
diligence  des  comités  révolutionnaires  des  sections. 

Le  comité  de  salut  public,  sans  oser  heurter  de 
front  les  pétitionnaires  jacobins  et  les  orateurs  de 
la   Montagne,   ne   voulait   réellement    point  d'autre 
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armée  révolutionnaire  que  celle  de  Paris.  Il  craignait 
de  jeter  le  désordre  dans  les  départements.  Les  livrer 
à  la  tyrannie  des  sociétés  populaires  et  des  comités 
révolutionnaires  était  une  conséquence  nécessaire 
du  despotisme  de  la  Convention  ;  mais  les  traiter  en 
pays  conquis  et  les  faire  occuper  par  des  brigands 
indisciplinés  eût  été  une  trop  grande  absurdité;  d'ail- 
leurs la  guerre  civile  était  encore  flagrante;  la  révolte 
de  Lyon  n'était  pas  encore  vaincue.  11  avait  tenu  à  bien 
peu  que,  dans  plusieurs  départements ,  des  bataillons 
de  volontaires  se  fussent  formés  pour  porter  secours 
aux  rebelles.  Les  plus  exaltés  Jacobins  s'alarmèrent 
de  cette  possibilité  et  cessèrent  d'insister  sur  ce 
point. 

Il  en  fut  des  armées  révolutionnaires  comme  de 
la  levée  en  masse  et  de  quelques  autres  mesures 
sollicitées  par  la  folie  révolutionnaire;  elles  furent 
mises  en  pratique  par  des  représentants  en  mission, 
qui  usaient  souvent  de  leur  pleine  puissance  contre 
le  gré  ou  la  direction  du  comité  de  salut  public, 
mais  qu'on  n'osait  ni  réprimer  ni  blâmer;  ainsi 
l'Alsace  eut  à  subir  l'expérience  d'une  armée  révolu- 
tionnaire. Plus  tard  on  envoya  à  Lyon  un  détache- 
ment de  celle  de  Paris, 

Saint- Just  et  Lebas  établirent,  au  quartier  général 
de  l'armée  du  Rhin,  un  tribunal  révolutionnaire;  le 
dénonciateur  n'était  ni  connu  ni  confronté;  point  de 
défenseurs;  point  d'écritures;  point  d'instruction  préa- 
lable, un  simple  interrogatoire  dont  on  ne  tenait  pas 
note,  un  jugement  non  enregistré.  Le  dénoncé  était 
fusillé  deux  heures  après  la  délation,  et  les  déla- 
tions étaient  provoquées  et  récompensées  à  prix 
d'argent. 
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En  même  tem|)s  ces  deux  commissaires  de  la  Con- 
vention avaient  formé  une  armée  révolutionnaire;  elle 
se  composait  de  déserteurs,  de  vagabonds,  de  mauvais 
sujets  pris  dans  la  fange  des  sociétés  populaires;  elle 
avait  une  guillotine  et  ce  qu'on  appelait  des  juges; 
elle  transportait  cette  juridiction  dans  des  villes  et  vil- 
lages qu'elle  occupait.  Un  prêtre  renégat  venu  d'Alle- 
magne la  commandait;  son  nom,  à  force  de  crimes, 
a  conservé  une  notoriété  historique  :  il  s'appelait 
Schneider  et  vint  même  à  Strasbourg,  sous  les  yeux 
des  représentants  et  en  bravant  leur  autorité,  exercer 
ses  cruautés.  Ils  furent  obligés  de  donner  satisfaction 
au  peuple  de  la  ville,  que  révoltaient  tant  d'abomi- 
nations; après  avoir  autorisé  et  institué  Schneider, 
Saint-.Just  le  fit  arrêter  et  attacher  à  un  poteau  sur 
l'échafaud  de  la  guillotine.  Il  y  resta  pendant  plu- 
sieurs heures,  exposé  aux  huées  de  la  multitude, 
puis  transféré  à  Paris  où  il  fut  condamné  et  exécuté  *. 

La  Convention  avait  voté  la  mise  en  jugement  de 
Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  et  des  ministres  Cla- 
vière  et  Lebrun.  —  Elle  avait  porté  au  nombre  de 
quatre  les  sections  du  tribunal  révolutionnaire.  — 
Elle  avait  complété  sa  législation  sur  le  commerce 
des  grains  et  fourrages,  par  la  prohibition  absolue  de 
tout  achat  ou  vente  ailleurs  que  sur  les  marchés 
publics,  par  l'inventaire  des  greniers  et  par  la  fixation 
d'un  maximum  uniforme  de  quatorze  francs  par 
quintal,  poids  de  marc,  pour  toute  la  république. 

Une  autre  loi  devait  achever  de  satisfaire  aux 
exigences,  aux  méfiantes  alarmes  et  surtout  aux 
haines  de   la  faction   révolutionnaire.    On    avait  de- 

'  Mémoires  du  maréchal  Saint-Cvr. 
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mandé  un  décret  sur  l'arrestation  des  suspects;  le 
principe  avait  été  voté  dès  les  premiers  jours  du 
mois  d'août.  Dans  beaucoup  de  départements  on  en 
pratiquait  l'exécution  avec  tout  l'arbitraire  que  com- 
porte l'absence  d'une  définition  impossible,  puisqu'il 
ne  s'agissait  ni  d'un  fait  ni  d'un  jugement.  Les  sec- 
tions de  Paris  appliquaient  le  principe  plus  large- 
ment encore.  La  Convention  voulut  donner  quelque 
régularité  à  cette  mesure,  qui  devait  être  pour  ainsi 
dire  le  grand  instrument  de  la  tyrannie  jugée  indis- 
pensable pour  établir  la  république. 

Le  comité  de  législation  fut  cbargé  de  rédiger  le 
code  de  la  suspicion.  On  assure  qu'il  fut  discuté  avec 
soin;  que  les  juristes  de  ce  comité  essayèrent  d'in- 
troduire des  règles  dans  l'exercice  d'un  pouvoir 
essentiellement  arbitraire.  Merlin  de  Douai  présenta 
plus  d'objections  que  ses  collègues.  Elles  furent  peu 
écoutées,  et  le  texte  suivant  fut  délibéré  dans  le 
comité: 

«  Immédiatement  après  ce  décret,  tous  les  gens 
suspects  qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en 
état  d'arrestation.  »  —  «Sont  réputés  gens  suspects  : 
1"  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs 
relations,  soit  par  leurs  propos  et  leurs  écrits  se  sont 
montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme  et 
ennemis  de  la  liberté  ;  2"  ceux  qui  ne  pourront  pas 
justifier  de  leurs  moyens  d'existence  et  de  l'acquit  de 
leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à  qui  on  a  refusé  des 
certificats  de  civisme;  4"  les  fonctionnaires  publics 
suspendus  de  leurs  fonctions  par  la  Convention  et 
ses  commissaires;  5"  ceux  des  ci-devant  nobles,  en- 
semble les  maris,  les  femmes,  pères,  mères,  fils  ou 
filles,  frères  ou  sœurs,  agents  d'émigrés  qui  n'ont 
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pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  Ré- 
volution j  6°  ceux  qui  ont  émigré,  quoiqu'ils  soient 
rentrés  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  ou  précédem- 
ment, M 

Les  comités  de  surveillance  qui,  dès  leur  création, 
avaient  pris  ou  reçu  le  nom  de  révolutionnaires, 
étaient  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi ,  soit  qu'ils 
eussent  été  élus,  soit  que  les  représentants  en  mis- 
sion en  eussent  choisi  les  membres.  Sept  voix  au 
moins  et,  dans  tous  les  cas,  la  majorité,  étaient  exi- 
gées pour  ordonner  une  arrestation.  — Les  adminis- 
trations étaient  tenues  de  faire  sur-le-champ  disposer 
des  bâtiments  nationaux  pour  enfermer  les  détenus. 
—  La  détention  doit  durer  jusqu'à  la  paix.  —  Les 
frais  de  garde  sont  à  leurs  frais,  et  ils  pourront  avoir 
les  meubles  qui  sont  absolument  nécessaires.  —  Les 
comités  enverront  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  la  liste  des  détenus  et  les  motifs  de  leur 
arrestation.  —  Les  tribunaux  pourront  faire  détenir 
comme  suspects  les  prévenus  qui  seraient  acquittés 
à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation. 

Lorsque  le  projet  eut  été  ainsi  adopté  dans  le  co- 
mité de  législation,  il  fallut  choisir  un  rapporteur. 
Danton  et  Saint-Just  étaient  présents.  Ils  voulurent 
que  Merlin  de  Douai  fût  chargé  de  cette  tâche.  Il 
leur  représenta  que  son  opinion  avait  été  opposée  au 
décret.  Danton  le  tira  à  part,  lui  rappela  la  pièce 
que,  deux  mois  auparavant,  il  avait  signée,  lorsque, 
commissaire  près  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  il 
avait  semblé  se  déclarer  pour  les  Girondins  et  pour 
l'insurrection  fédéraliste.  On  avait  bien  voulu  oublier 
cette  erreur;  mais  s'il   se    refusait    à   présenter   la 
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loi  des  suspects,  ce  récent  souvenir  pourrait  être  ré- 
veillé. Le  procès  des  Girondins  allait  commencer  ; 
celte  menace,  que  Saint-Just  et  Danton  étaient  tout 
prêts  à  réaliser,  décida  Merlin  :  il  attacha  son  nom  à 
la  loi  fondamentale  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Elle  fut  adoptée  par  la  Convention  le  1 7  septembre , 
sans  débat,  sans  qu'une  seule  objection  fût  présentée. 

Barère  en  parle  ainsi  dans  ses  mémoires  :  «  Mal- 
heureusement le  comité  de  législation  proposa  Tépou- 
vantable  loi  des  suspects.  Les  prisons  commencèrent 
à  se  remplir;  on  fit  la  guerre  aux  opinions;  on  vexa 
les  consciences  politiques  ;  on  interrogea  toutes  les 
passions  ;  on  blessa  une  foule  d'intérêts.  Le  triste 
automne  de  1793  devint  encore  plus  mélancolique 
par  le  spectacle  des  nombreuses  détentions,  contre 
lesquelles  l'opinion  semblait  devoir  nous  prémunir, 
car  elle  blâma  les  auteurs  de  la  loi  et  plus  encore  ceux 
qui  l'exécutaient  avec  tant  de  passion  et  si  peu  de 
discernement.  » 

Il  est  douteux  que  Barère,  lorsque  fut  votée  cette 
loi ,  en  ait  ressenti  beaucoup  de  mélancolie.  Dans  la 
même  séance,  il  fit  un  rapport  pour  rendre  compte 
des  alarmes  qu'avait  suscitées  dans  le  district  de 
Meaux  le  faux  bruit  d'un  échec  éprouvé  par  l'armée 
du  Nord.  Il  proposait  en  même  temps  de  traduire  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  et  de  punir  comme 
conspirateur,  toute  personne  qui  répandrait  de  fausses 
nouvelles  ou  exciterait  la  terreur  dans  les  campagnes 
de  manière  à  causer  des  troubles  ou  des  mouvements. 
A  cette  occasion,  sans  combattre  ni  critiquer  le  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  législation, 
il  indiquait  d'une  manière  générale  que  la  meilleure 
mesure  à  prendre  contre  les  aristocrates,  les  contre- 
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révolutionnaires  et  les  aj^itateurs  était  la  déportation  : 
((  La  Guyane  ou  toute  autre  terre  lointaine  ou  infer- 
tile réclame  depuis  longtemps  une  population  qui  lui 
ressemble.  » 

Collot  d'Ilerbois  se  leva  comme  un  furieux':  «  C(>tte 
punition,  loin  d'épouvanter  les  contre -révolulion- 
naires,  leur  donnerait  de  nouvelles  espérances.  11  ne 
faut  rien  déporter,  il  faut  détruire  tous  les  conspi- 
rateurs, et  les  ensevelir  dans  la  terre  de  la  liberté.  Il 
faut  que  tous  soient  arrêtés;  que  les  lieux  de  leur  dé- 
tention soient  minés;  que  la  mècbe,  toujours  allu- 
mée ,  soit  prête  à  les  faire  sauter  s'ils  osaient ,  eux  ou 
leurs  partisans,  tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la 
république.  Je  demande  que  cette  mesure  soit  exé- 
cutée dans  toute  la  république.  » 

Barère  distingua  entre  les  conspirateurs  et  la  foule 
des  gens  suspects,  seulement  à  cause  de  leurs  opi- 
nions. 11  insista  pour  la  déportation  de  cette  seconde 
catégorie.  Ces  diverses  propositions  furent  renvoyées 
au  comité  de  salut  public,  et  ne  donnèrent  lieu  à 
aucun  rapport.  Dix  jours  auparavant,  la  Convention 
n'avait  pu  entendre  sans  indignation  le  discours  de 
Drouet;  maintenant  elle  prenait  en  considération  \c 
projet  de  Collot  d'Herbois.  L'-esprit  du  2  septembre 
allait  régner  sur  la  France. 

La  combinaison  d'un  tribunal  révolutionnaire  qui 
devait  chaque  jour  prononcer  des  sentences  de  morl, 
et  de  l'emprisonnement  de  tant  de  milliers  de  sus- 
pects pour  approvisionner  les  échafauds,  n'appar- 
tenait point  à  cette  justice  passionnée  qui  s'inspire 

'  Mémoires  de  Barero. 
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de  la  vengeance  et  de  la  peur.  Elle  n'était  point  des- 
tinée non  plus  à  une  police  sanguinaire  et  préven- 
tive qui  punit  les  complots  avant  même  qu'ils  soient 
conçus.  C'était  «  le  système  d'extermination  établi 
en  régime  légal* »  comme  plus  régulier  et  plus  sûr 
que  les  massacres  populaires.  Danton  avait  dit ,  et 
beaucoup  d'autres  avaient  répété,  que  le  tribunal 
révolutionnaire  était  institué  pour  accomplir  les  ven- 
geances du  peuple,  en  lui  épargnant  des  actes  désor- 
donnés et  des  exécutions  sanglantes. 

Marat  avait  cru  longtemps  que  deux  ou  trois  cent 
mille  têtes  suffiraient  pour  fonder  la  société  nouvelle 
qu'il  imaginait.  Le  2  septembre ,  comme  Robespierre 
et  lui  l'avaient  dit  souvent,  avait  été  incomplet.  Main- 
tenant, non  point  par  projet  conçu  d'avance,  non  point 
par  tbéorie  et  par  logique,  mais  par  instinct,  par  pas- 
sion, par  peur>  les  révolutionnaires  se  trouvaient  con- 
duits à  élargii"  le  cercle  de  leurs  proscriptions.  Ce 
n'étaient  plus  les  nobles  et  les  prêtres  qui  semblaient 
incompatibles  avec  le  nouveau  peuple  qu'on  formait 
pour  la  souveraineté  :  c'étaient  les  riches,  les  com- 
merçants, les  bourgeois,  les  professions  lettrées. 

Le  mécontentement  s'étendait  plus  loin  :  il  avait 
envahi  la  boutique  et  l'atelier.  La  disette  désolait  la 
population  de^  villes  ;  les  cultivateurs  voyaient  leurs 
récoltes  inventoriées  et  taxées;  toutes  les  familles  à  la 
fois  étaient  privées  de  leurs  jeunes  hommes;  on  avait 
en  une  seule  année  appelé  sous  les  drapeaux  près  d'un 
million  de  soldats.  Au  lieu  de  profiter  des  premières 
victoires  des  armées  françaises  pour  obtenir  la  recon- 
naissance du  gouvernement  nouveau ,  on  avait  jeté  le 

'  Garât. 
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défi  à  l'Europe  entière ,  et  Ton  avait  donné  à  la  guerre 
lin  caractère  qui  n'admettait  pas  une  espérance  de 
paix.  La  guerre  civile  déchirait  de  vastes  provinces. 
Tous  ces  malheurs,  cette  situation  déplorable  de  la 
France  pouvaient  maintenant  être  imputés  à  la  Con- 
vention ;  le  parti  qui  l'avait  asservie  lui  en  imposait 
la  responsabilité. 

La  commune  de  Paris  et  les  Jacobins  avaient  donc 
de  grands  motifs  pour  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour;  les  gouvernants  de  la  Convention  ne  pouvaient 
se  dispenser  de  se  conformer  aux  volontés  de  la  puis- 
sante faction  à  laquelle  ils  devaient  leur  victoire  et 
leur  force.  Continuer  à  dominer  sur  la  population 
parisienne  n'était  pas  une  difficulté;  il  y  avait  long- 
temps qu'elle  subissait  le  joug  de  cette  tourbe  qui 
désormais  allait  être  régulièrement  soldée.  Elle  four- 
nissait des  assistants  aux  assemblées  de  section,  des 
soldats  à  l'armée  révolutionnaire,  des  spectateurs 
aux  tribunes  de  la  Convention  et  des  Jacobins;  elle 
remplissait  les  audiences  du  tribunal  révolutionnaire, 
puis  escortait  les  charrettes  qui  conduisaient  les  con- 
damnés à  l'échafaud.  Un  grand  nombre  de  femmes 
étaient  employées  dans  ces  divers  services,  qui  exi- 
geaient beaucoup  d'activité;  souvent  il  fallait  courir 
de  la  Convention  au  tribunal  ou  manger  dans  les  tri- 
bunes pour  ne  pas  quitter  la  place.  Dès  lors  on  appe- 
lait ces  créatures  furies  de  guillotine  ou  tricoteuses 
de  Robespierre.  La  commune  payait  ces  dépenses  ; 
sur  la  proposition  de  Danton,  il  fut  alloué  cent  mille 
livres  à  la  société  des  Jacobins,  afin  qu'elle  pourvût 
aussi  aux  frais  des  démonstrations  populaires. 

H  fallait  maintenant  livrer  les  départements  au  [)ou- 
voir  absolu  et  arbitraire  des  représentants  en  mis- 
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sien ,  des  sociétés  populaires  et  des  comités  révo- 
lutionnaires, et  en  même  temps  annihiler  l'autorité 
légale  des  tribunaux  et  des  administrations.  Tel  était 
le  mécanisme   de  la  terreur  dans  les  provinces. 

Ce  nouveau  mode  de  gouvernement  ne  fut  pas  établi 
d'abord  dans  toute  l'étendue  de  la  république;  il  était 
auparavant  nécessaire  de  soumettre  les  départements 
où  l'autorité  de  la  Convention  était  méconnue  ou  re- 
poussée. La  rébellion  du  Calvados  avait  été  facilement 
dissipée ,  mais  la  Vendée  occupait  encore  ou  tenait 
€n  état  de  guerre  quatre  ou  cinq  départements  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire.  Bordeaux  n'était  point  soumis. 
Lyon  était  devenu  une  sorte  de  capitale  de  la  France 
révoltée.  La  constitution  y  avait  été  acceptée;  mais 
le  parti  royaliste  s'était  rallié  à  l'insurrection,  qui 
avait  pris  ainsi  plus  d'ensemble  et  plus  d'énergie. 
Marseille  et  Toulon  semblaient  aussi  complètement 
détachés  du  gouvernement  conventionnel.  Les  adhé- 
sions des  départements  ou  des  districts  avec  Bor- 
deaux ou  Lyon  étaient  nombreuses;  il  y  en  avait  dans 
le  rayon  de  quarante  lieues  autour  de  Paris  '.    .. 

Cette  insurrection,  qui  semblait  si  vaste,  se  dis- 
sipa promptement  dans  presque  tous  les  départements. 
Bordeaux  ne  tenta  pas  un  seul  effort,  n'arma  pas  un 
bataillon.  Des  commissaires  de  la  Convention  s'éta- 
blirent à  la  Réole.  On  les  laissa  y  rassembler  deux 
ou  trois  mille  hommes  sans  rien  préparer  pour  se 
défendre.  Ils  menacèrent  de  bloquer  Bordeaux  en 
empêchant  les  vivres  d'y  arriver.  Le  pain  était  cher; 
la  population  redoutait  la  disette.  Les  Girondins , 
fuyant  de  Normandie  et  de  Bretagne,  ne  trouvèrent 

'  Mémoires  de  Lombard  de  Langres. 
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aucune  énergie,  n'exercèrent  aucune  inlluenee,et 
songèrent  seulement  à  se  cacher.  A  la  fin  de  septem- 
bre ,  Tallien  y  entra  en  maître  absolu  ;  il  y  exerça 
longtemps  un  pouvoir  cruel  et  y  laissa  d'affreux  sou- 
venirs. 

L'insurrection  de  Lyon  avait  pris  tout  d'abord  un 
caractère  beaucoup  plus  grave  ;  elle  avait  commencé 
par  des  journées  de  guerre  civile;  les  bons  citoyens 
avaient  eu  à  se  défendre  et  à  se  délivrer  d'une  tyran- 
nie révolutionnaire  qui  les  menaçait  dans  leurs  pro- 
priétés et  leurs  personnes;  ils  s'étaient  révoltés,  non 
contre  la  république,  mais  contre  l'oppression.  Ce  fut, 
dans  les  premiers  temps,  une  rébellion  assez  sem- 
blable, par  les  opinions  et  le  langage,  à  l'assemblée 
de  résistance  qui  s'était  formée  àCaen;  Tesprit  gi- 
rondin se  manifestait  dans  les  actes  publics  des  au- 
torités lyonnaises.  La  Convention  usa  donc  de  ména- 
gements; d'ailleurs  elle  ne  pomait  dégarnir  l'armée 
des  Alpes  pour  l'employer  à  réduire  la  ville  par  force 
ouverte.  Robert  Lindet,  qui  y  fut  envoyé,  s'y  comporta 
avec  une  prudente  timidité,  alarmé  non  sans  motif 
de  ce  qui  pourrait  lui  arriver  s'il  prenait  le  ton  de 
l'autorité  et  de  la  menace.  De  retour  à  la  Convention, 
il  rendit  compte  de  sa  mission  en  termes  favorables 
aux  Lyonnais.  «  Si  la  nouvelle  autorité  qui  s'élève 
à  Lyon,  disait-il,  tient  les  rênes  de  l'administration 
avec  fermeté,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la  liberté, 
mais  beaucoup  à  observer.  » 

Cependant  les  administrateurs  que  la  Convention 
avait  mandés  n'obéissaient  point  à  son  décret.  Les  Ja- 
cobins, et  Marat  dans  ses  derniers  jours,  s'inquiétaient 
pour  Châlier,  le  maire  révolutionnaire  de  Lyon  qui 
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avait  été  emprisonné  avec  plusieurs  de  ses  complices 
et  dont  le  procès  était  annoncé.  La  Convention  ordonna 
que  toutes  les  poursuites  seraient  suspendues  et  que 
les  prisonniers  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  des 
magistrats. 

Les  Lyonnais  ne  prirent  point  en  considération  cet 
ordre  souverain;  ils  se  confirmèrent  de  plus  en  plus 
dans  leur  indépendance.  Les  circonstances  semblaient 
favorables,  tous  les  départements  environnants  adhé- 
raient à  la  rébellion  ou  montraient  une  complète 
inertie  à  la  réprimer.  Les  représentants  en  mission 
n'auraient  point  risqué  de  requérir  les  gardes  natio- 
nales; elles  étaient  mieux  disposées  pour  les  Lyonnais 
que  pour  la  Convention. 

Dès  le  l*"  juin,  deux  jours  après  avoir  vaincu  la 
municipalité  jacobine ,  les  sections  et  le  conseil  gé- 
néral provisoire  avaient  député  des  commissaires,  à 
l'effet  d'instruire  «  leurs  frères  de  Bordeaux  que  la 
liberté  avait  vaincu  l'anarchie;  que  le  règne  des  lois 
et  de  la  justice  était  rétabli.  »  Les  commissaires  de- 
vaient témoigner  aux  citoyens  de  Bordeaux  le  désir 
de  fraterniser  avec  eux,  afin  que  la  sainte  coalition 
des  gens  de  bien  pût  imposer  à  la  horde  qui  vou- 
lait exister  dans  le  pillage  et  se  désaltérer  dans  le 
sang.  —  «  Les  citoyens  de  Lyon  faisaient  connaître 
aux  Bordelais,  si  célèbres  par' leur  patriotisme,  la 
ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
cité,  plutôt  que  de  voir  renaître  l'affreuse  tyrannie 
dont  ils  s'étaient  courageusement  délivrés,  résolus 
comme  ils  l'étaient  de  n'adopter  que  le  régime  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. )) 

Les  commissaires  lyonnais  furent  accueillis  avec 
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une  vive  sympathie,  l'énergie  de  leur  ville  fut  ap- 
prouvée  et  admirée;  mais  les  Bordelais  ne  prirent  au- 
cune résolution.  Les  rapports  entre  les  deux  villes 
restèrent  toutefois  habituels  et  confiants.  Lyon  espéra 
longtemps  que  des  secours  lui  viendraient  de  Bordeaux. 

Marseille  et  iSîmes  s'associèrent  d'une  manière  plus 
active  à  la  révolte  de  Lyon  et  se  préparèrent  aussi  à 
défendre  leur  indépendance  à  main  armée. 

Biroteau ,  député  assez  considérable  parmi  les 
Girondins,  arriva  à  Lyon  peu  a^rès  le  31  mai.  Chas- 
set,  qui  était  Lyonnais  et  d'option  modérée,  était 
venu  le  rejoindre.  Un  pouvoir  nouveau  et  supérieur 
fut  institué  sous  le  nom  de  commission  populaire  ré- 
publicaine et  de  salut  public  du  département  de 
Rhône  et  Loire.  Ses  membres  prêtèrent  serment  à  la 
liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, l'intégralité  et  l'inviolabilité  de  la  Convention, 
la  soumission  aux  lois  ,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  leurs  proclamations  portaient  en  tête  la 
formule  :  «  Résistance  à  l'oppression,  représentation 
nationale  libre  et  entière.  » 

Une  armée  départementale  fut  formée  par  des  en- 
rôlements volontaires  et  même  empressés.  Les  sous- 
criptions destinées  à  l'armement  et  à  l'entretien  de 
cette  troupe  furent  abondantes. 

Le  1G  juillet,  Châlier  et  un  nommé  Riard  furent 
condamnés  à  mort:  l'un  pour  avoir  provoqué  au  meur- 
tre et  au  pillage,  et  avoir  dirigé  la  conspiration  tramée 
contre  la  ville  de  Lyon;  l'autre  pour  avoir  commis 
plusieurs  assassinats.  On  avait  voulu  donner  au  pro- 
cès de  Châlier  une  apparence  de  régulière  légalité; 
mais  cette  sentence  de  mort  emprunta  aux  circon- 
stances, à  l'esprit  de  réaction,  à  la  grossière  exalta- 
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tien  de  la  populace,  un  caractère  de  vengeance.  Cet 
homme,  dont  le  fanatisme  s'était  montré  si  féroce, 
fut  jusqu'au  dernier  moment  pieux  à  ses  opinions  et 
résigné  comme  le  martyr  d'une  meilleure  cause.  Son 
supplice  fut  une  cruelle  scène  par  l'inexpérience  du 
bourreau ,  qui  employait  pour  la  première  fois  le  fatal 
instrument  :  après  que  le  couteau  fut  tombé  trois  fois,  le 
malheureux  respirait  encore,  prononçant  le  mot  de  li- 
berté. C'était  lui-même  qui,  quelques  semaines  aupa- 
ravant, avait  demandé  qu'une  guillotine  fût  envoyée 
de  Paris  et  qui  avait"  voulu  la  mettre  en  permanence. 

Le  mépris  que  témoignait  la  ville  de  Lyon  pour  les 
ordres  de  la  Convention,  avait  déjà  déterminé  le 
comité  de  salut  public  à  proposer  des  mesures  éner- 
giques et  sévères;  sur  le  rapport  de  Couthon,  le  pro- 
cureur général  du  département  et  d'autres  adminis- 
trateurs avaient  été  mis  en  accusation  et  déclarés 
responsables  de  la  sûreté  des  personnes  détenues.  Les 
représentants  en  mission  près  l'armée  des  Alpes , 
avaient  été  chargés  d'employer  la  force  pour  assurer 
la  prompte  exécution  du  décret. 

Dubois-Crancé,  commissaire  de  la  Convention  près 
l'armée  des  Alpes,  ne  se  trouva  point  en  mesure  d'a- 
gir immédiatement  contre  la  ville  de  Lyon. 

Cependant  les  circonstances  devenaient  moins  me- 
naçantes pour  l'autorité  de  là  Convention;  Bordeaux 
demeurait  dans  l'inertie  qui  présageait  sa  soumis- 
sion; ce  qui  était  plus  important  encore,  une  colonne 
détachée  de  l'armée  des  Alpes,  commandée  par  le  gé- 
néral Carteaux,  avait,  presque  sans  trouver  de  résis- 
tance, repoussé  les  bataillons  que  Marseille  envoyait 
pour  se  joindre  aux  Lyonnais;  le  Pont-Saint-Esprit, 
par  où  auraient  pu  arriver  les  hommes  de  iNîmes, 
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avai(  été  occupé;  puis  CarleaiiK  s'était  emparé  d'O- 
raiii!;e  et  d'Avignon,  intercejjtant  ainsi  toute  commu- 
nication des  départements  du  midi  avec  Lyon. 

Le  découragement  commençait  à  éteindre  l'ardeur 
de  Topinion  lyonnaise;  quelques-uns  des  administra- 
teurs songèrent  à  se  rétracter  et  à  obtenir  rindul2;euce 
de  la  Convention.  Deux  représentants  en  mission, 
Rouyer  et  Brunel,  avaient  été  arrêtés  en  traversant 
Lyon;  ils  furent  mis  en  liberté  et  les  corps  adminis- 
tratifs les  prièrent  de  négocier  leur  paiv  avec  la  Con- 
vention; ils  envoyèrent  leur  humble  soumission;  ils 
avaient  fait  voter  la  constitution  dans  les  assemblées 
primaires,  Biroteau  ,  qui  avait  été  mis  hors  la  loi, 
quitta  Lyon  et  se  réfugia  à  Bordeaux,  où  bientôt 
après  il  fut  pris  et  envoyé  à  Téchafaud.  Chasset  se  re- 
tira en  Suisse.  Tout  annonçait  que  l'insurrection  tou- 
chait à  son  ternie. 

Dubois-Craucé  pensa  que  le  moment  était  devenu 
opportun  pour  imposer  à  la  ville  une  sévère  capitula- 
tion et  pour  y  entrer  en  vainqueur;  outre  cette  espé- 
rance ,  il  était  excité  aussi  par  les  conseils  et  la  cor- 
respondance de  ses  amis  montagnards  et  jacobins;  ils 
voulaient  profiter  de  tous  leurs  avantages,  et  infliger 
nn  châtiment  terrible  à  une  ville  qui  osait  résister  à 
la  Révolution  et  qui  depuis  longtemps  se  défendait 
contre  la  tyrannie  de  leur  faction. 

Dubois-Crancé  partit  de  Bourg  le  6  août,  avec  Kel- 
lermann  et  un  corps  d'armée  de  vingt  mille  hommes. 
Il  se  fît  précéder  par  une  proclamation  qui  annonçait 
aux  Lyonnais  que  leur  égarement  pourrait  être  par- 
donné; elle  finissait  par  leur  dire  :  u  II  faut  que  dans 
une  heure  vous  ouvriez  vos  portes  ou  que  vous  soyez 
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traités  en  rebelles.  »  Puis  les  conditions,  non  point 
proposées  mais  imposées,  étaient  jointes  à  la  procla- 
mation; elles  étaient  dures  et  ne  présentaient  aucune 
garantie.  Toute  autorité  civile  et  militaire  devait 
cesser  dans  la  ville,  les  représentants  du  peuple  y 
pourvoiraient.  Les  frais  de  l'expédition  et  une  grati- 
fication aux  soldats  seraient  à  la  charge  des  Lyonnais. 

Le  dernier  article  était  le  plus  difficile  à  subir,  il 
portail  :  ((  Les  décrets  de  la  Convention  rendus  avant 
et  après  le  31  mai,  seront  reconnus  et  exécutés.  » 

Par  ces  décrets  trois  représentants  de  Lyon,  entre 
autres  Vitet,  qui  y  a\ait  exercé  les  fonctions  de 
maire,  étaient  mis  en  accusation.  Les  administra- 
teurs et  fonctionnaires  qui  avaient  fait  partie  du 
comité  départemental,  ou  en  avaient  favorisé  l'établis- 
sement, étaient  mis  hors  la  loi.  Les  biens  de  qui- 
conque avait  pris  part  à  la  réx  olte  seraient  confisqués , 
ainsi  que  ceux  de  tous  les  citoyens  qui  n'auraient  pas 
quitté  la  ville  trois  jours  après  le  décret.  Tout  paye- 
ment de  sommes  dues  aux  habitants  de  Lyon,  soit 
par  le  trésor  national,  soit  par  des  particuliers,  était 
suspendu. 

Une  proclamation  du  général  Kellermann  était  plus 
rude  que  celle  de  Dubois-Crancé;  toutefois  ni  l'une 
ni  l'autre  n'ôtait  l'espérance  d'obtenir  des  condi- 
tions meilleures.  Le  comité  de  défense  et  le  général 
Précy,  qu'il  avait  appelé  pour  commander  l'insurrec- 
tion ,  rejetèrent  avec  indignation  les  propositions  qui 
leur  étaient  faites. 

Le  lendemain ,  le  corps  administratif  et  les  com- 
missaires des  sections  écrivirent  à  la  Convention  la 
lettre  suivante  :  «  Au  moment  où  nos  envoyés  vous 
prouvent  notre  attachemept  à  la  république ,  en  vous 
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portant  notre  acceptation  de  la  constitution,  vous 
nous  traitez  en  rebelles.  Hier  les  hostilités  ont  com- 
mencé, le  sang  a  coulé;  Dubois-Crancé  nous  a  donné 
une  heure  pour  délibérer  sur  sa  proclamation,  et  ce 
terme  n'était  pas  expiré  quand  notre  avant-garde  a 
reçu  une  décharge  d'artillerie.  On  demandait  à  frater- 
niser :  quelques-uns  de  nos  cavaliers  s'avançaient, 
deux-sont  saisis  et  faits  prisonniers.  Nous  avons  imité 
cette  violence,  notre  feu  a  recommencé,  et  nous 
avons  repoussé  les  assaillants.  Après  les  preuves -d'at- 
tachement que  la  ville  de  Lyon  vient  de  donner  à  la 
république,  vous  voulez  nous  réduire  par  la  force; 
vos  commissaires  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs.  Ci- 
toyens représentants,  rendez  justice  à  Lyon,  l'effusion 
du  sang  suivra  nécessairement  votre  refus.  Nous  pé- 
rirons tous  plutôt,  que  de  retourner  sous  le  joug  de 
l'anarchie,  w 

Une  autre  lettre  adressée  par  les  administrateurs 
aux  délégués  des  assemblées  primaires  disait  :  «  Pres- 
sez la  Convention  de  nous  rendre  justice;  nous 
sommes  déterminés  de  mourir  pour  résister  à  l'op- 
pression. Nous  avons,  déjà  fait  mordre  la  poussière  à 
deux  cents  anarchistes.  » 

Le  comité  de  salut  public  ne  blâma  point  les  com- 
missaires de  la  Convention.  Barère  compara  les  Lyon- 
nais aux  royalistes  de  1791  qui,  au  20  juin  et  au 
10  août,  avaient  résisté  au  peuple  en  invoquant  la 
constitution,  et  conclut  de  là  qu'ils  étaient  des  contre- 
révolutionnaires  et  des  anarchistes. 

Cela  n'était  point  vrai  :  la  population  de  Lyon  n'é- 
tait point  royaliste;  même  après  le  premier  sang 
versé,  les  administrateurs  avaient  proposé  à  Keller- 
mann  une  suspension  d'armes  afin  de  célébrer   en 
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commun,  comme  de  vrais  répiiblicaiiis,  la  fête  ci- 
vique du  10  août.  Les  actes  publics  étaient  intitulés  ; 
»  Au  nom  du  peuple  de  Lyon.  »  Un  des  bataillons  des 
volontaires,  qui  se  présentaient  en  foule  pour  défendre 
la  ville,  s'ap])elait  le  bataillon  de  Washington.  La  vo- 
lonté de  se  montrer  républicain  et  de  désavouer  toute 
relation  avec  les  émigrés  était  si  prononcée,  qu'une 
jeune  ouvrière  fut  condamnée  à  mort  pour  avoir  dis- 
tribué des  cocardes  blanches. 

Les  Lyonnais  étaient  réellement  disposés  à  se  sou- 
mettre au  gouvernement  de  la  république,  mais  non 
point  aux  hommes  qu'ils  avaient  combattus  et  vain- 
cus le  29  mai  et  dont  la  domination  leur  faisait  effroi 
et  horreur.  Ils  prévoyaient  avec  certitude  ce  que  se- 
raient leurs  vengeances.  Aussi  pour  diriger  leur  dé- 
fense, pour  commander  leur  armée,  qui  fut  d'abord 
très-nombreuse  et  recrutée  par  les  volontaires  des  dé- 
partements voisins,  la  commission  populaire  avait 
accepté  les  services  d'ofliciers  exjiérimentés  et  de 
jeunes  gentilshommes  de  bonne  a  olonté  ;  elle  n'avait 
point  demandé  aux  hommes  qui  se  dévouaient  pour 
la  défense  de  la  vraie  liberté,  quels  étaient  leurs  re- 
grets du  passé  ou  leurs  espérances  de  l'avenir. 

M.  de  Précy,  l'un  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
constitutionnelle  du  roi,  qui  avait  combattu  avec  les 
Suisses  au  10  août,  avait  été  appelé  pour  commander 
l'armée  lyonnaise.  Il  avait  le  grade  de  maréchal  de 
camp  et  avait  servi  avec  distinction  dans  les  campa- 
gnes de  Corse.  Tout  royaliste  qu'il  était,  il  n'avait 
aucune  relation  avec  -les  émigrés  et  les  puissances 
étrangères;  il  vivait  tranquillement  à  la  campagne, 
lorsque  les  Lyonnais  vinrent  l'y  chercher  pour  les 
commander.  Les  cori'espondances,  qui  furent  essayées 
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avec  la  cour  de  Turin  et  l'armée  de  Condé,  lui  ap- 
prirent que  rien  ne  serait  fait  pour  secourir  Lyon, 
qui  se  trouva  aussi  abandonné  que  la  Vendée. 

Lorsque  la  marche  du  général  Carteaux  et  l'inaction 
des  Bordelais  eurent  jeté  quelque  découragement  dans 
l'insurrection  lyonnaise,  lorsque  l'opinion  girondine 
fut  résignée  à  sa  défaite,  l'armée  de  Précy  s'était  trou- 
vée fort  diminuée;  c'est  alors  que  l'esprit  public  pa- 
rut s'incliner  à  la  soumission.  Les  conditions  impo- 
sées avec  insolence  par  Dubois-Crancé  rallumèrent  les 
courages ,  et  la  résolution  de  se  défendre  fut  sponta- 
née, sans  influence  et  sans  intrigue. 

Dubois-Crancé  ,  averti  par  le  mauvais  succès  de  son 
attaque  et  de  ses  menaces,  changea  de  langage  :  il 
adressa  aux  citoyens  de  Lyon  une  longue  proclama- 
tion ,  où  il  les  engageait  au  respect  des  lois  et  à  l'o- 
béissance au  gouvernement.  «  Des  hommes  pervers, 
disait-il,  essayent  de  vous  persuader  que  les  repré- 
sentants du  peuple  veulent  détruire  votre  ville,  et  la 
livrer  au  meurtre  et  au  pillage.  Comment  pouvez- 
vous  croire  de  telles  absurdités?  On  vous  épouvante 
du  rétablissement  de  votre  ancienne  municipalité, 
qui  a  de  cruelles  vengeances  à  exercer.  On  vous 
trompe  :  les  représentants  ont  pris  des  arrêtés  pour 
l'élection  libre  d'une  municipalité  et  ne  veulent  ac- 
corder le  droit  de  suffrage  qu'aux  citoyens  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins.  Vous  êtes  livrés  à  vos  plus 
cruels  ennemis;  ils  versent  votre  sang  pour  sauver 
leur  tête  de  la  proscription.  Votre  sort  dépend  de  la 
conduite  que  vous  allez  tenir;  il  ii'est  plus  possible 
de  vous  accorder  de  lonss  délais.  » 

Le  comité  de  salut  public  approuva  cette  proclama- 
tion et  ordonna  qu'elle  recevrait  la  plus  grande  pu- 
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blicité,  afin  d'éclairer  l'opinion  sur  l'opiniâtreté  des 
Lyonnais  dans  leur  rébellion.  Mais  comme  il  espérait 
peu  que  cette  exhortation  fût  efficace,  il  prit  une  me- 
sure qui  devait  avoir  un  résultat  plus  certain.  La  gar- 
nison de  Valenciennes  avait  capitulé  sous  la  seule  con- 
dition de  ne  point  servir  contre  les  armées  alliées; 
elle  fut  envoyée  contre  Lyon ,  où  Kellermann  n'avait 
pu  amener  que  des  troupes  noijvV^llement  recrutées. 

La  lettre  de  Dubois-Crancé  avait  été  remise  au  gé- 
néral de  l'armée  lyonnaise.  11  en  donna  communica- 
tion à  la  commission  et  déposa  son  épée ,  en  deman- 
dant que  le  peuple  de  Lyon  fût  de  nouveau  consulté 
sur  la  résolution  de  se  défendre.  Les  sections  furent 
convoquées  et  quelques  heures  après  des  milliers  de 
signatures  s'associèrent  au  vœu  de  résister  à  l'oppres- 
sion. 

«  Ce  ne  sont  plus ,  disaient  les  administrateurs  dans 
leur  réponse,  les  délégués  du  peuple  de  Lyon  qui 
vous  répondent,  c'est  le  peuple  entier.  Quarante  mille 
hommes  ont  juré  de  défendre  jusqu'à  la  mort  les 
droits  de  l'homme,  leuj'  liberté,  leurs  propriétés  et  la 
sûreté  des  citoyens.  Si  vous  êtes  assez  esclaves  pour 
vous  croire  obligés  à  consommer  une  grande  iniquité, 
marchez  et  vous  verrez  ce  que  peuvent  faire  de  vrais 
républicains  qui  défendent  leurs  foyers  et  la  loi.  » 

Dubois-Crancé  avait  chargé  le  commissaire  des 
guerres  Paris,  porteur  de  sa  lettre  aux  administra- 
teurs, de  tenter  secrètement  une  négociation  avec 
Précy.  Il  lui  parla  du  grand  honneur  qu'il  pouvait  ac- 
quérir en  prévenant  la  ruine  d'une  telle  ville,  en  ar- 
rêtant l'effusion  du  sang  qui  allait  couler  dans  une 
guerre  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie ,  les  sol- 
dats d'un  même  drapeau. 
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((  Cela  ne  dépend  pas  de  moi ,  répondit  Préey;  entre 
vous  et  nous  il  y  a  un  abîme  que  la  mort  seul  pourra 
combler.  La  Convention  a  soif  du  sang;  elle  veut  une 
expiation  et  une  leçon.  Lyon  est  condamné,  je  le  sais  ; 
il  succombera;  mais  vos  soldats  n'y  entreront,  sachez- 
le  bien  aussi,  que  sur  des  monceaux  de  cadavres.  » 

Le  négociateur  lui  fit  entrevoir  des  conditions  plus 
modérées. —  «  S'il  ne  s'agissait  que  de  ma  tête,  je  la 
donnerais  :  aujourd'hui  ou  demain,  n'est-ce  pas  la 
même  chose  ?  Mais  la  Convention  veut  d'autres  têtes 
que  la  mienne.  Combien  de  braves  Lyonnais  sont, 
comme  moi,  notés  pour  la  hache  du  bourreau. 
Mieux  vaut  la  balle  du  soldat.  Nous  irons  jusqu'au 
bout. 

—  Jusqu'à  l'échafaud,  reprit  le  commissaire. 

—  Eh  bien  ,  oui  !  nous  y  monterons  sans  honte  et 
sans  crainte.  C'est  le  chemin  du  ciel,  comme  a  dit  le 
confesseur  du  21  janvier.  » 

Il  y  eut  un  moment  de  silence. 

«  Général,  reprit  Paris,  les  Vendéens  sont  vain- 
queurs dans  leur  Bocage;  les  étrangers  ont  entamé  la 
frontière;  la  contre-révolution  est  imminente.  La 
France  va  être  démembrée. 

—  Jamais,  s'écria  le  général  des  insurgés,  les  Lyon- 
nais se  feraient  tuer  jusqu'au  dernier  pour  défendre 
le  territoire  de  la  patrie.  »  Paris  lui  prit  la  main  et  la 
serra.  Précy  continua  :  «  Vous  voyez  ma  cocarde  ;  je 
l'ai  prise  quand  je  voyais  mes  frères  d'armes  et  mes 
amis  quitter  la  France;  ils  allaient,  pour  la  combattre, 
se  mêler  aux  armées  étrangères,  et  j'y  suis  resté  pour 
lutter  contre  tant  de  dangers  qui  la  menaçaient.  Non, 
citoyen ,  les  étrangers  ne  se  partageront  pas  la 
France;  elle  est  trop  belle  pour  eux;  ils  pourront  la 
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dévaster  par  le  fer  et  le  feu  ;  elle  restera  sur  la  carie 
de  l'Europe  '.  » 

Ils  se  quittèrent,  tout  était  dit;  avec  la  Convention 
il  n'y  avait  point  de  paix  à  espérer. 

L'armée  lyonnaise  ne  comptait  qu'environ  six  mille 
hommes  formés  en  organisation  régulière,  mais  la 
ville  n'était  pas  encore  cernée  ;  les  troupes  de  Keller- 
mann  occupaient  seulement  la  rive  gauche  du  Rhône 
et  les  hauteurs  qui  dominent  le  nord  de  la  ville  entre 
les  deux  ri\ières.  Saint-Etienne  etMontbrison  commu- 
niquaient avec  Lyon  et  restaient  constantes  dans 
leur  adhésion.  Les  révolutionnaires  de  la  petite  ville 
de  Boin,  située  sur  les  confins  du  Forez  et  de  l'Au- 
vergne, essayèrent  d'ameuter  les  paysans  et  d'attaquer 
Montbrison.  Le  maire  se  présenta  au-devant  du  ras- 
semblement et  fut  massacré.  Un  détachement  de 
l'armée  lyonnaise  dissipa  les  assaillants,  s'empara 
de  Boin  ;  les  Jacobins  compromis  dans  l'affaire  de 
Montbrison,  se  réfugièrent  en  Auvergne,  y  portant 
l'alarme.  Deux  jours  après,  les  Lyonnais  s'avancèrent 
jusqu'à  Saint-Aiithême,  dans  le  Puy-de-Dôme,  y  sur- 
prirent un  poste  républicain  et  emmenèrent  prison- 
nier le  général  Nicolas.  11  fut  détenu,  mais  sa  vie  fut 
respectée.  Dans  le  même  moment,  Dubois-Crancc 
faisait  fusiller  un  des  chefs  lyonnais,  Servan,  qui, 
couvert  de  blessures,  avait  été  ramassé  sur  un  champ 
de  bataille. 

Cette  excursion  lointaine  de  l'armée  lyonnaise , 
les  "succès  qu'elle  y  avait  obtenus,  devaient  donner 
de  graves  inquiétudes  à  la  Convention.  Les  dépar- 
tements situés  entre  le  Rhône  et    la  Loire  n'étaient 

•'    '  Notes  maïuibcrilo^  (Je  Paris.  •  '    .-,        ■   '> 
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pas  tous  disposés  favorablement  pour  le  parti  jacoMn. 
Ou  pouvait  y  voir  renaître  le  mouvement  d'opinion 
qui ,  six  semaines  auparavant ,  avait  semblé  se  ral- 
lier à  la  cause  des  Girondins. 

Trois  représentants,  choisis  dans  les  députations  des 
départements  de  l'Auvergne,  furent  adjoints  aux  com- 
missaires de  rarniée  de  Kellermann.  Ils  furent  investis 
de  pouvoirs  illimités  et  autorisés  à  prendre,  de  concert 
ou  séparément,  les  mesures  que  les  circonstances  et  le 
salut  de  la  république  pourraient  exiger;  ils  avaient 
le  pouvoir  de  déléguer  des  commissions  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  mesures.  Cette  effrayante  dictature  était 
confiée  àCouthon,  Maignet  et  Chateauneuf-Randon. 

Barère,  en  proposant  ce  décret,  jugea  à  propos  de 
faire  connaître  à  la  Convention  une  lettre  de  Danton 
à  Dubois-Crancé,  que  les  autorités  rebelles  de  Lyon 
avaient  fait  imprimer  et  afficher.  Elle  avait,  disait-on, 
été  trouvée  dans  un  portefeuille  que  Dubois-Crancé 
avait  perdu  à  Grenoble  ;  elle  était  assurément  sup- 
posée, disait  Barère,  afin  d'égarer  le  peuple  contre  ses 
représentants. 

«  Il  faut  enfin  que  la  sainte  Montagne  triomphe.  Il 
est  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Tu  sais  que  Lyon , 
cette  cité  riche  et  superbe,  entre  pour  beaucoup  dans 
le  projet.  Emploie  toutes  les  forces  dont  tu  disposes, 
pour  soumettre  les  rebelles.  S'il  faut  abandonner  le 
Mont-Blanc,  qu'importe  ?  Point  de  considérations  par- 
ticulières, point  de  demi-mesures;  il  est  temps  que 
nous  régnions;  il  faut  absolument  soumettre  cette 
ville  superbe,  alors  toutes  les  autres  tomberont  à  nos 
pieds.  Si  on  ne  peut  la  forcer  par  les  armes,  il  faut  la 
réduire  en  cendres.  Si  les  cultivateurs  crient  et  de- 
mandent à  qui  ils  vendront  leurs  denrées,  dis-leur 
m.  21 
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qu'ils  aillent  à  Constantinople.  Surtout,  répands  les 
assignats.  Ne  les  compte  pas  :  ils  se  retrouveront  à  la 
fin.  »  Danton  désavoua  la  lettre  plutôt  à  cause  du 
style  qu'à  cause  des  pensées.  —  «  Je  suis  plus  malin 
que  cela,  dit-il;  j'aurais  conseillé  des  mesures  non 
moins  vigoureuses  contre  les  aristocrates,  mais  plus 
politiques.  » 

Barère  avait  jugé  aussi  que  c'était  une  caricature 
du  style  de  Danton;  mais  il  parlait  souvent  ce  lan- 
gage, et  quant  à  la  politique,  c'était  la  sienne.  Toutes 
les  fois  que  la  faction  révolutionnaire  était  en  danger, 
il  voulait  faire  peur,  parce  qu'il  avait  peur;  son 
moyen  était  toujours  la  vengeance  préalable  et  l'ex- 
termination :  il  y  revenait  sans  cesse. 

Ainsi ,  lorsque  les  représentants  et  les  généraux 
honnêtes  et  sensés,  qui  étaient  envoyés  dans  la  Vendée, 
ùe  voyaient,  pour  terminer  cette  guerre  civile,  qu'une 
conduite  modérée,  une  occupation  inoffensive  du 
pays  et  quelques  concessions;  lorsque  Danton  lui- 
même  avait  eu  cette  pensée  et  l'avait  exprimée  à  la 
tribune,  il  répondait  quelque  temps  après  à  Thibeau- 
deau,  qui,  revenant  d'une  mission  dans  l'ouest,  lui 
parlait  en  ce  sens  :  —  «  Es-tu  fou?  si  tu  as  envie  d'être 
guillotiné ,  tu  n'as  qu'à  faire  cette  proposition  à  l'As- 
semblée. Il  n'y  a  point  de  paix  possible  avec  la  Vendée. 
L'épée  est  tirée ,  il  faut  que  nous  dévorions  le  chancre 
ou  qu'il  nous  dévore.  La  république  est  assez  forte 
pour  faire  face  à  tous  ses  ennemis;  tu  ne  sais  pas  ce 
que  c'est  qu'une  révolution.  Nous  sommes  trop  heu- 
reux que  les  aristocrates  aient  pris  les  armes;  ils  nous 
font  beau  jeu'.  »        ^ 

'  Histoire  de  la  Convention ,  par  M.  Tliibeaucleau-  ' 
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Cette  défense  de  Lyon,  (|ui  s(î  prolongeait  fort  au 
delà  de  ce  qu'avaient  prévu  les  Jacobins,  les  irritait 
vivement.  Ils  avaient  pris  l'habitude  d'imputer  tout 
échec  et  même  tout  retard  dans  l'accomplissement  de 
leurs  espérances,  à  la  trahison  ou  au  manque  de 
courage  des  généraux.  Amar  disait  que  si  Kellermann 
n'avait  point  pris  Lyon,  c'est  qu'il  s'entendait  avec 
les  rebelles,  et  qu'il  fallait  faire  tomber  sa  tête.  A 
peine  voulait-il  laisser  au  comité  de  salut  public  le 
temps  de  prendre  des  informations. 

Dès  le  21  août,  on  avait  commencé  à  canonner  et 
à  bombarder  la  ville.  Pendant  ce  temps-là,  Carteaux 
passait  la  Durance  et  marchait  sur  Marseille,  sans 
trouver  aucune  résistance.  Kellermann  avait  quitté  le 
siège  pendant  quelques  jours  pour  aller  en  Savoie , 
où  les  Piémontais  s'étaient  avancés. 

Après  les  avoir  repoussés,  il  revint  presser  le 
bombardement  qui  avait  commencé  le  22  août.  Ses 
effets  furent  terribles;  des  quartiers  de  la  ville  furent 
embrasés ,  l'arsenal  fit  explosion  ;  les  édifices  publics 
servaient  de  point  de  mire  aux  bombardiers.  Les 
Lyonnais  avaient  élevé  un  drapeau  noir  sur  l'hôpital, 
afin  qu'il  fût  respecté.  Il  aurait  dû  être  d'autant  plus 
sacré  que  les  assiégeants,  manquant  de  chirurgiens  et 
d'ambulance ,  avaient  demandé  qu'on  y  reçût  leurs 
blessés.  La  ville  y  avait  consenti,  et  cependant  les 
blessés  lyonnais,  lorsqu'ils  restaient  sur  le  champ  de 
bataille,  étaient  cruellement  achevés  ou  délaissés 
sans  secours.  Le  drapeau  noir  attira  les  bombes  au 
lieu  de  les  écarter.  Quarante-deux  fois  le  feu  menaça 
d'embraser  ce  vaste  et  superbe  édifice.  Les  habitants 
s'empressaient  à  l'éteindre ,  et  Ton  voyait  les  sœurs 
de  charité  emporter  les  malades,  sous  la  menace  des 
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bombes  dont  la  trace  éclairait  la  ville  d'une  sinistre 
clarté. 

La  constance  des  assiégés  ne  semblait  pas  abattue; 
l'horreur  et  l'épouvante  que  leur  inspiraient  de  tels  en- 
nemis les  rendaient  au  contraire  plus  vaillants  à  se 
défendre.  Il  n'y  avait  point  encore  d'attaque  par  la 
rive  droite  de  la  Saône  ;  et  le  Rhône  séparait  de  la 
ville  le  corps  le  plus  nombreux  de  l'armée  républi- 
caine. Aucun  corps  d'armée  n'était  venu  des  dé- 
partements de  l'intérieur  pour  assiéger  ou  investir 
Lyon. 

La  mission  de  Couthon  changea  la  situation  et  de- 
vait amener  prochainement  la  fin  de  cette  courageuse 
résistance. 

«  Il  était  temps,  écrivait-il  à  la  Convention,  d'arriver 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme;  le  bon  peuple 
et  particulièrement  celui  de  la  ville  de  Clermont, 
avait  été  si  bien  travaillé  par  les  égoïstes,  les  mus- 
cadins et  tous  les  malveillants;  l'audacieuse  résistance 
des  Lyonnais  les  avait  tellement  enhardis  qu'ils  se 
refusaient  aux  réquisitions  des  représentants  et  des 
généraux.  — Nous  avons  promptement  dissipé  cette  er- 
reur funeste.  Dans  une  assemblée  nombreuse,  nous 
avons  parlé  avec  cette  énergie  républicaine  qui  carac- 
térise les  braves  montagnards. 

«Aujourd'hui,  nous  avons  appris  que  les  muscadins 
de  Montbrison  ont  surpris  le  poste  de  Saint-Anthême, 
fait  le  général  Nicolas  prisonnier,  et  enlevé  leurs 
pièces  de  canon. 

«Le  tocsin  a  sonné  partout,  la  générale  a  battu.  Le 
peuple  a  été  appelé  en  masse.  Ses  ennemis  sont  en- 
chaînés. Nous  ferons  tomber  tous  les  rochers  du  Puy- 
de-Dôme  sur  les   scélérats  de  Lyon....    Jugez  des 
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dispositions  du  peuple,  du  peuple  projiivmont  dil. 
Huit  ou  ueuf  cents  journaliers  étaient  rassemblés, 
selon  la  coutume,  sur  la  place  publique,  pour  avoir 
du  travail.  La  nouvelle  de  Saint-Anlbême  est  arrivée, 
ils  se  sont  écriés  :  «  Point  de  journées,  volons  au  se- 
cours de  nos  frères  :  nos  besoins  ne  sont  rien  devant 
ceux  de  la  patrie.  » 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  prit  bientôt  un  as- 
pect nouveau  :  ce  fut  une  sorte  de  révolution.  Jusqu'a- 
lors cette  région  centrale  de  la  France  avait  vécu 
assez  tranquillement  sous  les  lois  de  la  Convention , 
obéissant  à  de  dures  exigences,  mais  sans  avoir  à 
subir  la  tyrannie  des  sectaires  de  la  Montagne  et  des 
Jacobins.  Les  levées  d'hommes  avaient  rencontré 
quelque  difficulté.  Il  y  avait  eu  un  faible  essai  de  ré- 
sistance; la  répression  avait  été  instantanée,  et  l'ordre 
public  rétabli;  les  administrateurs  des  départements  et 
des  districts  étaient  des  hommes  modérés  :  ils  avaient 
plus  ou  moins  correspondu  avec  Lyon,  Bordeaux  ou 
Nîmes,  et  donné  leur  adhésion  plus  que  leur  con- 
cours; les  populations  étaient  tranquilles;  les  honnêtes 
gens  redoutaient  l'avenir,  sans  imaginer  ni  chercher 
aucun  moyen  de  s'en  garantir.  Ils  jouissaient,  sans 
prévoyance ,  des  moments  de  répit  qui  leur  étaient 
laissés. 

Couthon  destitua  les  administrateurs  et  livra  le  pays 
aux  sociétés  populaires,  dont  il  avait  été  le  correspon- 
dant et  l'oracle.  Il  forma  des  comités  révolutionnaires, 
prépara  tout  pour  l'exécution  de  la  loi  des  suspects, 
obtint  de  la  Convention  le  pouvoir  d'instituer  des  tri- 
bunaux révolutionnaires,  qui  bientôt  allaient  verser 
beaucoup  de  sang,  fit  partir  les  levées  en  masse,  acca- 
bla les  propriétaires  de  réquisitions,  exigea  des  taxes 
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arbitraires  et  s'établit  à  Clermont  pour  diriger 
sur  Lyon  des  hommes  et  des  fournitures. 

Ses  collègues  exercèrent  à  peu  près  le  même  pou- 
voir dans  les  départements  voisins,  et  conduisirent 
au  siège  les  colonnes  qu'ils  avaient  recrutées  de  gré 
ou  d'autorité.  Quelques  troupes  détachées  de  l'armée 
régulière  arrivèrent  dans  le  Forez  ;  Montbrison  et 
Saint-Étienne  furent  soumis.  La  route  de  Bourgogne 
fut  interceptée.  Les  redoutes  que  les  Lyonnais  avaient 
élevées  pour  défendre  les  abords  de  la  ville,  étaient 
successivement  emportées  après  une  vigoureuse  résis- 
tance. Le  blocus  se  resserrait  de  plus  en  plus  et  allait 
enceindre  toute  la  ^ille.  11  ne  restait  plus  aucune 
issue  libre  que  par  les  hauteurs  de  Sainte-Foy,  qui 
dominent  la  rive  droite  de  la  Saône,  non  loin  de  son 
embouchure.  Les  batteries  du  bombardement  se  rap- 
prochaient. Les  incendies  et  les  ruines  étaient  conti- 
nuels et  sans  intervalles.  Nul  espoir  ne  soutenait  le 
courage  des  assiégés;  mais  leur  constance  ne  dimi- 
nuait pas;  ni  les  combattants  ni  la  population  ne  con- 
sentaient à  se  soumettre.  Les  femmes  mêmes  con- 
couraient à  la  défense  ,  et  l'on  en  voyait  servant 
les  batteries. 

Durant  cette  résistance  opiniâtre  qui  se  prolongeait 
au  delà  des  prévisions  de  la  Convention,  Marseille 
s'était  rendue  au  général  Carteaux.  Il  y  entra  le 
25  août  avec  Albitte  et  d'autres  conventionnels.  Les 
chefs  de  sections  et  les  hommes  importants  du  parti , 
qui  quatre  mois  auparavant  avaient  vaincu  et  rem- 
placé les  autorités  révolutionnaires,  n'espéraient  au- 
cune miséricorde.  Dans  cette  contrée  méridionale,  les 
réactions  et  les  vengeances  ne  sont  pas  avares  de 
sang,  et  il  en  avait  été  versé  pendant  le  règne  des 


SIÈGE    DE    LYON.  327 

opinions  qui  s'appelaient  modérées.  Ils  quittèrent 
précipitamment  Marseille  et  se  réfugièrent  à  Toulon, 
qui  avait  aussi  quelques  semaines  auparavant  secoué 
le  joug  des  révolutionnaires.  Soit  par  leur  influence, 
soit  par  une  crainte  commune  des  vengeances  qui 
menaçaient  leurs  amis  de  Toulon,  la  ville  fut  livrée  aux 
Anglais.  On  prétendit  qu'ils  avaient  été  aussi  appelés 
à  Marseille,  mais  que  le  temps  leur  avait  manqué. 

Cette  haute  trahison  exaspéra  la  colère  de  la  Con- 
vention ;  la  volonté  de  réduire  Lyon  pour  assiéger 
ensuite  Toulon,  le  désir  de  faire  un  exemple  terrible 
redoublèrent  d'intensité  j  les  lenteurs  du  siège  furent 
imputées  à  Kellermann  et  même  àDubois-Crancé,  qui 
avait  toujours  conservé  quelque  espérance  d'obtenir 
une  capitulation,  et  qui  tenait  surtout  à  l'honneur 
d'être  le  vainqueur  de  Lyon;  le  général  fut  destitué, 
le  représentant  fut  mandé  à  Paris  ;  il  tarda  à  obéir  aux 
ordres  du  comité  de  salut  public;  ils  furent  confirmés 
par  un  décret  de  la  Convention.  Dubois-Crancé  per- 
sista à  diriger  le  siège. 

Coutbon,  qui  avait  dénoncé  sa  mollesse  et  son  indé- 
cision, venait  de  quitter  Clermont  afin  de  presser  les 
opérations  du  siège.  Pour  commander  l'armée,  on 
avait  appelé  un  général  de  brigade  de  l'armée  des 
Alpes,  qui  venait  de  montrer  du  zèle  et  de  l'activité, 
sous  les  ordres  de  Carteaux.  Il  se  nommait  Doppet  : 
c'était  un  médecin  de  Chambéry,  qui,  par  enthou- 
siasme de  la  révolution  française,  avait  quitté  son 
pays  et  s'était  fait  admettre  dans  les  sociétés  des  Jaco- 
bins et  des  Cordeliers.  Plus  tard,  il  forma  à  Paris  une 
légion  des  Allobroges  destinée  à  porter  la  révolution 
en  Savoie,  et  commença  par  conduire  ses  premières 
recrues  à  l'attaque  des  Tuileries  le  1 0  août.  Lorsque 
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la  Savoie  fut  conquise,  il  s'empressa  ù  iiiellre  sa 
])atrie  en  état  de  révolution  et  à  décider  sa  réunion  à 
la  France.  Ce  fut  ainsi  qu'il  devint  militaire,  puis 
général.  Napoléon,  qui  avait  servi  sous  ses  ordres, 
en  a  laissé  le  témoij^nai^e  suivant:  »  11  était  Savoyard, 
médecin  et  méchant;  son  esprit  ne  se  fondait  que  sur 
des  considérations;  il  était  ennemi  déclaré  de  tout  ce 
qni  avait  du  talent;  il  n'avait  aucune  idée  de  la  guerre, 
et  n'était  rien  moins  que  brave.  » 

C'était  à  de  tels  hommes  que  les  commissaires  de 
la  Convention  confiaient  le  commandement  des  armées 
de  la  république.  Mais  Doppet  n'avait  pas  besoin  de 
beaucoup  d'habileté  ni  de  courage  pour  conduire  à 
sa  fin  une  entreprise  presque  achevée.  Il  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  le  26  septembre.  Les  premiers 
bataillons  de  la  c;arnison  de  Valenciennes  venaient 
d'arriver,  et  le  29,  Sainte-Foy,  la  dernière  position 
défensive  des  Lyonnais,  fut  occupée;  le  blocus  était 
maintenant,  complet.  La  ville  manquait  de  vivres,  et 
commença  bientôt  à  souffrir  de  la  famine;  on  jiouvait 
compter  sur  sa  prochaine  soumission;  mais  les  repré- 
sentants étaient  pressants,  et  quelle  que  put  être  l'effu- 
sion du  sang  versé  entre  des  combattants.  Français  les 
uns  et  les  autres,  ils  ne  voulaient  pas  attendre  la  vic- 
toire un  jour  de  plus. 

Le  comité  de  salut  public  montrait  plus  d'ardeur 
encore  à  commencer  les  vengeances,  et  n'admettait 
aucune  capitulation  qui  pût  leur  donner  quelque 
limite.  «  Vous  avez  éprouvé,  écrivait-il,  que  des 
rebelles  repoussaient  avec  une  insolente  hypocrisie 
les  sonmiations  que  vous  dictaient  riuimanité  et  une 
indulgence  dont  ils  sont  indignes;  qu'ils  périssent 
donc  enfin,  et   que  la  force  nationale  se  déployant 
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(lune  manière  terrible,  promène  bientôt  son  glaive 
dans  cette  ville  criminelle.  » 

Une  autre  lettre  disait  :  «  Si  le  bombardement 
entraîne  trop  de  longueur,  enlevez  cette  ville  rebelle 
à  la  pointe  de  la  baïonnette  et  la  torcbe  à  la  main; 
songez  que  la  chute  de  Toulon  dépendra  en  partie  de 
votre  victoire.  »  Le  post-scriptum  ajoutait  :  «  Si  les 
émigrés,  les  muscadins  et  les  autres  rebelles  échap- 
paient de  Lyon,  faites-les  poursuivre;  faites  sonner 
partout  le  tocsin  sur  ces  cruels  ennemis  de  la  patrie.  » 
Doppet,  conformément  à  cette  instruction,  prit  des 
dispositions  pour  fermer  les  passages  qui  conduisent, 
à  travers  les  montagnes,  du  territoire  français  eo 
Savoie  ou  en  Suisse. 

L'attaque  recommandée  si  instamment  par  le  comité 
de  salut  public  fut  encore  retardée  de  quelques  jours. 
Dubois-Crancé  était  toujours  à  son  quartier  général 
de  la  Pape;  c'était  sur  le  plateau  situé  entre  le  Rhône 
et  la  Saône  qu'étaient  placées  les  principales  batteries 
qui  avaient  foudroyé  Lyon,  et  il  espérait  pénétrer  dans 
la  ville  de  ce  côté. 

Couthon,  à  qui  le  général  Doppet  obéissait  plus 
spécialement,  était  à  Sainte-Foy,  et  voulait  que  l'at- 
taque décisive  se  fît  sur  ce  point;  de  cette  rivalité 
résultèrent  encore  de  l'hésitation  et  du  retard.  Cepen- 
dant les  levées  en  masse  commençaient  à  se  débander 
pour  retourner  dans  leurs  foyers;  les  vivres  qu'on 
avait  amenés  étaient  consommés  ;  il  fallait  partager 
les  approvisionnements  de  l'armée  de  ligne. 

Le  7  octobre  au  matin,  assuré  que  le  comité  de 
salut  public  ne  le  désavouerait  point,  Couthon  s'em- 
para otïiciellement  de  l'autorité  supérieure,  ordonna 
une  attaque  pour  le  jour  même,  et  envoya  aux  habi- 
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tants  de  Lyon  une  sommation  signée  par  lui  et  par 
Maignet.  Elle  était  adressée  non  point  aux  autorités, 
mais  aux  assemblées  de  sections. 

«  Réfléchissez,  disait-il,  nous  vous  sommons  encore, 
au  nom  du  peuple  français  levé  contre  vous;  hâtez- 
vous  d'ouvrir  vos  portes ,  de  déposer  les  armes  et  de 
livrer  les  scélérats  qui  vous  trompent,  vous  oppriment 
et  vous  perdent  !  A  ce  prix  nous  sommes  vos  frères.  Que 
les  hommes  qui  n'ont  pas  de  crimes  à  se  reprocher 
soient  tranquilles;  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
seront  respectées.  Le  peuple  et  ses  représentants  ne 
connaissent  de  volonté  que  celle  de  la  loi ,  et  la  loi  ne 
frappe  que  les  coupables  !  Nous  donnons  ordre  de 
suspendre  le  bombardement  jusqu'à  demain  à  quatre 
heures  du  soir;  si,  à  cette  heure,  votre  réponse  n'est 
pas  arrivée,  le  feu  du  peuple  reprendra  et  ne  cessera 
plus  que  la  justice  nationale  ne  soit  satisfaite.  » 

Dans  la  détresse  de  la  population  lyonnaise,  il  était 
évident  que  les  assemblées  de  sections  se  prononce- 
raient contre  une  défense  désespérée  et  inutile.  Les 
administrateurs,  prévoyant  le  résultat  d'une  convoca- 
tion, voulurent  gagner  du  temps  pour  donner  à  Précy 
la  possibilité  d'un  départ,  et  laisser  ainsi  des  moyens 
de  salut  aux  hommes  les  plus  compromis  dans  les 
délibérations  municipales  ou  par  le  commandement 
des  défenseurs  de  la  ville.  Quelques-uns  proposèrent 
d'imiter  l'exemple  d'Eustache  de  Saint-Pierre  et  des 
bourgeois  de  Calais,  en  allant  s'offrir  en  victimes 
expiatoires  de  la  rébellion;  mais  on  n'avait  point 
affaire  à  un  vainqueur  généreux.  Les  conventionnels 
n'avaienl  ni  la  magnanimité  d'Edouard  III,  ni  la 
compassion  de  la  bonne  reine  Philippe;  le  sacrifice 
eût  été  inutile. 
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Les  administrateurs  répondirent  à  Couthon ,  qu'ils 
allaient  convoquer  le  peuple,  mais  que  le  délai  était 
insuffisant;  ils  demandaient  quelques  heures  de  plus. 
Le  bombardement  recommença  au  terme  fixé,  à  quatre 
heures  et  demie  du  soir. 

Dans  la  soirée,  une  foule  populaire  se  porta  à 
l'hôtel  de  ville,  irritée  et  menaçante.  Les  magistrats 
annoncèrent  que  les  assemblées  de  sections  étaient 
convoquées  pour  le  lendemain  matin.  Pendant  la  jour- 
née du  8,  les  assiégeants  firent  encore  de  nouveaux 
progrès ,  et  s'emparèrent  des  postes  qui  défendaient 
l'entrée  de  la  ville.  Ce  fut  seulement  à  neuf  heures 
du  soir  que  les  députés  des  trente-deux  sections  se 
rendirent  au  quartier  général  de  Sainte-Foy,  où  ils 
trouvèrent  tous  les  représentants  réunis. 

La  députation  avait  tardé  à  venir,  sans  doute  pour 
que  la  retraite  de  Précy  et  des  derniers  restes  de 
l'armée  lyonnaise  put  s'opérer  pendant  ce  temps-là. 
Dans  les  querelles  que  Dubois-Crancé  soutint  contre 
Couthon ,  il  insinua  qu'une  sorte  de  convention  tacite 
avait  facilité  cette  évasion. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  délégués  des  sec- 
tions avaient  reçu  de  leurs  commettants  l'ordre  de 
repousser  toute  condition  qui  mettrait  un  seul  indi- 
vidu hors  la  loi.  Couthon  les  avait  d'abord  accueillis 
avec  bienveillance,  mais  il  s'irrita  d'une  si  auda- 
cieuse prétention,  a  Vos  portes  seraient  de  fer, 
disait-il,  que  nous  les  briserons  aujourd'hui.  Vous 
recevrez  les  conditions  qu'il  plaira  à  la  république 
d'accorder  à  des  rebelles,  pour  qui  la  guillotine  serait 
trop  douce.  Craignez  que  la  charrue  ne  trace  bientôt 
des  sillons  de  sang  dans  vos  rues  ensemencées  par  le 
bourreau.  » 
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Neuf  articles  qui  ne  promettaient  ni  garantie , 
ni  miséricorde  et  qui  annonçaient  au  contraire  de 
cruelles  rigueurs,  furent  remis  aux  délégués.  Avant 
qu'ils  eussent  donné  une  réponse,  on  vint  annoncer 
aux  représentants  que  l'armée  lyonnaise  faisait  une 
sortie  sur  la  route  de  Bourgogne ,  que ,  des  autres 
côtés,  ses  postes  avancés  étaient  abandonnés,  et  que 
les  républicains  s'étaient  emparés  de  la  porte  Saint- 
Clair  :  il  n'y  avait  plus  rien  à  négocier,  la  ville  était 
prise. 

Précy  avait  réuni  ses  compagnons  au  nombre 
d'environ  sept  cents  à  l'entrée  du  faubourg  de  Vaise, 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône.  Les  différents  postes 
de  la  défense  s'étaient  repliés  vers  ce  point  pen- 
dant la  nuit.  Ce  départ  fut  lugubre,  les  habitants 
voyaient  avec  désespoir  s'éloigner  leurs  défenseurs, 
leurs  frères  ,  leurs  amis;  les  femmes  accompagnaient 
en  pleurant  leurs  maris  ou  leurs  fils.  Ces  embrasse- 
ments  et  ces  adieux,  sans  espérance  de  se  revoir,  avec 
probabilité  de  mort  pour  ceux  qui  restaient  comme 
pour  ceux  qui  partaient,  étaient  déchirants. 

Une  cinquantaine  d'hommes  et  cjuelques  chefs , 
entre  autres  le  comte  de  Virieu  qui  avait  pris  une 
grande  et  glorieuse  part  à  la  défense  de  Lyon,  vou- 
lurent, avant  de  commencer  cette  triste  route,  enten- 
dre encore  une  fois  la  messe.  Un  des  volontaires  quitta 
son  habit  de  soldat  pour  revêtir  les  vêtements  sacrés; 
car  il  était  prêtre.  Le  service  funèbre  fut  célébré  dans 
un  caveau  qui,  depuis  le  siège,  était  devenu  une 
chapelle  à  l'abri  des  bombes.  Cet  office  des  morts  fut 
écouté  avec  un  pieux  recueillement.  M.  de  Virieu  et 
plusieurs  de  ses  compagnons  demandèrent  la  commu- 
nion. 
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Précy  avait  le  projet  de  suivre  la  ruulc  qui  con- 
duit à  Mâcon ,  le  long  de  la  Saône  ;  de  la  traverser 
pour  entrer  dans  le  département  du  Jura  et  gagner  la 
Suisse.  Il  avait  divisé  sa  troupe  en  deux  colonnes  : 
l'arrière-garde  était  commandée  par  le  comte  de  Vi- 
rieu.  Les  fugitifs  se  mirent  en  marche  le  9,  à  sept 
heures  du  matin.  L'arrière-garde  fut  attaquée  par 
des  forces  supérieures.  Virieu  fut  tué,  sa  troupe  se 
dispersa;  la  colonne  qui  marchait  en  avant  n'avait 
nul  moyen  de  se  défendre;  elle  fut  aussi  taillée  en 
pièces  et  mise  en  déroute.  Précy,  après  avoir  erré  dans 
la  campagne,  trouva  un  asile  près  de  Montbrison  et 
y  resta  caché  pendant  plus  d'une  année.  On  crut 
d'abord  qu'il  avait  été  tué  comme  Virieu.  Les  fugi- 
tifs, parmi  lesquels  se  trouvaient  des  femmes  et  des 
vieillards,  étaient  poursuivis  et  massacrés. 

Pendant  plus  de  six  jours,  ces  malheureux  dis- 
persés dans  la  contrée  environnante  couraient  sans 
trouver  ni  hospitalité,  ni  pitié.  On  sonnait  le  tocsin 
dans  les  villages  ;  les  habitants  de  la  campagne 
étaient  excités  à  la  poursuite  de  ces  Lyonnais  qu'on 
leur  représentait  comme  des  ennemis  publics  ou 
comme  des  riches  qui  emportaient  leurs  trésors.  Les 
Jacobins  des  petites  villes  voisines  couraient  à  la 
chasse  aux  muscadins.  Presque  tous  furent  extermi- 
nés. Environ  soixante  furent  amenés  à  Lyon  et  fu- 
sillés sans  délai  par  une  commission  militaire. 

On  comptait  parmi  eux  Bemani  qui  avait  présidé 
l'administration  insurgée ,  Gaspard  de  Clermont-Ton- 
nerre,  Abel  de  Vichi  et  l'un  des  plus  vaillants  chefs 
de  l'armée  lyonnaise,  Rimbert  de  la  Roche-Negli. 

A  la  première  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon,  lorsque 
les  détails  n'étaient  pas  encore  connus,  le  premier 
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sentiment  de  la  Convention  fut  une  indignation  fu- 
rieuse pour  cette  évasion  de  la  colonne  de  Précy;  un 
tel  événement  paraissait  inexplicable.  Ce  devait  être 
l'effet  de  quelque  trahison.  «  11  vaudrait  mieux  que 
Lyon  ne  fût  pas  pris,  »  disait  Bourdon  de  l'Oise, 
«  ce  sera  le  noyau  d'une  nouvelle  Vendée  ;  c'est  une 
armée;  elle  va  mettre  entre  deux  feux  l'armée  qui 
assiège  Toulon.  »  On  parlait  de  l'imbécillité  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  du  crime  d'avoir  trop  longtemps 
parlementé. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  s'ex- 
prima avec  une  rage  révolutionnaire  plus  exaltée 
encore. 

«  Etonné  que  deux  mille  hommes  aient  pu  s'échap- 
per d'une  ville  cernée  de  tous  côtés,  le  comité  a  écrit 
aux  représentants  :  h  Enfin  les  rebelles  sont  vaincus  ; 
sonl-ils  tous  exterminés?  Comment  se  fait-il  que 
deux  mille  se  soient  évadés?  Point  de  faiblesse,  point 
de  grâce ,  que  tous  soient  frappés.  N'épargnez  que 
les  patriotes  et  les  indigents  persécutés  parles  riches. 
Nous  avons  ordonné  de  poursuivre  les  fuyards  et  de 
faire  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  campagnes, 
afin  que  le  peuple  puisse  les  exterminer  tous.  »  L'or- 
dre avait  été  prévenu. 

Barère  continuait  :  «  La  punition  des  traîtres  doit 
être  prompte.  Les  habitants  de  Lyon  seront  désarmés 
et  leurs  armes  confiées  à  la  jeunesse  du  midi  qui 
s'en  servira  contre  les  esclaves  de  l'Espagne.  Mais 
laisserez-vous  subsister  une  ville  qui,  par  sa  rébel- 
lion a  fait  couler  le  sang  des  patriotes?  Qui  osera 
réclamer  votre  indulgence  pour  cette  ville?  Ce  n'est 
pas  une  ville,  celle  qui  est  habitée  par  des  conspira- 
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teiirs;  elle  doit  être  ensevelie  sous  ses  ruines.  Que 
devez -vous  respecter  dans  votre  vengeance?  La 
maison  de  l'indigent  persécuté  par  le  riche,  ces 
manufactures  dont  le  barbare  Anglais  désire  la 
destruction,  l'asile  de  l'humanité,  l'édifice  consacre 
à  l'instruction  publique.  La  charrue  doit  passer 
sur  tout  le  reste.  Le  nom  de  Lyon  ne  doit  plus 
exister;  vous  l'appellerez  Ville  affranchie,  et  sur  les 
ruines  de  cette  infâme  cité,  il  sera  élevé  un  monu- 
ment qui.  fera  l'honneur  de  la  Convention  et  qui  at- 
testera le  crime  et  la  punition  des  ennemis  de  la 
liberté.  Ce  seul  mot  dira  tout  :  «  Lyon  fit  la  guerre  à 
la  liberté  ;  Lyon  n'est  plus.  »  Telle  est  la  leçon  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  aujourd'hui  pour  prévenir 
d'autres  rébellions.  Les  villes  fédéralistes  attendent 
les  suites  de  la  reddition  de  Lyon  et  le  genre  de 
peine  que  vous  prononcerez,  ^iinsi  cette  superbe  ville 
de  la  Gironde  attend  toujours  les  événements,  et  au- 
jourd'hui peut-être  encore  ses  magasins  et  ses  riches- 
ses répondent  d'elle  plus  que  son  patriotisme.  Oui, 
il  faut  un  grand  exemple.  » 

Le  décret  instituait  une  commission  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  la  Convention ,  sur  la  présentation 
du  comité  de  salut  public,  pour  faire  punir  militaire- 
ment et  sans  délai,  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon.  Les  articles  suivants  reproduisaient  les  dispo- 
sitions que  Barère  avait  annoncées. — Le  nom  de  Lyon 
devait  être  effacé  du  tableau  des  villes  de  la  républi- 
que. Enfin  il  était  dit  ;  «  Les  représentants  du  peuple 
nommeront  sur-le-champ  des  commissaires  pour  faire 
le  tableau  de  toutes  les  propriétés  qui  ont  appartenu 
aux  riches  et  aux  contre-révolutionnaires  de  Lyon , 
afin  qu'il  soit  statué  incessamment  par  la  Convention 
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sur  l'exécution  du  décret  qui  a  affecté  ces  biens  à 
l'indemnité  des  patriotes.  » 

Pendant  que  la  Convention  exprimait  de  si  terribles 
volontés,  les  représentants  du  peuple  faisaient  leur 
entrée  triomphale  dans  la  ville  de  Lyon,  soumise 
après  soixante-trois  jours  de  siège.  Ils  avaient  promis 
par  une  proclamation  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés seraient  respectées.  L'armée  entra  sans  nul 
désordre  :  les  soldats  partageaient  même  leur  pain  avec 
les  habitants,  exténués  par  la  faim,  qu'ils  voyaient 
dans  les  rues.  Les  représentants  montraient  une  phy- 
sionomie affable  et  clémente;  leur  lansiase  n'avait 
rien  de  rude  ni  de  menaçant.  Ils  ne  désavouèrent 
pourtant  pas  le  massacre  des  fugitifs ,  qui  étaient 
égorgés  aux  portes  de  la  ville  par  les  ordr.es  de  ceux 
de  leurs  collègues,  qui  étaient  commissaires  dans  les 
camps  situés  au  nord  de  la  ville  et  qui  avaient  si  bien 
deviné  les  volontés  de  la  Convention.  Couthon  et  ses 
suivants  en  réclamèrent  aussi  l'honneur  dans  les 
rapports  qu'ils  envoyèrent  à  la  Convention. 

La  sourde  rivalité  de  Dubois-Crancé  et  de  Couthon 
continua  à  influer  sur  la  conduite  des  affaires  politi- 
ques, comme  elle  avait  agi  sur  les  opérations  mili- 
taires. Dubois-Crancé  s'était  depuis  longtemps  occupé 
des  affaires  de  Lyon  ;  c'était  lui  qui  y  avait  établi  cette 
municipalité  contre  laquelle  avait  éclaté  la  révolte  du 
29  mai;  c'était  lui  qui  avait  mis  la  ville  sous  la  do- 
mination de  la  société  populaire  et  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Il  voulait  restaurer  .leur  autorité  et  servir 
leur  vengeance.  Couthon,  au  contraire,  semblait 
porté  à  ne  point  outrer  ni  précipiter  les  mesures  de 
rigueur.  Il  craignait  de  ne  pouvoir  assurer  l'ordre  pu- 
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blic  et  l'autorité  régulière  du  gouvernement  en  pous- 
sant les  Lyonnais  au  désespoir.  Il  avait  plus  d'impor- 
tance que  son  collègue,  mais  point  de  supériorité 
officielle  ;  toutefois  aucune  querelle  apparente  ne 
s'élevait  entre  eux.  Couthon  était  assuré  d'être  sou- 
tenu par  le  comité  de  salut  public.  Dubois-Crancé 
avait  la  confiance  et  la  faveur  de  la  société  des 
Jacobins  de  Paris.  Ils  avaient  à  se  ménaser  l'un 
l'autre. 

La  municipalité  du  29  mai  fut  réinstallée.  Dubois- 
Crancé  restaura  aussi  la  société  populaire  et  présida 
la  première  séance;  mais  Couthon  s'opposa  au  réta- 
blissement des  comités  et  des  clubs  des  sections.  En 
même  temps  il  écrivait  au  comité  de  salut  public 
pour  se  plaindre  des  intrigues  de  son  collègue;  de 
sorte  que  le  22  octobre,  le  comité  ordonna  que  les 
représentants  Dubois-Crancé  et  Gauthier  seraient  mis 
en  état  d'arrestation  et  amenés  à  Paris. 

Couthon  avait  à  exécuter  les  rudes  volontés  de  la 
Convention  et  le  décret  prescrivait  une  obéissance 
prompte.  Il  avait  déjà  créé  une  commission  militaire; 
elle  procédait  avec  vigueur,  sans  être  ralentie  par 
des  formalités;  un  comité  de  surveillance  avait  été 
établi.  Conformément  aux  pouvoirs  qu'il  avait  de- 
mandés et  obtenus,  Couthon  créa  deux  tribunaux 
révolutionnaires  sous  le  nom  de  commissions  de 
justice  politique.  L'une  siégeait  à  Lyon ,  l'autre  à 
Feurs.  Il  en  nomma  les  juges;  les  jurés  furent  choisis 
par  le  comité  de  surveillance  de  Lyon  et  par  la  mu- 
nicipalité de  Feurs.  Ces  tribunaux,  aux  termes  de 
leur  institution,  devaient  juger  révolutionnairement, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Le  président  du  tribunal  de  Lyon  était  un  ancien 
m.  22 
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comédien  nommé  Dorfeuille ,  notable  parmi  les  Jaco- 
bins de  Paris  ,  protégé  de  Dabois-Crancé.  Dans  son 
discours  d'installation ,  il  disait  :  u  Les  formes  doi- 
vent être  bannies;  les  faits  seuls  seront  pesés.  — 
Nous  avons  entendu  murnmrer  les  mots  de  vengeance 
et  de  haine:  qu'ils  se  présentent  les  assassins!  nous 
siégeons  armés  ;  nous  les  tuerons  d'abord  et  nous  fe- 
rons notre  devoir  après.  » 

Quel  que  fût  l'empressement  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires, ils  tardèrent  à  entrer  en  activité,  et  Cou- 
thon  suivit  encore  son  système  de  temporisation.  La 
commission  militaire  n'avait  iii  miséricorde  ni  délai 
pour  les  accusés  qui  avaient  porté  les  armes  ;  mais 
les  procédures  ne  commençaient  point  encore  contre 
tes  prévenus  de  conspirations  et  de  faits  contre-révo- 
lutionnaires. 

La  société  populaire  s'irritail  de  tant  de  Icnteuj'; 
là  régnaient  l'ardeur  do  la  vengeance  et  la  soif  du 
sang.  Un  des  représentants  en  mission,  Javogues, 
allait  au  delà  de  tous  les  orateurs  du  club.  «  Votre 
premier  devoir,  c'est  de  dénoncer  les  juges  et  les 
jurés  par  qui  ont  péri  les  martyrs  de  notre  cause. 
Le  patriotisme  ne  serait  pas  satisfait,  si  les  dénoncia- 
tions connaissaient  quelque  ménagement.  Quels  hom- 
mes, hors  de  cette  enceinte,  peuvent  être  é])argnés? 
Vouer  au  dernier  supplice  tous  ceux  qui  composèrent 
vos  autorités  constituées  depuis  le  20  mai;  dénoncei' 
tous  les  riches  et  ceux  qui  recèlent  leurs  effets;  dé- 
noncer les  prêtres  et  les  gens  de  loi;  dénoncer,  oui, 
dénoncer  son  père  est  une  vertu  républicaine.  —  Que 
faites-vous,  pusillanimes  ouvriers,  dans  ces  travaux 
de  l'industrie  où  l'opulence  vous  tient  a\ilis?  Sortez 
de  cette  servitude  pour  demander  raison  des  biens 
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doni  elle  n'est  que  le  ravisseur  et  qui  sont  le  patri- 
moine des  sans-culottes.  Renversez  sa  fortune;  renver- 
sez sa  maison,  les  débris  vous  appartiennent.  Par 
là  vous  vous  élèNcrez  à  cette  égalité  sul)Iiine,  base  de 
la  vraie  liberté,  principe  de  vigueur  chez  un  peuple 
guerrier  à  qui  le  commerce  et  les  arts  oont  inutiles.  » 
Peu  de  temps  après,  ce  même  Javogues  disait  dans 
une  autre  société  populaire  :  «  La  république  ne 
pourra  s'étal)lir  que  sur  le  cadaxre  du  dernier  des 
honnêtes  gens.  » 

Couthon  ne  se  hâtait  pas  de  mettre  à  exécution  Tar- 
ticle  qui  prescrivait  de  démolir  la  ville  :  il  ordonnait 
la  destruction  des  anciennes  murailles  du  rempart  et 
de  la  prison  de  Pierre-Scize;  mais  les  maisons  de 
l'intérieur  delà  ville  restaient, debout. 

Il  ne  protestait  pas  toutefois  contre  les  ordres  de 
la  Convention;  il  y  répondait  avec  admiration,  sans 
y  rien  objecter.  «  Oui,  disait-il,  il  faut  que  la  ville 
soit  détruite.  »  Il  se  vantait  des  fusillades  de  la  com- 
mission militaire;  il  écrivait  à  la  société  des  Jacobins 
de  Paris  :  »  Le  plus  diflicile  reste  à  faire,  l'esprit 
public  est  perdu  dans  cette  malheureuse  cité;  les  pa- 
triotes y  sont  dans  une  minorité  effrayante.  Envoyez- 
y  une  colonie  de  patriotes;  nous  vous  demandons 
quarante  hommes  dont  le  républicanisme,  la  probité 
et  la  sagesse  leur  concilient  l'estime  publique.  Ils 
transplanteront  sur  une  terre,  pour  ainsi  dire  étran- 
gère, les  principes  ré\oluti(>nnaires.  La  mission  est 
belle,  qu'ils  viennent  se  réunir  à  nous.  » 

Cependant  Dubois-Crancé,  à  son  arrivée  à  Paris, 
pour  se  mieux  justifier  devant  la  Convention  et  de- 
vant les  Jacobins,  excitait  encore  plus  un  désir  de 
vengeance   dans  toute  la  faction  révolutionnaire.  Il 
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produisit  la  liste  des  signataires  qui  avaient  repoussé 
sa  sommation  du  17  août.  «  Ils  étaient,  disait-il,  les 
plus  riches  habitants  de  Lyon,  et  les  biens  de  ces 
traîtres  donneraient  deux  millions  de  propriétés  à  la 
nation.  »  La  Convention  ordonna  que  cette  liste  serait 
imprimée  et  envoyée  aux  représentants  en  mission 
à  Lyon,  «  pour  servir  de  base  à  leurs  opérations.  >> 

Ils  ne  montraient  pas  encore  un  grand  empresse- 
ment à  se  conformer  aux  intentions  sanguinaires  de 
la  Convention.  Les  signataires  portés  sur  la  liste, 
au  nombre  de  plusieurs  milliers,  ainsi  que  les  habi- 
tants qui  s'étaient  compromis,  propriétaires,  négo- 
ciants, capitalistes,  chefs  d'ateliers,  simples  ouvriers, 
voyant  le  sort  qui  les  menaçait,  quittaient  la  ville, 
allaient  se  cacher  au  loin  dans  les  campagnes  ou  pas- 
saient en  Suisse. 

La  même  lenteur  retarda  les  démolitions;  elles  exi- 
geaient une  dépense  assez  considérable.  Les  représen- 
tants frappèrent  la  ville  d'un  emprunt  forcé  de  six 
millions,  réparti  par  les  comités  révolutionnaires  des 
sections.  Il  devait  être  payé  dans  la  huitaine,  sous 
peine  de  séquestre  des  biens  des  contribuables. 

La  destruction  de  la  seconde  ville  de  France  devint 
le  motif  d'une  solennité;  Couthon,  porté  sur  les 
épaules  d'un  robuste  Jacobin,  fut  en  grande  cérémo- 
nie conduit  sur  la  place  Bellecour.  Un  cortège  de 
démolisseurs,  armés  de  pioches  et  de  leviers,  sui- 
vaient les  représentants.  Couthon  fut  approché  d'une 
des  façades  qui  décoraient  ce  vaste  espace,  et  la  frap- 
pant d'un  petit  marteau  doré,  il  prononça  gravement 
la  sentence  :  »  Au  nom  de  la  loi,  je  te  condamne 
à  être  démoli.  » 

Il  fallut  pourtant  donner  aux  habitants  des  maisons 
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quelques  jours  pour  déménager.  D'ailleurs  on  ne 
pouvait  se  procurer  d'ouvriers  que  par  voie  de  ré([ui- 
sition. 

Une  autre  fête  fut  célébrée  en  expiation  de  la  mort 
de  Chalier.  Dorfeuille,  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, fit  un  discours  où  il'appelait  Lyon  ville 
impure,  nou\elle  Sodome.  S'adressant  aux  mânes  du 
héros  de  la  fête,  il  lui  disait  :  a  Le  sang  des  scélérats 
est  l'eau  lustrale  qui  convient  pour  honorer  ton 
martyre.  » 

Le  moment  approchait  où  la  malheureuse  ville 
allait  être  livrée  à  toute  l'horreur  de  la  victoire  révo- 
lutionnaire. Un  des  plus  sanguinaires  convention- 
nels, Albitte,  arriva  à  Lyon  et  donna  à  ses  collègues 
une  impulsion  nouvelle.  Dès  le  31  octobre,  le  tribu- 
nal, présidé  par  Dorfeuille,  envoya  des  victimes  à 
l'échafaud.  En  môme  temps,  un  arrêté  des  représen- 
tants créa  une  armée  révolutionnaire  dans  chacun 
des  départements  voisins  :  l'Ain,  le  Jura,  la  Côte-d'Or, 
la  Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  l'Isère,  la  Drôme, 
le  Mont-Blanc.  Lyon  devait  être  occupé  par  l'armée 
révolutionnaire  formée  à  Paris  et  commandée  par 
Ronsin  ;  il  y  en  avait  une  autre  pour  le  départe- 
ment du  Rhône.  Des  visites  domiciliaires  furent 
ordonnées  dans  la  ville,  et  la  plus  grande  célérité  fut 
récommandée  à  la  commission  militaire. 

Couthon  et  Maignet  terminèrent  ainsi  leur  mission. 
Ils  allaient  être  remplacés  par  Collot  d'Herbois  et 
Fouché.  Couthon  avait  souhaité  et  demandé  à  ne  point 
rester  à  Lyon.  Ainsi  que  Maignet,  il  devait  bientôt  après 
se  signaler  par  une  ferveur  révolutionnaire  et  par 
une  effusion  de  sang,  qui  a  rendu  leur  nom  fameux. 
Comment  furent-ils,  dans  leur  conduite,  si  ce  n'est 
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dans  leur  langage,  anssi  modérés  qne  le  coinjjortaient 
leur  position  et  les  circonstances?  C'est  ce  qui  est 
difficile  à  expliquer.  Us  avaient  quitté  Paris  et  la 
Convention  lorsque  la  situation  était  menaçante  :  Lyon 
résistait;  les  Vendéens  étaient  victorieux;  Marseille 
et  Toulon  n'étaient  point  soumis;  les  armées  étran- 
gères étaient  en  deçà  des  frontières;  de  sorte  que 
malgré  les  fanfaronnades  et  les  menaces  des  Jaco- 
bins, ils  y  avaient  ([uelque  crainte  d'un  lendemain 
encore  incertain. 

Depuis  ce  moment,  le  succès  avait  déchaîné  les 
vengeances  ;  La  municipalité  de  Paris  et  les  Monta- 
gnards entraînaient  le  gouvernement  de  la  Conven- 
tion. Coullion  voulut  retourner  à  Paris;  sa  position 
au  comité  de  salut  public  lui  convenait  mieux.  S'il 
fût  resté  à  Lyon,  il  eut  répandu  le  sang  avec  autant 
de  cruauté  et  aussi  \olontiers  que  les  collègues  qui 
lui  succédèrent.  Une  mère  de  famille  dont  le  mari 
a^ait  eu  quelques  relations  d'affaires  avec  Couthon, 
vint,  la  veille  de  son  départ,  se  jeter  à  ses  pieds, 
avec  trois  petits  enfants,  pour  solliciter  la  grâce  de 
leur  père.  «  Grâce!  disait-elle,  pitié  pour  ces  trois 
orphelins.  • —  Orphelins  ?  dit  Couthon  en  regar- 
dant à  sa  montre,  pas  encore.  J'ai  connu  ton  mari  : 
c'est  an  dévot,  un  saint  homme;  je  lui  prouve 
mon  amitié,  je  lui  procure  au  plus  tôt  la  couronne 
du  ciel.  »  Et  comme  elle  sanglotait  :  «  Ton  mari  est 
fort  laid  ;  toi  tu  es  jeune  et  jolie  ;  une  bonne  répu- 
blicaine n'a  pas  besoin  d'un  mari  pour  être  heu- 
reuse. »  Gollot  dTIerbois  n'aurait  point  parlé  autre- 
ment. 

Le  dernier  acte  de  sa  mission  fut  d'envoyer  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Lyon,  les  administra- 
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teiii's  du  (Irparlement,  du  Puy-de-Dôme,  ses  compa- 
Iriotes,  la  plupart  personueilemeul  connus  de  lui; 
patriotes  modérés,  ils  avaient  signé  une  lettre  où  ils 
assuraient  les  Lyonnais  de  leur  bonne  volonté  pour 
résister  à  l'anarchie. 

Sur  le  théâtre  restreint  d'une  province  qui  n'a 
point  compté  beaucoup  d'autres  victimes,  ce  témoi- 
gnage d'un  implacable  esprit  de  parti,  d'une  haine 
pour  ainsi  dire  fraternelle,  a  contribué  beaucoup  au 
souvenir  révolutionnaire  qui  s'est  attaché  au  nom  de 
(-outlion,  dans  son  propre  pays.  Deux  des  adminis- 
trateurs furent  en^oyés  à  l'échafaud. 

Le  iour  môme  où  la  soumission  de  Lvon  était  an- 
noncée  à  la  Convention,  Saint-Just  faisait,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  une  proposition  qui  ne 
devait  pas  changer  beaucoup  l'état  du  pays  ni  la 
marche  du  gouvernement,  mais  qui  allait  donner  le 
nom  de  loi  à  l'abolition  des  lois.  11  s'agissait  d'impri- 
mer plus  d'activité,  plus  de  force,  plus  d'ensemble 
à  l'exécution  des  volontés  nationales ,  c'est-à-dire 
aux  volontés  du  parti  qui  dominait  la  Conven- 
tion. Billaud-Varennes  avait,  quelques  jours  aupa- 
ravant, présenté  un  projet  dans  le  même  sens. 
L'exposé  de  Saint-Just  était,  selon  sa  coutume,  une 
série  de  phrîfses  tranchantes,  sans  liaison,  ne  se  dé- 
duisant pas  les  unes  des  autres,  visant  orgueilleu- 
sement à  l'effet,  cherchant  à  s'imposer  plutôt  qu'à 
persuader. 

cf  \  otre  sagesse  et  le  juste  courroux  des  patriotes 
n'ont  pas  encore  vaincu  la  malignité  qui  partout  com- 
bat le  peuple  et  la  Révolution  :  les  lois  sont  ré\olution- 
naires;  ceux  qui  les  exécutent  ne  le  sont  pas.  )j  —  «  La 
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république  ne  sera  fondée  que  quand  la  volonté  du  sou- 
verain comprimera  la  minorité  monarchique  et  ré- 
gnera sur  elle  par  droit  de  conquête.  » — ■  «Vous  n'avez 
plus  rien  à  ménager  contre  les  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses.  La  liberté  doit  vaincre  à  tout  prix.  » 
—  «  Il  n'y  a  point  de  prospérité  à  espérer  tant  que  le 
dernier  ennemi  de  la  liberté  respirera.  Vous  avez  à 
punir  non-seulement  les  traîtres,  mais  les  indifférents. 
Vous  avez  à  punir  quiconque  est  passif  dans  la  répu- 
blique. Depuis  que  le  peuple  a  manifesté  sa  volonté , 
tout  ce  qui  lui  est  opposé  est  hors  du  souverain;  ce 
qui  est  hors  du  souverain  est  ennemi.  ))  —  «  Vous 
avez  de  l'énergie,  l'administration  en  manque.  Vous 
avez  désiré  l'économie;  la  comptabilité  n'a  pas  secondé 
vos  efforts.  Tout  le  monde  a  pillé  l'Etat;  les  généraux 
ont  fait  la  guerre  à  leur  armée.  Les  possesseurs  de 
productions  et  des  denrées  se  sont  ligués  contre  le  peu- 
ple et  vous.  ))  De  ce  tableau  du  gouvernement  né  de 
la  république,  Saint-Just  concluait,  sous  forme  géné- 
rale :  ((  Un  peuple  n'a  qu'un  ennemi  dangereux,  c'est 
son  gouvernement.  » 

Il  expliquait  ce  désordre  par  le  mauvais  choix  des 
agents,  et  affirmait,  contre  l'évidence,  que  les  minis- 
tres avaient  été  pris  hors  des  patriotes. 

«  Le  peuple  se  trompe;  il  se  trompe  moins  que 
les  hommes.  Le  généralat  est  sans  sympathie  pour  la 
nation,  parce  qu'il  n'émane  point  de  son  choix  ni  de 
celui  de  ses  représentants.  »  —  «  Le  gouvernement 
est  une  conjuration  perpétuelle  contre  l'ordre  présent 
des  choses.  Il  nomme  aux  emplois,  mais  on  le  solli- 
cite et  il  choisit  aveuglément.  Le  gouvernement  est 
une  hiérarchie  d'erreurs  et  d'attentats.  » — «  Tous  les 
ennemis  de  la  république  sont  dans  son  gouverne- 
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ment.  »  —  «  Les  riches  le  sont  devenus  davantage 
depuis  les  taxes  faites  en  faveur  du  peu[)le;  elles  ont 
doublé  la  valeur  de  leurs  trésors ,  et  leurs  moyens  de 
séduction.  «  —  '.<  Trois  milliards  ,  volés  i)ar  les  four- 
nisseurs et  les  agents,  font  aujourd'hui  concurrence 
avec  l'État,  quand  il  veut  acheter.  Ces  trois  milliards 
fermentent  dans  la  république  et  rendent  le  crime 
plus  fort  que  la  loi;  ils  corrompent  les  généraux,  ils 
séduisent  les  magistrats:  ceux  qui  se  sont  enrichis 
veulent  s'enrichir  davantage.  Celui  qui  désire  le 
nécessaire  est  puissant;  celui  qui  désire  le  superflu 
est  cruel.  De  là  les  malheurs  du  peuple.  « 

Cet  exposé  de  l'état  de  la  France  manquait  de  vé- 
rité en  ce  qui  touchait  la  nation.  Assurément  tous  les 
citoyens  qui  subissaient  le  pouvoir  de  la  Convention, 
sans  être  appelés  à  en  exercer  quelque  délégation ,  ne 
pensaient  point  à  s'enrichir.  Chacun  ne  songeait  qu'à 
se  garder  de  l'échafaud,  de  la  prison  ou  de  la  spolia- 
tion. Quant  au  pauvre  laborieux,  il  cherchait  seule- 
ment à  gagner  un  pain  qui  devenait  rare  dans  les 
grandes  villes.  Si  la  faction  dominante,  qui  se  répar- 
tissait  l'autorité  publique,  était  telle  que  la  décrivait 
Saint -Just,  il  fallait  donc  en  conclure  que  le  gou- 
vernement de  la  Convention,  désordonné  et  corrompu 
comme  il  le  représentait,  n'avait  point  contribué  à 
sauver  le  pays  de  l'invasion  étrangère,  et  qu'il  était 
responsable  de  la  guerre  civile. 

Il  y  avait  plus  d'une  année  que  les  républicains 
avaient  détruit  la  monarchie  par  une  insurrection  ;  il 
y  avait  déjà  quatre  mois  qu'une  insurrection  nou- 
velle avait  asservi  et  décimé  la  représentation  natio- 
nale, et  voilà  les  bienfaits  que  la  France  avait  re- 
cueillis de  cette  double  révolution  !  Quels  étaient  les 
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remèdes  présentes  pav  le  comité  de  salut  publie  pour 
alléger  tant  de  maux? 

Depuis  que  les  révolutionuaires  avaient  cherché 
leur  force  dans  les  ])assions  haineuses  qu'ils  exci- 
taient parmi  les  classes  inférieures,  le  mot  d'ordre 
était  devenu  :  «  La  guerre  aux  riches.  ))  Ils  étaient  dé- 
signés comme  les  ennemis  publics. 

w  II  est  nécessaire  que  vous  chargiez  l'opulence  de 
tributs;  il  est  nécessaire  que  vous  établissiez  un  tri- 
bunal pour  que  tous  ceux  qui,  depuis  quatre  ans, 
ont  manié  les  deniers  publics,  rendent  compte  de 
leur  fortune.  »  —  «  Quand  vous  aurez  appauvri  les 
ennemis  du  peuple,  ils  n'entreront  plus  en  concur- 
rence avec  lui.  »  Cette  conclusion  ne  semblait  pas 
facile  à  comprendre.  Cela  signifiait  que  le  peuple 
fournirait  directement  aux  armées  ce  qui  leur  était 
nécessaire,  sans  l'intermédiaire  du  commerce.  «  Alors 
le  peuple  indigent  ne  sera  plus  humilié  par  la  dé- 
pendance où  il  est  tenu  par  le  riche.  »  —  «  Le  pain 
que  donne  le  riche  est  amer;  il  compromet  la  liberté; 
le  |)ain  appartient  de  droit  au  pauvre.  » 

Puis  continuaient  les  inintellii2;ibles  raisonnements 
d'une  économie  politique  propre  à  Saint-Just  ;  il 
voulait  que  les  traîtres  fussent  pressurés.  «  Mais, 
disait-il ,  si  les  émissions  d'assignats  ne  cessent  pas, 
si  on  n'en  diminue  pas  la  circulation,  le  riche  qui  a 
des  épargnes  se  mettra  en  concurrence  avec  le  peu- 
ple, avec  l'agriculture,  avec  les  arts  utiles,  et  leur 
ravira  les  bras  qui  leur  sont  nécessaires.  On  vous  en- 
lèvera les  bras  qui  produisent;  si  les  produits  sont 
plus  rares,  ils  deviendront  plus  cliers.  Le  riche  saura 
bien  se  les  procurer,  et  la  disette  sera  à  son  comble.  » 
—  «  Vous  avez  taxé  les  denrées  à  la  moitié ,  au  quart 
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(lu  prix  où  elles  étaient;  il  fallait  donc  oter  de  la  cir- 
culation la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  signe.  »  — 
((  Un  des  meilleurs  moyens  de  faire  baisser  les  den- 
rées,  c'est  de  diminuer  les  fortunes  et  de  forcer  à 
l'économie  celui  qui  a  trop.  « 

Saint-Jnst  s'apercevait  peut-être  du  peu  de  sens  d(; 
tout  ce  qu'il  disait.  «Ces  vérités,  ajoulait-il,  sont 
simples  et  à  la  portée  de  tons;  elles  a])particniH'nt 
au  cœur  plus  qu'à  l'esprit.  )>  Ce  qui  signifiait  que  son 
langage  s'adressait  aux  passions  ,  et  non  pas  à  la  rai- 
son. Il  s'est  trouvé  des  sophistes  déclamateurs  qui , 
longtemps  après  la  tyrannie  et  les  calamités  de  cette 
époque,  se  sont  pris  d'admiration  pour  des  hommes 
que  la  France  a  exécrés  et  méprisés;  montrer  leur 
ignorance  et  leur  déraison  est  un  devoir  pour  l'histo- 
rien. 

L'orateur  poursuivait  son  examen  de  la  situation 
économique.  Il  se  consolait  de  l'anéantissement  du 
commerce  extérieur,  car  il  ruinait  la  France  moins 
que  l'Angleterre.  ((  La  chambre  des  pairs  et  le  trône 
seront  peut-être  bientôt  abolis  par  la  misère  publi- 
que et  le  ressentiment  du  commerce.  »  Recherchant 
les  causes  du  renchérissement  des  denrées,  il  con- 
fessait un  autre  méfait  de  l'administration  révolu- 
tionnaire. Les  transports  étaient  devenus  difficiles. 
((  Les  chemins  sont  ruinés  pour  la  plupart.  »  A  ce 
propos,  il  exposait  une  idée  qu'il  avait  présentée 
au  comité  de  salut  publie.  Elle  avait  paru  si  étrange 
à  ses  collègues  qu'ils  l'avaient  unanimement  re- 
poussée'. «  On  pourrait  employer  les  hommes  juste- 
ment suspects  à  réparer  les  routes,  à  percer  les  ca- 

'  Mémoires  de  Barère. 
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naux,  à  nettoyer  les  fleuves,  à  transporter  les  bois 
de  la  marine;  ce  serait  le  seul  bien  qu'ils  auraient 
fait  à  la  patrie.  Dans  une  république,  aucune  consi- 
dération ne  doit  prévaloir  sur  l'utilité  commune.  Il 
serait  juste  que  le  peuple  régnât  à  son  tour  sur  ses 
oppresseurs,  et  que  la  sueur  baignât  l'orgueil  de  leur 
front.  » 

Après  tant  de  considérations  générales ,  Saint- 
Just  arrivait  à  la  conclusion.  «  Dans  les  circon- 
stances oii  se  trouve  la  république,  la  constitution 
ne  peut  être  établie;  on  l'immolerait  par  elle-même. 
Elle  deviendrait  la  garantie  des  attentats  contre  la 
liberté;  elle  manquerait  de  la  violence  nécessaire 
pour  les  réprimer.  Le  gouvernement  actuel  est  aussi 
trop  embarrassé.  Vous  êtes  trop  loin  des  attentats. 
Il  faut  que  le  glaive  des  lois  se  promène  partout 
avec  rapidité.  »  —  «Vous  devez  diviser  l'autorité, 
la  multiplier,  l'identifier  au  mouvement  révolution- 
naire. ))  —  ((  11  est  impossible  que  les  lois  révolu- 
tionnaires soient  exécutées  si  le  gouvernement  lui- 
même  n'est  pas  constitué  révolutionnairement.  »  Puis 
venait  un  long  exposé  de  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la 
guerre  et  aux  armées.  On  y  peut  voir  en  quel  état  elles 
avaient  été  mises  par  l'administration  des  comités  et 
du  pouvoir  exécutif. 

«  L'administration  des  armées  est  pleine  de  bri- 
gands :  on  vole  les  rations  des  chevaux;  des  bataillons 
de  l'armée  du  Rhin  ont  été  vus  demandant  l'aumône 
sur  les  places  publiques;  les  canons  manquent,  ou 
bien  il  n'y  a  point  de  chevaux  pour  les  traîner.  On 
ne  reconnaît  aucune  subordination  :  tout  le  monde 
vole;  tous  se  méprisent  les  uns  les  autres.  » 

Comme  les  désordres  de  l'administration  et  de  la 
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discipline  militaires  pouvaient  être  on  grande  partie 
attribués  à  l'autorité  absolue  et  arbitraire  des  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  Saint-Just  pensait 
qu'il  était  utile  de  les  rappeler  sévèrement  à  leurs  de- 
voirs. 11  indiquait  ce  que  devait  être  un  commissaire 
de  la  Convention,  «père  et  ami  du  soldat,  peu  fami- 
lier avec  les  généraux,  couchant  sous  la  tente,  man- 
geant seul  un  repas  frugal,  et  se  souvenant  toujours 
que  la  chute  éternelle  des  rois  est  préférable  à  la 
mollesse.  »  C'était  une  réprimande  adressée  à  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  et  il  ajoutait  :  k  Ceux  qui 
font  des  révolutions  dans  le  monde,  ceux  qui  veu- 
lent faire  le  bien  ne  doivent  dormir  que  dans  le 
tombeau.  » 

L'établissement  de  la  république,  telle  qu'il  l'en- 
tendait, était  en  effet  une  œuvre  laborieuse  pour  les 
gouvernants  et  terrible  pour  les  gouvernés.  «  Il 
faut  combattre  la  résistance  des  uns,  la  paresse  des 
autres,  la  superstition  des  uns  pour  l'autorité  détruite, 
l'ambition  et  l'hypocrisie  des  autres.  Ce  gouvernement 
nouveau  s'établit  avec  difficulté;  il  forme  avec  peine 
ses  maximes  et  son  plan  ;  il  demeure  longtemps  sans 
résolutions  décidées  ;  on  n'ose  gouverner  ni  avec  ri- 
gueur, ni  avec  faiblesse.  La  liberté  naît  d'une  salu- 
taire anarchie,  tandis  que  l'ordre  absolu  ramène 
l'esclavage.  » 

Saint-Just  se  trompait  :  il  ne  travaillait  point  à 
faire  un  gouvernement;  il  voulait  former  une  société 
nouvelle.  Pour  cela  il  commençait  nécessairement 
par  détruire  la  société  existante,  et  s'acharnait  sur 
ses  membres  dispersés ,  craignant  de  les  voir  se 
rejoindre  et  reprendre  la  vie.  «  Tout  a  concouru  au 
malheur  du   peuple  et   à   la  disette  :  l'aristocratie. 
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ravariee ,  l'inertie ,  les  voleurs ,  les  mauvaises  mé- 
lliodes.  Il  faut  rectifier  le  gouvernement  tout  entier; 
la  com])ression  de  tout  mal  amènera  le  bien.  » 

Le  projet  de  décret  renfermait  les  dispositions  sui- 
vantes :  ((  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
sera  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  »  —  «  Le  conseil 
exécutif,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps  con- 
stitués sont  placés  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public,  qui  en  rendra  com])te  tous  les  huit  jours 
à  la  Convention.^)  —  (f  Toute  mesure  de  sûreté  doit 
être  prise  par  le  conseil  exécutif,  sous  l'autorisation 
du  comité.  »  —  «  Les  lois  révolutionnaires  doivent 
être  exécutées  rapidement.  Le  gouvernement  corres- 
pondra directemenl  avec  les  districts  dans  les  mesures 
de  salut  public.  :»  —  ((  Les  généraux  en  chef  seront 
nommés  par  la  Convention,  sur  la  présentation  du 
comité  de  salut  public.  «  —  «  L'inertie  du  gouverne- 
ment étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour  l'exé- 
cution des  mesures  de  salut  public  seront  fixés.  La 
violation  des  délais  sera  punie  conmie  un  attentat  à 
la  liberté.  » 

Les  articles  siir  les  subsistances;,  principal  motif 
des  inquiétudes  de  la  Convention,  supprimaient, 
plus  complètement  encore  que  les  lois  })récédentes , 
la  liberté  du  commerce  et  la  circulation.  Les  récoltes 
devaient  être  inventoriées;  la  consommation  de  chaque 
département  calculée  et  prévue;  le  superflu  soumis 
aux  réquisitions;  Paris  aurait  son  approsisionnement 
pour  une  année  entière. 

c(  La  direction  et  l'emploi  de  l'armée  révolution- 
naire seront  incessamment  réglés  de  manière  à  com- 
])rimer  les  contre-révolutionnaires.  »  —  if  Le  conseil 
enverra  garnison  dans  les  villes  où  il  se  sera  élevé 
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des  jiiouNemeiits  coutre-n'volutiunnaires.  Ces  garni- 
sons seront  payées  et  entretenues  par  les  ridies.  »  — 
«  Il  sera  créé  un  tribunal  et  un  jury  nojinués  par  la 
Convention,  qui  seront  cliarii;és  de  poursuivre  tous 
ceux  qui  ont  manié  les  deniers  publics  depuis  la  Révo- 
lution, et  de  leur  demander  compte  de  leur  fortune.  » 

Ce  décret  si  pompeusement  annoncé  par  le  rap- 
porteur, et  qui  fut  adopté  sans  discussion ,  changeait 
peu  l'état  des  choses.  Il  essayait  de  rendre  régu- 
lière la  pratique  du  gouvernement,  tel  qu'il  était  de- 
puis le  31  mai.  Une  des  phrases  du  discours  deSaint- 
Just  en  était  l'interprétation  véritable  et  témoignait 
de  l'impossibilité  d'en  agir  autrement.  «  \  ous  devez 
diviser  l'autorité  et  l'identifier  au  mouvement  révolu- 
tionnaire. »  C'était  dire  que  la  France,  dans  les  dé- 
tails comme  dans  l'ensemble  ,  dans  l'administration 
comme  dans  la  politique ,  dans  les  départements 
comme  dans  Paris,  serait  gouvernée  par  le  comité  de 
salut  public,  par  les  représentants  en  mission,  par 
les  comités  révolutionnaires  et  les  sociétés  populaires. 
Le  désordre  résultait  nécessairement  de  cette  disper- 
sion du  pouvoir  absolu  et  arbitraire  soumis  à  l'in- 
fluence des  opinions  exaltées,  des  haines  locales,  des 
ambitions  grandes  ou  petites. 

La  proclamation  du  gouvernement  réxolutionnaire 
devait  même  accroître  le  mal.  Avant  que  la  Convention 
se  déclarât  inamovible  et  suspendît  les  élections,  avant 
qu'elle  ajournât  la  constitution,  une  certaine  crédulité 
inspirée  par  la  peur  et  l'inertie  supposait  qu'on  y 
pourrait  trouver  des  garanties,  qu'elle  renfermait  des 
principes  d'ordre  et  de  durée,  qu'elle  posait  des  li- 
mites et  des  règles  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics. 
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C'était  avec  cette  indolente  espérance  que  la  constitu- 
tion avait  été  acceptée  par  le  vulgaire;  maintenant, 
l'illusion  était  dissipée,  la  tyrannie  se  proclamait  elle- 
même,  sans  se  déguiser  sous  aucune  apparence.  Par 
cela  même,  elle  encourageait  et  donnait  toute  sécu- 
rité à  ses  agents  et  à  la  faction  d'où  elle  était  sortie. 

L'organisation  du  tribunal  qui  devait  juger  les 
coupables  et  faire  enquête  sur  leur  fortune,  devait  être 
réglée  par  un  décret  subséquent.  Le  comité  de  légis- 
lation fut  cbargé  de  le  présenter,  et  il  n'en  fut  plus 
question.  Cet  article  avait  été  placé  dans  la  loi  pour 
obéir  à  des  discours  tenus  à  la  tribune  des  Jacobins 
et  à  des  pétitions  qui  avaient  été  portées  à  l'Assemblée. 

Tout  ce  qui  avait  été  réclamé  dans  la  région  infé- 
rieure ardente  et  tumultueuse  du  parti  révolutionnaire 
devait  maintenant  s'accomplir  sans  résistance.  Aucune 
différence  n'apparaissait  en  ce  moment  entre  la  po- 
pulace et  l'aristocratie  de  la  faction  démocratique. 

Elle  recevait  en  cet  instant  une  double  satisfaction 
depuis  longtemps  attendue  et  demandée  avec  impa- 
tience. La  Convention  venait  d'ordonner  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  allait  procéder  au  jugement  de 
la  reine;  l'accusation  des  députés  girondins  avait  été 
aussi  décidée  depuis  le  mois  de  juillet. 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  avait 
annoncé,  dès  le  11  juillet,  que  l'ordre  de  séparer  le 
fils  de  Louis  Capet  de  sa  mère  venait  d'être  donné; 
le  prétexte  était  la  découverte  d'un  complot  tramé  par 
le  général  Dillon  pour  délivrer  les  prisonniers  du 
Temple  et  placer  Louis  XVII  sur  le  trône.  Cette  con- 
spiration, tour  à  tour  imputée  aux  Girondins  ou  à 
Robespierre  et  Danton,  fut  traitée  de  fable  absurde 
par  Camille  Desmoulins ,  et  il  avait  raison. 
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Le  récit  de  cette  séparation  est  écrit  dans  les  mé- 
moires de  la  fille  de  Louis  XVL  «  Ala  mère  fut  atterrée 
par  cet  ordre  cruel;  elle  ne  \uulait  pas  livrer  mon 
frère  et  défendait  contre  les  municipaux  le  lit  où  elle 
l'avait  placé;  ils  menaçaient  d'employer  la  violence  et 
d'appeler  la  garde.  Ma  mère  leur  dit  qu'ils  n'avaient 
donc  qu'à  la  tuer  avant  de  lui  arracher  son  enfant. 
Une  heure  se  passa  en  résistance  de  sa  part,  en  me- 
naces et  en  injures  de  le  part  des  municipaux,  en 
pleurs  et  en  désespoir  de  nous  tous.  Enfin ,  ils  la  me- 
nacèrent si  positivement  de  la  tuer  ainsi  que  moi,  qu'il 
fallut  qu'elle  cédât  par  amour  i)our  nous.  Elle  le  remit 
entre  les  mains  des  municipaux  en  le  baignant  de 
ses  larmes,  prévoyant  qu'elle  ne  le  verrait  plus.  » 

Le  2  août,  conformément  à  un  décret  de  la  Conven- 
tion, la  reine  fut  emmenée  du  Temple  à  la  Concier- 
gerie, afin  qu'on  lui  fil  son  {)rocès.  Ni  le  sort  qui  lui 
était  annoncé,  ni  la  douleui- d'être  séparée  de  sa  fille 
et  de  M"'^  Elisabeth,  ne  troublèrent  son  courage. 
Elle  ne  dit  pas  une  parole  aux  hommes  de  la  munici- 
{)alité  qui  lui  lisaient  le  décret.  Elle  embrassa  ten- 
drement madame  Royale  et  pressa  sur  son  cœur 
M""^  Elisabeth,  en  lui  recommandant  ses  enfants. 

Elle  fut  placée  dans  un  cachot  dont  le  sol  était 
abaissé  au-dessous  du  niveau  de  la  cour.  Lorsque  la 
rivière  était  haute,  l'eau  ruisselait  le  long  des  murs. 
On  y  avait  apporté  un  lit  de  sangle;  un  vieux  para- 
vent la  séparait  du  gendarme  qui  était  jour  et  nuit 
en  faction  dans  cette  chambre.  On  affecta  à  son  ser- 
vice un  prisonnier,  condamné  pour  ses  crimes  à  qua- 
torze ans  de  travaux  forcés.  Le  concierge,  qui  l'em- 
ployait aux  travaux  pénibles  et  dégoûtants  de  la 
prison,  avait  obtenu  qu'il  subirait  sa  peine  à  la 
ni.  23 
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Conciergerie;  sa  figure  était  ignoble  et  féroce;  le  son 
de  sa  voix  était  rebutant;  il  était  d'une  rudesse  gros- 
sière avec  les  prisonniers.  Un  d'eux'  lui  demandait 
comment  il  traitait  la  reine.  «  Comme  les  autres  ,  ré- 
pondait-il, ça  ne  peut  surprendre  que  des  aristocrates. 
—  Eh  !  que  fait-elle  dans  son  cachot  ?  —  La  Capet  ? 
elle  est  bien  penaude;  elle  raccommode  ses  chausses 
pour  ne  pas  marcher  nu-pieds.  —  Comment  est-elle 
vêtue?  —  Elle  a  une  robe  noire  toute  déchirée;  elle  a 
l'air  d'une  margoton,  —  Qu'est-ce  qui  lui  apporte  à 
manger  ?  —  La  citoyenne  Richard.  » 

C'était  la  femme  du  concierge.  Cédant  à  des  impres- 
sions de  respect  et  de  pitié,  malgré  les  ordres  supé- 
rieurs qui  prescrivaient  l'égalité  pour  les  rations  des 
prisonniers,  elle  donnait  à  la  reine  une  meilleure 
nourriture.  Des  femmes  de  la  halle  lui  apportaient 
quelquefois  des  fruits  pour  les  remeltre  furtivement 
à  leur  bonne  reine. 

La  bonne  volonté  de  W"  Richard  donna  à  un  ami 
dévoué  de  la  cause  royale  la  pensée  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  tirer  la  reine  de  sa  prison.  Sous 
prétexte  de  curiosité,  il  obtint  d'un  officier  municipal 
qui  avait  toujours  été  obligeant  et  respectueux  pour 
la  famille  royale,  de  raccom[)agner  dans  une  visite 
de  surveillance.  Le  chevalier  de  Rougeville  fut  donc 
introduit  près  de  la  reine;  il  avait  un  œillet  à  sa 
boutonnière.  Un  coup  d'œil  avertit  la  reine.  Elle  dit 
([ue  cette  Heur  était  jolie,  et  Rougeville  la  lui  offrit. 
Un  billet  y  était  caché,  où  étaient  écrits  ces  mots  ; 
((  J'ai  à  votre  disposition  des  hommes  et  de  largent.  » 
I^orsqne  la  reine  voulut  lire  ce  })apier,  au  moment  où 

*  Beaulieu. 
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elle  allait  tracer  avec  une  épingle  le  refus  de  cette  offre 
généreuse,  un  gendarme  s'en  aperçut  et  saisit  le  billet. 

Rougeville  avait  eu  le  temps  de  sortir.  11  réussit  à  se 
cacher.  Le  concierge  Richard  fut  destitué.  Michonis, 
l'officier  municipal,  fut  arrêté;  quelque  temps  après, 
il  périt  sur  Téchafaud,  de  même  qu'un  de  ses  col- 
lègues, nommé  Toulan,  qui  avait  favorisé,  au  Temple, 
quelques  intelligences  de  la  famille  royale  avec  le 
dehors. 

Un  nouveau  concierge,  nommé  Bault'  fut,  ainsi  que 
sa  femme,  plus  ému  de  pitié  et  plus  soigneux  encore 
que  son  prédécesseur.  Telle  n'était  pas  la  volonté  des 
hommes  qui  se  plaisaient  à  outrager  et  maltraiter  la 
reine  avant  de  la  tuer.  Le  concierge  demanda  un  jour 
à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  la 
permission  de  donner  une  couverture  de  coton  à  sa 
prisonnière.  «  Tu  veux  donc  être  guillotiné?  ))  lui 
répondit  Fouquier-Tinville. 

Le  3  octobre ,  au  moment  où  la  Convention  venait 
de  décréter  que  les  Girondins  seraient  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  Billaud-Yarennes  parla 
en  ces  termes  :  «  Il  reste  encore  un  décret  à  rendre  : 
une  femme,  la  honte  de  l'humanité  et  de  son  sexe,  la 
veuve  Capet,  doit  enfin  expier  ses  forfaits  sur  l'écha- 
faud.  On  publie  qu'elle  a  été  jugée  secrètement  et 
blanchie  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  comme  si 
une  femme  qui  a  fait  couler  le  sang  de  plusieurs  mil- 
liers de  Français  pouvait  être  absoute  par  un  jury 
français.  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
prononce  cette  semaine  sur  son  sort.  «  La  Convention 
adopta  cette  proposition. 

•  Récit  de  M"'  Bault. 
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A  l'audience  du  14  octobre,  l'affaire  de  la  veu\e 
Capet'  fut  appelée  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le 
président  lui  demanda  ses  nom,  surnoms,  âge, 
qualités,  lieu  de  naissance  et  demeure. 

L'accusée  répondit  :  «  Je  me  nomme  Marie-Antoi- 
nette   de    Lorraine    d'Autriche ,    veuve    du    roi    de 
France,  née  à  Vienne,  âgée  de  trente-huit  ans;  je  me 
trouvais  lors  de  mon  arrestation   dans  le   lieu    des 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  »  Alors  fut  donné 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  il  commençait  ainsi  : 
«  11  résulte  de  l'examen  des  pièces  qu'à  l'instar  des 
Messaline,  Brunehaut,  Frédégonde  et  Médicis,  qu'on 
qualifiait  autrefois  de  reines  de  France,  Marie-An- 
toinette, veuve  de  Louis  Capet,  a  été  le  fléau  et  la 
sangsue  des   Français.    »   Après  ce  préambule,  ^sui- 
vaient toutes  les  calomnies  les  plus  absurdes  et  les 
plus  injurieuses  qui  avaient  été  imprimées  dans  les 
journaux  et  les  pauîphlets,  ou  débitées  dans  les  clubs. 
Ses  trahisons  et  ses  intelligences  criminelles  avec  un 
homme  qualifié  de  roi   de   Bohême  et  de  Hongrie, 
avaient  commencé  avant  la  Révolution;  elle  avait  di- 
lapidé les  finances  de  concert  avec  l'infâme  et  exé- 
crable  Galonné.  Le  repas  des  gardes  du  corps  avant 
le  5  octobre   lui  était  imputé  et  raconté  comme  une 
abominable  orgie.  Les  journaux  et  les  écrits  royalistes; 
la   disette;    les    conspirations   contre    les   droits   de 
l'homme;  toutes  les  circonstances  de  la  Révolution, 
vaguement  rappelées,  sans  spécifier  aucun  fait,  étaient 
présentées  comme  autant  de  chefs  d'accusation.   La 
fuite  de  Yarennes  était  aggravée  par  la  complicité  avec 
La  Fayette,  désigné  scandaleusement  comme  son  fa- 

'  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 
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vori  ;  ce  qui  donnait  occasion  d'imputer  à  l'accusée 
une  complicité  dans  la  répression  des  désordres  du 
Champ  de  Mars  et  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 
Puis  le  veto  du  roi  opposé  aux  décrets  sur  les  prêtres 
et  les  émigrés;  le  comité  autrichien;  la  composition 
de  la  2;arde  constitutionnelle  du  roi;  les  chanuenienls 
de  ministres;  la  déclaration  de  guerre;  la  communi- 
cation des  plans  de  campagne  à  l'ennemi;  l'horrible 
conspiration  du  10  août. 

Sous  ce  dernier  chef  d'accusation  étaient  accumulés 
tous  les  bruits  qu'on  avait  répandus  parmi  le  pu- 
blic. La  veuve  Capet  avait  rempli  le  palais,  et  même 
les  caves  ,  de  chevaliers  du  poignard;  elle  avait  entre- 
tenu les  Suisses  dans  un  état  continuel  d'enivrement; 
elles  les  avait  aidés  à  fabriquer  les  cartouches  et 
elle  mordait  les  balles  afin  de  rendre  les  blessures 
plus  dangereuses.  Une  anecdote,  déjà  mise  en  cir- 
culation avant  le  10  août,  et  dont  aucun  témoignage 
n'a  jamais  constaté  la  vérité,  se  trouvait  aussi  inscrite 
dans  l'acte  d'accusation.  c(  Elle  a  présenté  un  pis- 
tolet à  Louis  Capet  en  disant  :  «  Voilà  le  moment 
((  de  vous  montrer,  et  sur  son  refus  elle  la  traité  de 
f  lâche'.»  Enfin  l'accusateur  public  avait  terminé  son 
œuvre  par  cette  imputation  qui  a  laissé  un  souvenir 
d'horreur  sur  ceux  qui  l'inventèrent.  «  Nouvelle 
Agrippine,  disait  Fouquier-Tinville,  elle  a  oublié  sa 
qualité  de  mère,  et  s'est  livrée  à  des  indécences  dont 
l'idée  seule  fait  frémir  d'horreur.  » 

Des  témoins  furent  entendus.  Lecointre  de  Ver- 
sailles,  un  conventionnel   révolutionnaire    des  plus 


*  On  trouva  parmi  de»  papiers  saisis  chez  Dufresno  Saint-Léon  une 
espèce  de  billet  sans  date.  —  «  Un  jour  la  reine,  allant  à  la  messe, 
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insensés,  n'eut  qu'à  répéter  ce  qu'il  avait  déciamt^, 
le  5  octobre,  dans  les  rues  de  Versailles,  sur  le  repas 
des  gardes  du  corps,  où  il  n'avait  pas  assisté.  Il  en 
fut  ainsi  de  presque  tous  les  témoignages  :  ils  con- 
sistèrent à  faire  raconter  des  calomnies  ou  des  exagé- 
rations par  ceux  qui  les  avaient  répandues.  Bailly, 
Manuel,  Valazé,  et  quelques  autres  personnages  plus 
ou  moins  connus,  furent  inteiTogés,  et  n'avaient  rien 
à  témoigner  sur  des  imputations  vagues  et  générales 
ou  sur  des  faits  qui  en  eux-mêmes  n'avaient  rien  de 
coupable. 

Le  comte  d'Estaing ,  qui  avait  illustré  soii  nom 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  dé])osa  sur  les 
événements  du  5  octobre,  comme  chef  de  la  garde 
nationale  de  Versailles.  Ses  réponses,  sans  être  men- 
songères, eurent  un  ton  de  malveillance.  Le  lende- 
main, il  lui  sembla  que  le  bulletin  ijnprimé  du  tri- 
bunal révolutionnaire  avait  abrégé  ou  modifié  son 
témoignage.  11  réclama  avec  grande  publicité.  Un  sen- 
timent de  crainte  paraissait  avoir  inspiré  sa  démarche 
])lutôt  qu'une  0])inion  exaltée  ou  une  animosité  per- 
sonnelle. Quoi  qu'il  en  fût,  il  voulut  qu'on  rétablît 
exactement  ses  réponses.  Lorsqu'on  lui  avait  demandé 
ses  qualités,  il  avait  répondu  :  «Non  point  ancien 
militaire,  mais  soldat  et  matelot,  >->  comme  titre 
supérieur  à  lieutenant  général  et  vice-amiral.  — 
Avant  de  déposer,  il  avait  promis  de  ne  dire  rien 
que  la  vérité,  h  encore  qu'il  eût  à  se  plaindre  de  l'ac- 
cusée,  qui  l'avait  empêché  de  recevoir  la  dignité  de 

arractia  un  pistolet  de  la  main  d'un  courtisan  et  le  présenta  au  roi. 
«  Voici  le  moment  d'agir,  dit-elle,  mais  la  bûche  resta  muette.  )i 
C'est  sur  cette  autorité  que  Fouquier-Tin\ille  et  quelques  mémoires 
contemporains  ont  admis  un  tel  récit. 
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maréclial  de  France,  récom])ense  de  ses  services  et 
du  sang  qu'il  avait  répandu  en  Amérique  pour  la 
cause  de  la  liberté.  »  —  Il  demandait  aussi  qu'on  n'o- 
mît point  ce  qu'il  avait  ajouté  :  «  Je  la  déteste.  Peuple 
français,  je  vous  demande  pardon  de  ce  que  je  viens 
de  dire  :  oui ,  je  la  déteste.  Mais  vous  voulez  la 
vérité,  je  la  dirai.  »  Et  cette  vérité,  c'était  que  la 
reine  avait  suisi  les  conseils  des  courtisans  et  refusé 
les  siens. 

Cette  déposition  et  le  certificat  de  patriotisme  qui 
lui  fut  donné  en  pleine  audience  par  Lecointre  ne 
sauvèrent  point  le  comte  d'Estaing  :  lui  aussi  monta 
peu  après  sur  l'échafaud. 

La  déposition  d'Hébert  se  rapportait  entièrement 
au  séjour  du 'Temple.  Il  cherchait  à  établir  que  la 
reine  n'avait  pas  cessé  d'entretenir  des  espérances 
contre-révolutionnaires ,  de  conspirer,  et  d'avoir  des 
intelligences  hors  de  sa  prison.  Il  cherchait  à  com- 
pronettre  les  municipaux  qui  avaient  eu  des  égards 
ou  une  pitié  complaisante  pour  la  famille  royale;  mais 
il  se  présentait  devant  le  tribunal  surtout  pour  main- 
tenir l'horrible  inculpation  dictée  par  lui  à  Fouquier- 
Tinville. 

De  temps  en  temps  Chaumette  et  lui  se  ren- 
daient au  Temple  pour  vérifier  si  la  surveillance  était 
suffisamment  rigoureuse  et  brutale.  Quelquefois  ils  y 
venaient  après  dîner  à  peu  près  ivres.  Le  8  octobre , 
ils  arrivèrent  avec  Pache,  David ,  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention,  et  plusieurs  mu- 
nicipaux. Ils  commencèrent  par  séparer  M""  Elisa- 
beth de  madame  Royale;  puis  Hébert  et  Chaumette 
procédèrent  à  l'interrogatoire  de  la  jeune  princesse. 
Ils  cherchèrent  d'abord  à  obtenir  des  réponses  com- 
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promettantes  pour  les  officiers  municipaux  suspects 
de  bienveillance.  La  suite  de  cette  conversation  a  été 
ainsi  racontée  dans  les  Mémoires  sur  le  Temple  : 
«  Chaumette  m'interrogea  sur  mille  vilaines  choses 
dont  on  accusait  ma  mère  et  ma  tante.  Je  fus  atterrée 
par  une  telle  horreur  et  si  indignée  que,  malgré  toute 
la  peur  que  j'éprouvais,  je  ne  pus  m'empêcher  de 
dire  que  c'était  une  infamie.  Malgré  mes  larmes, 
il  insista  beaucoup.  Il  y  a  des  choses  que  je  n'ai  pas 
comprises;  mais  ce  que  je  comprenais  était  si  horri- 
ble que  je  pleurais  d'indignation.  « 

Ces  misérables  passèrent  trois  heures  à  torturer 
ainsi  la  pudeur  et  la  pureté  d'une  jeune  fille  pour  en 
extorquer  un  témoignage  infâme  contre  sa  mère,  pour 
lui  arracher  quelques  paroles  qu'ils  auraient  dénatu- 
rées et  travesties.  Ils  espéraient  l'intimider;  mais  le 
malheur  et  l'exemple  de  ses  parents  lui  avaient  donné 
de  la  force  d'âme. 

M""^  Elisabeth  répondit  avec  une  hauteur  de  mé- 
pris qui  les  découragea,  et  son  interrogatoire  fui 
moins  long.  Ils  en  firent  rapport  à  la  commune;  mais 
il  semble  qu'Hébert  fut  le  seul  qui  eût  l'impudence 
de  porter  ce  faux  témoignage  devant  le  tribunal.  Le 
président  n'adressa  aucune  question  à  l'accusée  sur 
cet  infâme  mensonge  ;  ce  fut  un  des  jurés  qui  demanda 
que  cette  interpellation  fût  faite.  La  reine  répondit  : 
u  La  nature  se  refuse  à  répondre  à  une  pareille  in- 
culpation faite  à  une  mère;  j'en  appelle  à  toutes  les 
mères  qui  peuvent  se  trouver  ici.  » 

Un  mouvement  d'indignation  et  d'attendrissement 
se  manifesta  parmi  tous  les  assistants.  Le  cordonnier 
Simon,  préposé  à  la  garde  du  jeune  prince,  et  dont 
le  témoignage  avait  été  allégué,  ne  déclara,  lorsqu'il 


MORT    f)E    LA    KlilM-:.  30 1 

vint  d(''poser,  rien  (|ui  eût  rapport  à  ce  qu'avait  dit 
Hébert. 

Le  tribunal  était  en  permanence,  et  l'audience  dura 
trois  jours  et  trois  nuits.  La  reine  répondit  constam- 
ment, pendant  ce  long  interi'ogatoirc  el  la  confronta- 
tion aux  témoins ,  avec  une  fermeté  noble  et  simple. 
Entendant  une  femme  qui  disait  :  «  Vois-tu  ,  comme 
elle  est  Hère  !  »  elle  craignit  d'avoir  montré  trop 
de  hauteur.  Elle  eut  pour  défenseurs  Tronçon-Du- 
4'oudray  et  Cliauveau-Lagarde,  qui  furent  tenus  en 
arrestation  pendant  vingt- quatre  heures  après  le 
procès. 

Les  conclusions  de  l'accusateur  public  furent  moins 
injurieuses  et  moins  ignobles  que  l'acte  d'accusation, 
mais  tout  aussi  éloignées  de  la  vérité  et  de  la  justiee. 
Hermann,  le  président,  fit  un  long  résumé  où  Ton  ne 
pouvait  attendre  aucune  impartialité.  Les  jurés  res- 
tèrent environ  une  heure  en  délibération,  puis  raji- 
})ortèrent  une  déclaration  alHrmative  sur  toutes  les 
questions.  Le  président  recommanda  à  l'auditoire  un 
respect  silencieux  pour  le  malheur  et  l'humanité. 
Fouquier-Tinville  requit  l'application  de  la  ])eine,  et 
le  président  prononça  que  ^larie- Antoinette  ,  dite 
Lorraine  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet,  était 
condamnée  à  la  peine  de  mort. 

Le  visage  de  la  reine  ne  fut  nullement  altéré.  Elle 
fut  reconduite  à  la  Conciergerie  ;  il  était  quatre  heu- 
res et  demie  du  matin ,  le  26  octobre. 

Aussitôt  après,  le  rappel  fut  battu  dans  les  sec- 
tions. Toute  la  force  armée  fut  disposée  sur  la  route 
qui  conduisait  de  la  prison  à  la  place  de  la  Révolu- 
lion.  Des  canons  furent  placés  sur  les  ponts  et  les 
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places  publiques j  et  la  circulation  des  voitures  fut  in- 
terdite. 

Le  bourreau  était  entré  dans  le  cachot  pour  couper 
les  cheveux  de  la  reine,  blanchis  avant  l'âge  par  tanl 
de  douleurs.  Elle  s'habilla  d'une  robe  blanche,  la 
seule  qu'elle  eût  apportée  du  Temple;  elle  confia  à  la 
femme  du  concierge  une  lettre  adressée  à  W^^  Eli- 
sabeth, qui  ne  lui  fut  point  remise  :  elle  a  été  re- 
trouvée parmi  les  papiers  de  Robespierre,  chez  le 
conventionnel  Courtois.  C'est  l'admirable  lettre,  inspi- 
rée par  les  mêmes  sentiments  que  le  testament  de 
Louis  XVI,  qui  fut  publiée  en  1816. 

A  onze  heures ,  elle  monta  dans  la  charrette  de 
l'exécuteur;  par  observance  de  l'égalité,  la  commune 
n'avait  pas  voulu  qu'elle  fût,  comme  le  roi,  conduite 
au  supplice  dans  une  voiture. 

Pendant  ce  trajet ,  la  reine  conservait  une  physio- 
nomie calme,  sans  abattement  ni  fierté;  elle  prome- 
nait parfois  un  regard  indifférent  sur  la  haie  de  sol- 
dats qui  bordait  sa  route,  et  paraissait  insensible  aux 
cris  de  (c  Vive  la  république  !  »  qui ,  pour  l'insulter, 
retentissaient  sur  son  passage.  On  lui  avait  donné 
pour  confesseur  un  prêtre  constitutionnel,  à  qui  elle 
n'adressait  pas  une  parole.  En  passant  devant  le  Pa- 
lais-Royal,  elle  sembla  remarquer  l'inscription  du 
nouveau  nom  :  Palais-Egalité.  Lorsqu'elle  fut  arrivée 
sur  la  place  de  la  Révolution  ,  elle  tourna  les  yeux 
vers  le  jardin  et  le  palais  des  Tuileries,  et  son  visage 
pâlit  pendant  un  instant;  puis  elle  monta  courageu- 
sement sur  l'échafaud.  Le  bourreau  montra  sa  tête  à 
la  foule ,  qui  cria  :  ((  Vive  la  république  !» 

La  mort  de  la  reine  ne  fut  pas  un  si  grand  évé- 
nement que  la  mort  de  Louis  XVI.  Le  jugement  qui 
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la  conduisit  à  l'échafaud  n'rt.'iit  pas  le  dénoùmenl 
d'un  grand  drame,  d'une  procédure  où  la  cruelle  ini- 
quité avait  été  contrainte  à  de  longs  débats,  à  une 
solennité  de  crime  qui  avait  ému  la  nation,  il  v  avait 
toute  une  révolution  dans  le  supplice  du  roi;  et  cette 
révolution,  en  tuant  la  reine,  jie  faisait  que  suivre 
son  cours.  Un  reste  de  liberté  d'opinion  s'était  mani- 
festé au  21  janvier.  Maintenant  la  terreur  comprimait 
toutes  les  âmes;  maintenant,  et  sous  une  telle  domi- 
nation,  l'effusion  du  sang,  même  le  plus  noble,  ne 
pouvait  plus  étonner;  la  muette  affliction  était  par- 
tagée sur  tant  de  victimes  qu'elle  les  confondait  dans 
un  deuil  universel. 

Toutefois  cette  condamnation ,  précisément  parce 
qu'elle  n'était  pas  un  événement  politique,  avait  un 
caractère  non-seulement  d'iniquité  et  de  barbarie, 
mais  d'ignoble  rage.  Ils  voulurent  sa  mort  comme 
insulte  encore  plus  que  comme  vengeance;  ils  lui 
lirent  subir  les  tortures  de  la  calomnie  et  de  l'injure; 
ils  la  martyrisèrent  comme  reine,  comme  femme, 
comme  mère,  et  la  moindre  de  leurs  cruautés  fui 
de  la  faire  monter  sur  l'échafaud.  La  génération 
contemporaine,  la  France  de  1793,  si  elle  n'avait 
pas  tant  souffert  et  tant  expié  sa  patiente  faiblesse, 
aurait  reçu  de  la  mort  de  Marie-Antoinette  une  inef- 
façable boute. 

Pourquoi  une  si  féroce  aversion  s'était-elle  achar- 
née sur  cette  malheureuse  reine?  Quels  étaient  les 
motifs  d'un  tel  déchaînement? 

Jamais  princesse,  venant  occuper  le  trône,  ne 
s'était  donnée  plus  volontiers  à  la  France,  n'avait 
adopté  sa  nouvelle  patrie  avec  plus  de  goût  et  de 
sympathie.  Dans  son  désir  de  plaire  à  la  société  qui 
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l'entourait,  elle  préféra  l'élégance  aristocratique  à  la 
dignité  royale  :  ce  fut  son  tort;  elle  diminua  le  res- 
pect; elle  eut  des  amitiés,  des  engouements,  une 
coterie. 

Son  caractère  et  ses  frivoles  penchants  ne  lui  inspi- 
raient aucun  désir  de  se  mêler  aux  affaires,  d'inter- 
venir dans  le  gouvernement.  Elle  n'avait  et  ne  put 
jamais  avoir  nul  ascendant  sur  le  roi;  mais  dans  la 
distribution  des  faveurs  et  des  emplois  de  la  cour  ou 
de  la  diplomatie,  son  influence  n'était  pas  sans  ac- 
tion. Sa  bonté,  son  désir  de  rendre  service,  une  com- 
plaisance qui  cédait  aux  exigeantes  importunités  l'en- 
traînèrent à  user  ainsi  de  son  crédit;  elle  se  mêla 
non  point  des  affaires,  mais  des  personnes,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  dangereux. 

De  là  les  rancunes  des  mécontents ,  le  contact  avec 
les  intrigues  de  cour  et  de  ministères;  de  là  les  com- 
mérages et  les  calomnies  de  Versailles,  qui  d'exagé- 
ration en  exagération,  de  mensonge  en  mensonge, 
allaient  semer  contre  elle  le  blâme  et  la  déconsidéra- 
tion jusque  dans  !a  populace  de  Paris. 

Jamais  un  acte  arbitraire,  jamais  une  vengeance, 
jamais  une  mesure  de  rigueur  ne  furent  ni  conseillés  , 
ni  conçus  par  elle;  si  elle  ne  songeait  point  à  la  liberté 
des  peuples,  elle  ne  désirait  pas  le  despotisme  des 
rois. 

La  Révolution  arriva,  et  la  reine,  ainsi  que  son 
entourage,  y  vit  d'abord  l'atteinte  portée  à  la  haute 
aristocratie,  bien  plus  que  le  péril  où  était  exposée 
l'autorité  royale.  Toutefois  elle  fut  contraire  à  l'émi- 
gration, et  ne  tarda  point  à  comprendre  qu'elle  serait 
funeste  à  la  monarchie.  Mais  pouvait-elle  s'incliner 
docilement  devant  cette  puissance  populaire  qui  se 
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manifestait  par  do  sanglantes  émeutes,  et  qui  faisait 
arriver  jusque  dans  son  palais  ,  des  bandes  d'assas- 
sins pour  la  massacrer?  Pouvait -elle  consentir  et 
pardonner  à  des  opinions  qui,  comme  le  lui  prédisait 
Mirabeau  ,  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  traîner  dans  la 
rue  les  cadavres  de  la  famille  royale?  Elle  n'avait 
point  cette  patience  de  martyre  qui  rendait  le  roi 
indécis  et  immobile.  Elle  aurait  voulu  sauver  la  vie 
de  son  mari,  de  ses  enfants,  la  sienne,  et  peut-être 
aussi  sa  couronne.  Elle  pouvait  croire,  et  on  le  lui 
annonçait,  que  si  elle  descendait  du  trône,  elle  mon- 
terait sur  l'échafaud. 

Elle  cherchait  donc  des  moyens  de  salut.  Tantôt 
elle  se  méfiait  de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  pro- 
messes de  secours;  souvent  elle  appelait  les  dangers 
de  la  lutte,  et  bravait  les  menaces  de  la  Révolution; 
puis,  lorsqu'elle  la  voyait  en  face  d'elle,  prête  à  ac- 
complir son  œuvre,  elle  s'effrayait  comme  une  sim- 
ple femme,  mais  toujours  avec  une  noble  constance, 
avec  une  imperturbable  fierté. 

Telle  était  cette  reine  qui  fut  poursuivie  avec  une 
si  haineuse  fureur,  et  dont  le  sup])lice  fut  réclamé 
sans  relâche  par  les  chefs  de  parti  comme  par  la 
bande  féroce  des  révolutionnaires.  Ce  n'était  pas 
seulement  un  fanatisme  de  liberté  qui  abolissait  en 
eux  toute  idée  de  justice  et  d'humanité;  il  y  avait 
dans  cette  volonté  un  calcul  qui  présida  à  toute  leur 
l)olitique.  Ils  avaient  résolu  que  leur  république  serait 
en  rupture  définitive  avec  tous  les  sentiments  d'hon- 
neur et  de  respect,  avec  tous  les  soua  enirs  et  les  affec- 
tions du  passé.  Il  leur  convenait  de  braver  l'indigna- 
tion de  tous  les  cœurs  honnêtes,  de  se  séparer  de 
toutes  les  sociétés  civilisées,  de  jeter  un  nouveau  défi 
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à  1  Europe  en  faisant  monter  sur  l'écliafaud  une  ar- 
chiduchesse d'Autriche.  Ils  étaient  résohis  à  rendre 
le  peuple  français,  tel  qu'ils  le  faisaient,  incompa- 
tible avec  le  retour  de  toute  autorité,  de  toute  opinion 
qui  pourrait  les  punir  ou  les  flétrir. 

Le  jour  même  du  supplice  de  la  reine,  Barère  don- 
nait à  dîner  à  Robespierre  ,  à  Saint-Just  et  à  un  juré 
du  tribunal  révolutionnaire  qui  a  raconté  les  propos 
de  table  tenus  par  ces  trois  hommes.  On  lui  demanda 
les  détails  du  procès  où  il  venait  de  remplir  son  office. 
Lorsqu'il  eut  raconté  la  déposition  d'Hébert,  la  ré- 
ponse de  la  reine  et  l'émotion  du  public,  Robespierre 
fut  pris  d'un  mouvement  d'impatience ,  et  brisa  son 
assiette.  «  Cet  imbécile  d'Hébert  !  dit-il  ;  ce  n'est  pas 
assez  qu'elle  soit  réellement  une  Messaline,  il  faut 
qu'il  en  fasse  encore  une  Agrippine,  et  qu'il  lui 
donne,  à  sou  dernier  moment,  ce  triomphe  d'intérêt 
[)ublic  !  » 

Les  convives  restèrent  étonnés.  Saint-Just  répon- 
dit :  «  Les  mœurs  gagneront  à  cet  acte  de  justice 
nationale.  »  Et  j)uis  Barère  ajouta  :  «  La  guillotine  a 
tranché  là  un  puissant  nœud  de  la  diplomatie  des 
cours  de  l'Europe.  « 

Robespierre ,  malgré  ce  nouveau  pas  fait  sur  la 
route  de  la  Révolution,  s'inquiétait  du  grand  nombre 
d'ennemis  qu'avait  encore  la  république.  Barère  en 
faisait  l'énûmération  :  «Tous  les  nobles,  tous  les  prê- 
tres, tous  les  hommes  de  palais,  et  même  les  mé- 
decins, c'étaient,  disait -il,  autajit  d'existences  in- 
compatibles avec  l'égalité.  »  Saint-Just  en  concluait 
la  nécessité  de  déporter  toutes  les  classes  de  sus- 
pects et  de  confisquer  leurs  biens,  u  Peut-être 
le  vaisseau   de   la  Révolution   ne   peut-il  arriver  au 
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port   que    sur    une   mer   rougie    de   sang,    »    disait 
lîarère. 

Robespierre  voyait  deux  ecueils  dangereux  :  «  L'ef- 
fusion excessive  de  sang  révolterait  l'hunianité;  une 
fausse  sensibilité  envers  le  petit  nombre  rendrait  in- 
suffisantes les  mesures  nécessaires  au  bonheur  de 
tous.  »  —  La  conclusion  fut  rédigée  par  Barrère  :  «  Il 
faut  commencer  par  les  constituants  et  les  plus  mar- 
quants de  la  législature.  » 

Au  moment  où  Barère  indiquait  ainsi  le  premier 
ban  des  victimes  qui  devaient  être  immolées  pour  l'é- 
tablissement d'un  régime  d'égalité  incompatible  avec 
toute  supériorité  et  toute  indépendance,  le  procès  des 
Girondins  était  déjà  commencé.  C'était  une  consé- 
<]uence  nécessaire  du  31  mai;  du  moins  Robespierre 
l'avait  entendu  ainsi,  de  même  que  les  politiques  des 
Jacobins  et  de  la  conmiune.  Probablement  la  majorité 
de  la  Convention ,  toute  décimée  qu'elle  était,  n'avait 
pas  voulu  un  tel  résultat;  mais  elle  avait  voté  impli- 
citement l'extermination  du  parti  vaincu,  en  fermant 
les  yeux  pour  ne  rieji  prévoir.  Tant  qu'il  était  resté 
<|uelque  doute  sur  le  succès  définitif,  lorsque  le  plus 
grand  nombre  des  départements  protestaient  contre 
les  actes  de  violence  qui  avaient  fait  passer  la  repré- 
sentation nationale  sous  le  joug  d'une  faction,  il  n'eût 
pas  été  possible  de  décider  cette  assemblée  mutilée  à 
envoyer  au  bourreau  des  hommes  dont  véritablement 
elle  s'honorait.  Mais  à  mesure  que  la  résistance  était 
domptée  ,  quand  la  constitution  était  acceptée,  quand 
la  Normandie  se  soumettait  sans  combat,  quand  Bor- 
deaux demeurait  immobile,  quand  Marseille  était  con- 
quise, et  Lyon  bloqué  sans  espoir  de  salut,  la  Con- 
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venlion  devenait  plus  docile.  D'abord  les  députés  qui 
s'étaient  soumis  à  leur  arrestation,  au  lieu  d'être 
gardés  à  vue  dans  leur  domicile ,  furent  mis  en 
prison;  ceux  qui  avaient  fui  avaient  été  déclarés  par 
décret  traîtres  à  la  patrie,  c'est-à-dire  mis  liors  la  loi. 
D'autres  furent  arrêtés  et  ramenés  à  Paris.  Dès  le 
mois  de  juillet,  l'accusation  de  Vergniaud,  Gensonné, 
et  quelques  autres  ,  avait  été  décrétée. 

Détenus  ou  fugitifs,  les  principaux  Girondins  con- 
servaient tout  leur  courage,  non  pas  un  courage 
d'action  et  de  décision,  mais  une  profession  Lautaine 
et  méprisante  de  leurs  opinions  et  de  leurs  senti- 
ments. 

«  Lâches,  écrivait  Vergniaud  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  vendez  vos  consciences  et  le  bonheur  de  la 
république  pour  conserver  une  popularité  qui  vous 
fuit.  »  —  ((  Je  vous  délionce  à  mon  tour  à  la  France 
comme  des  imposteurs  et  des  assassins.  »  — «Ma  vie 
peut  être  en  votre  puissance.»  —  «  Mon  cœur  est  prêt, 
il  brave  le  fer  des  assassins  ou  des  bourreaux.  Ma 
mort  sera-t-elle  le  dernier  crime  de  nos  décemvirs?  » 
—  ((  Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite,  le  peuple 
éclairé  par  elle,  se  délivrerait  de  leur  horrible  tyran- 
nie. » 

Plus  tard,  Brissot  adressait  aussi  une  lettre  au 
comité.  «  Le  peuple  vous  demande  du  pain,  vous 
lui  promettez  mon  sang;  vous  ordonnez  ma  mort 
avant  même  que  je  sois  traduit  devant  un  tribunal, 
vous  insultez  au  peuple  en  lui  supposant  le  gotit  du 
sang.  »  —  «  On  veut  des  victimes;  frappez  donc;  et 
puissé-je  être  le  dernier  républicain  qu'immole  l'es- 
prit de  parti.  » 

Le    langage   et  la   contenance    des   Girondins    oe 
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])Ouvaient  qu'accroître  leur  dauger  ;  il  devenait 
chaque  jour  plus  pressant.  Evidemment  Robespierre 
avait  l'invariable  volonté  de  les  faire  périr.  A  lui 
seul,  il  n'aurait  pas  eu  le  courage  de  décider 
l'instant  de  l'exécution'.  Saint-Just,  CoUot  et  Billaud 
lui  dictaient  une  détermination  prompte  et  ne  le 
laissaient  pas  hésiter. 

Garât,  à  ce  moment,  était  encore  ministre;  il  pou- 
vait se  soumettre  aux  horreurs  d'une  révolution ,  et 
leur  trouver  des  explications  atténuantes;  mais  avant 
qu'elles  fussent  commises,  il  les  détestait  et,  de  tout 
son  cœur,  aurait  voulu  les  empêcher.  Elles  répu- 
gnaient à  son  caractère  et  à  sa  raison.  D'ailleurs 
il  était  ami  des  Girondins  et  voulut  essayer  de  les 
sauver. 

Il  savait  que  tout  dépendait  de  Robespierre  ;  que 
s'il  voulait  du  sang,  le  sang  serait  versé;  que  s'il 
n'en  demandait  point,  personne  n'oserait  en  deman- 
der. Il  obtint  un  entretien  de  Robespierre. 

S'adresser  à  des  sentiments  d'humanité,  de  sym- 
pathie ,  de  miséricorde ,  c'eût  été  peine  perdue  ; 
Garât  tenta  de  séduire  son  orgueil;  mais  il  s'aper- 
çut aussitôt  que  Robespierre  mettait  son  orgueil 
et  sa  grandeur  à  écraser  impitoyablement  ses  enne- 
mis. Ensuite,  il  chercha  à  le  toucher  par  un  point 
où  il  était  accessible,  par  la  peur.  Alors  il  vit  que 
c'était  justement  par  peur  que  Robespierre  vou- 
lait tuer  les  hommes  qui  lui  avaient  inspiré  des 
craintes. 

Désespérant  de  pénétrer  ce  cœur  d'airain,  Garât 
remontra  à   Robespierre   combien  il  était  grave  de 

'  Mémoires  de  Garât. 
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traduire  des  représentants  du  peuple  devant  le  fribn- 
nal  révolutionnaire. 

—  «  11  est  assez  bon  pour  eux,  »  fut  la  seule  ré- 
ponse. 

On  supposait  d'abord  que  Robespierre  ^(^ulait 
seulement  la  mort  de  deux  Girondins,  Brissot  et 
Gensonné.  Bientôt  on  sut  qu'il  comptait  en  faire 
juger  vingt-deux. 

Garât,  épouvanté,  songea  d'abord  à  Danton,  qui 
avait  agi  et  parlé,  depuis  le  31  mai,  de  façon  à  conser- 
ver sa  popularité.  11  le  trouva  découragé,  malade,  et 
consterné  de  tout  ce  qu'il  prévoyait.  Danton  était 
facile  à  émouvoir;  il  avait  une  sensibilité  nerveuse, 
qui  n'agissait  pas  sur  son  âme.  En  parlant  du  sort 
des  Girondins,  il  s'attendrit  et  les  larmes  coulèrent 
sur  ce  visage  dur  et  féroce.  «  Je  ne  pourrai  point 
les  sauver,  »  disait-il.  Depuis  deux  mois  il  les  pous- 
sait sur  la  route  de  l'échafaud,  encore  qu'il  sût  pré- 
voir que  bientôt  il  les  y  suivrait. 

Tel  était  l'homme  :  ni  ses  émotions  sympathiques, 
ni  son  esprit,  ni  son  bon  sens  ne  pouvaient  le  détour- 
ner de  la  voie  révolutionnaire.  Il  y  était  maintenu  par 
sa  passion  démocratique,  par  son  orgueil,  par  la 
crainte  de  déchoir,  de  se  trouver  sans  appui  et 
sans  défense  s'il  cessait  d'être  le  meneur  de  la  Révo- 
lution. 

De  sorte  que,  malgré  son  apparente  générosité  et 
bien  qu'il  ait  soustrait  furtivement  quelques  victimes 
au  massacre  ou  à  l'échafaud,  il  n'a  jamais  défendu 
personne  avec  courage  par  un  acte  politique  ou  par 
un  discours  officiel.  On  le  vit  au  contraire  s'acharner 
8ur  des  accusés  qu'il  aurait  voulu  arracher  à  leur 
sort. 


PROCÈS    DES    GIRONDINS.  Mi 

A  l'époque  où  les  Girondins  allaient  succomber,  le 
comte  de  Mercy,  s'adressa  par  un  intermédiaire  sûr  à 
Danton,  pour  l'engager  à  être  favorable  à  la  reine,  qui 
venait  d'être  conduite  à  la  Conciergerie.  Danton  ré- 
pondit que  la  mort  de  la  reine  n'était  jamais  entrée 
dans  ses  calculs  politiques,  et  qu'il  la  défendrait  sans 
aucune  vue  d'intérêt  personnel;  il  refusa  même  l'ar- 
gent qui  lui  était  offert. 

Garât  avait  aussi  parlé  à  Legendre  pour  l'intéresser 
au  sort  des  Girondins.  C'était  un  homme  du  genre  de 
Danton,  plus  grossier  et  plus  capable  de  férocité; 
mais  comme  lui  facile  à  émouvoir.  Carrier  intervint 
dans  la  conversation  «  Non,  non,  dit-il,  il  faut 
que  Brissot  et  Gensonné  tâtent  de  la  guillotine;  il 
faut  qu'ils  la  dansent.  » 

Saint-Just  logeait,  depuis  plusieurs  mois,  dans  le 
même  hôtel  que  Salles.  Les  locataires  se  réunissaient 
habituellement  chez  la  maîtresse  de  l'hôtel  et  formaient 
ainsi  une  société  assez  intime.  M"""  Salles  crut  pouvoir 
solliciter  l'intercession  de  Saint-Just  pour  son  mari 
mis  hors  la  loi-  Il  se  montra  durement  inflexible, 
La  pauvre  femme  était  grosse;  elle  se  jeta  à  ses  ge- 
noux; il  la  repoussa  d'un  coup  de  pied. 

Le  3  octobre,  Amar  présenta,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale ,  un  acte  d'accusation  contre  plusieurs 
membres  de  la  Convention  nationale.  Il  y  avait,  pour 
la  composition  de  ce  genre  de  pièces,  un  procédé  qui 
était  toujours  le  même.  On  suivait  la  vie  politique  ou 
môme  la  vie  privée  des  accusés  en  remontant  au  com- 
mencement de  la  Révolution  ou  même  à  une  époque 
antérieure,  en  ramassant  tout  ce  qui  avait  été  écrit 
ou  dit  contre  eux,  le  vrai,  le  faux,  les  calomnies  ou- 
bliées ou  répétées,  les  imputations  contradictoires 
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venues  de  partis  différents;  on  travestissait  les  faits. 
On  appelait  conspirations  les  discours,  les  écrits, 
les  relations  de  société,  les  opinions  présumées;  et  ces 
conspirations,  quel  qu'en  fût  le  caractère  politique, 
étaient  imputées  aux  accusés. 

De  toutes  les  dénonciations  si  souvent  portées  à  la 
tribune,  peut-être  aucune  n'avait-elle  montré  tant  de 
haine  et  un  si  ardent  désir  de  vengeance.  En  résumé, 
il  n'y  avait  de  véritable,  dans  cette  diatribe,  que 
l'exposé  de  la  conduite  des  Girondins  pendant  l'as- 
semblée législative.  Ils  avaient  alors  été  plus  ambitieux 
qu'amis  de  la  liberté  ;  c'était  à  s'emparer  du  pouvoir 
et  à  le  faire  exercer  par  des  ministres  leurs  amis 
qu'ils  avaient  travaillé;  leurs  opinions  républicaines 
s'étaient  prêtées  facilement  à  des  négociations  avec 
la  cour;  ils  avaient  voulu  une  insurrection,  non 
pour  renverser  le  trône,  mais  pour  s'emparer  du 
roi,  tout  au  plus  pour  établir  une  régence  sous  le 
nom  de  son  fils.  Le  10  août  s'était  fait  sans  leur 
concours,  et  les  véritables  auteurs  et  les  combattants 
de  cette  journée  les  axaient  contraints  à  changer  de 
visées. 

Il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on  pût  leur  reprocher  avec 
justice  d'avoir  trahi  cette  république  qu'ils  avaient 
acceptée  volontiers  ;  elle  convenait  à  leurs  opinions. 
Ils  l'avaient  servie  en  toute  sincérité  et  avec  ardeur. 
Trop  tard  pour  leur  honneur,  ils  s'étaient  séparés  des 
hommes  qui  firent  le  2  septembre.  Mais  ils  ne  con- 
spirèrent point  contre  l'autorité  de  la  Convention;  au 
contraire,  ils  réclamèrent  sans  cesse  son  indépen- 
dance ;  ce  fut  à  la  tribune  seulement  qu'ils  exercè- 
rent leur  action  et  obtinrent  parfois  quelque  influence; 
leurs  succès  et  leurs  talents  étaient  le  grand  crime 
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pour  lequel  Robespierre  et  ses  suivants  les  envoyaient 
à  la  mort. 

Amar  proposait  un  décret  d'accusation  qui  tradui- 
sait devant  le  tribunal  révolutionnaire  trente-neuf 
représentants.  En  outre,  le  décret  qui  avait  déclaré 
vingt  et  un  autres  représentants  traîtres  à  la  patrie  et 
bors  la  loi  était  maintenu.  Enfin  soixante  et  quatorze 
représentants  qui  avaient  signé  une  protestation  contre 
les  actes  du  31  mai  et  du  2  juin  étaient  envoyés  en 
détention  dans  une  maison  d'arrêt. 

Amar  avait  demandé,  avant  de  commencer  la  lecture 
de  l'accusation,  que  les  portes  de  la  salle  fussent  gar- 
dées et  qu'aucun  représentant  ne  fût  autorisé  à  sortir. 
La  plupart  de  ceux,  qui^  devaient  être  seulement  déte- 
nus, étaient  présents.  Ils  n'avaient  pas  été  prévenus. 
Chacun  dans  le  parti  modéré,  et  même  dans  cette 
fraction  docile  qu'on  appelait  la  Plaine  ,  attendait  son 
sort,  sans  espoir  d'être  admis  à  se  défendre  ni  de 
trouver  un  défenseur.  Les  listes  avaient  été  écrites 
avec  tant  de  précipitation ,  que  neuf  des  noms  portés 
parmi  les  détenus  se  trouvaient  aussi  compris,  soit 
parmi  les  accusés,  soit  parmi  les  proscrits. 

Fonfrède  était  entré  dans  la  salle,  où  il  ne  se 
trouvait  pas  au  commencement  de  la  séance.  Il 
voulut  relever  un  fait  faux  imputé  à  Ducos  et  à  lui. 
«  Les  conspirateurs  parleront  au  tribunal  ;  la  tra- 
hison de  Toulon ,  la  dévastation  de  la  Vendée , 
le  sang  qui  coule  à  Lyon  les  accusent;  »  répondit 
Albitte. 

Billaud-Varennes  Ht  remarquer  comme  une  omis- 
sion que  le  nom  du  duc  d'Orléans  n'était  pas  sur  la 
liste;  il  y  fut  ajouté;  puis  il  demanda  que  le  décret 
fût  voté  par  appel  nominal  comme  la  sentence  du 
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tyran.  —  «  Il  faut,  dit-il,  que  chacun  se  pronoiice- 
et  s'arme  du  poignard  qui  doit  percer  le  sein  des^ 
traîtres.  » 

Robespierre  s'y  opposa,  u  11  n'est  pas  nécessaire  de 
supposer  que  la  Convention  est  divisée  en  deux  clas- 
ses, Tune  des  amis  du  peuple,  l'autre  des  conspira- 
teurs et  des  traîtres.  11  n'est  personne  d'assez  stupide 
pour  n'être  point  frappé  de  la  lumière  des  flanirncï^ 
de  Lyon ,  de  la  Vendée  et  de  Toulon  que  les  conspi- 
rateurs ont  allumées.  » 

Le  décret  fut  voté  sans  objection,  aux:  cris  de  «  vive 
la  république  !  »  Mais  quelques  Montagnards  ne  trou- 
vant pas  les  listes  complètes ,  proposèrent  d'y  com- 
prendre plusieurs  collègues  qu'ils  avaient  particuliè- 
rement en  haine.  On  ajouta  Richoux,  un  député  de 
l'Eure,  à  la  liste  des  soixante  et  treize.  Yigée  fut  mis 
en  accusation.  Encouragé  par  l'admission  facile  d& 
ces  dénonciations ,  un  membre  de  la  commune  du 
10  août,  Osselin,  proposa  de  mettre  en  accusation 
tous  les  signataires  de  la  protestation.  Il  ne  voulait 
pas  qu'on  se  bornât  à  les  tenir  en  prison.  C'eût  été 
envoyer  soixante  et  dix  représentants  de  plus  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Amar  fut  de  cet  avis. 

Robespierre  remarqua  qu'on  allait  trop  loin.  Il 
voulut  que  la  Convention  se  bornât  à  demander  au 
comité  de  sûreté  générale  un  rapport  sur  les  signa- 
taires de  la  protestation. 

«  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  honorera  à 
jamais  la  Convention  et  fera  passer  le  nom  de  ses 
membres  à  la  postérité.  Ce  n'est  plus  un  tyran ,  son 
ennemi  naturel,  qu'elle  a  frappé,  ce  sont  plusieurs 
de  ses  membres  capables  d'une  lâche  perfidie.  Quel 
homme  maintenant,  prêt  à  commettre  un  crime,  ne 
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s'arrêtera  pas  en  voyant  un  pareil  exemple?  Qui 
pourra  douter  que  la  Convention  ne  se  soit  vouée  au 
salut  de  la  patrie,  puisqu'elle  n'a  pas  même  épargné 
ses  membres  ?»  —  «  La  Convention  ne  doit  pas  cher- 
cher à  multiplier  les  coupables;  c'est  aux  chefs  de  la 
faction  qu'elle  doit  s'attacher.  La  plupart  de  ces  grands 
criminels  sont  compris  dans  l'acte  d'accusation,  s'il 
en  est  d'autres  parmi  ceux  que  vous  mettez  en  étal 
d'arrestation ,  vous  serez  toujours  libres  de  les  frap- 
per. )) 

Puis  il  se  risqua  à  dire  que  dans  le  nombre,  il  y 
en  avait  beaucoup  d'égarés  qui  avaient  donné  leur 
signature  par  surprise;  des  murmures  s'élevèrent  sur 
la  Montagne.  — «Je  prends  le  peuple  pour  juge  de 
mes  intentions.  Sachez  que  vous  ne  serez  véritable- 
ment défendus  que  par  ceux  qui  ont  le  courage  de 
vous  dire  la  vérité.  »  La  proposition  de  Robespierre 
fut  adoptée.  11  prévoyait  déjà  que  ce  n'étaient  pas  les 
Jacobins  et  la  ^lontagne  qui  lui  assureraient  une  ma- 
jorité obéissante  dans  la  Convention.  Comprenant 
combien  il  pourrait  avoir  besoin  des  votes  de  la 
Plaine  ,  il  se  proposait  de  ménager  ce  reste  du  parti 
modéré,  et  surtout  de  s'assurer  ses  votes.  Leur  suffrage 
lui  était  acquis  à  la  condition  de  leur  persuader  que 
toute  autre  domination  était  plus  à  craindre  que  la 
sienne,  et  qu'ils  avaient  en  lui  un  protecteur  contre 
les  fureurs  des  révolutionnaires  extrêmes.  Peut-être 
sa  pensée  allait-elle  jusqu'à  admettre  qu'un  jour 
pourrait  venir,  où  il  lui  serait  utile  d'être  le  libéra- 
teur des  représentants  détenus  et  de  les  faire  rentrer 
à  l'Assemblée.  En  attendant,  il  les  retenait  hors  de 
l'atteinte  des  Montagnards  et  refusait  de  les  envoyer 
à  l'échafaud. 
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Pour  le  moment,  au  moyen  des  trois  listes  des  ac- 
cusés, des  proscrits  et  des  détenus,  il  retranchait  de 
la  représentation  nationale  cent  vingt-sept  élus  du 
peuple  et  membres  du  souverain. 

On  fit  l'appel  des  trois  listes.  Les  députés  qui  y 
étaient  compris  et  qui  se  trouvaient  présents  furent 
à  l'heure  même  arrêtés;  on  ordonna  la  saisie  de 
leurs  papiers,  et  l'un  d'eux  fut  dénoncé  pour  le  fait 
grave,  d'avoir  remis  la  clef  de  sa  chambre  à  un  de 
ses  amis. 

Avant  que  le  procès  fût  commencé,  Gorsas,  qui 
était  mis  hors  la  loi,  fut  trouvé  caché  à  Paris;  il  fut 
conduit  au  tribunal,  qui  se  borna  à  constater  l'iden- 
tité, et  le  7  octobre  il  fut  exécuté.  C'était  le  premier 
représentant  du  peuple  qui  montait  à  l'échafaud. 
Cette  tête  qui  tombait  au  mépris  de  l'inviolabilité 
constitutionnelle  du  député  ;  ce  supplice  infligé  pour 
des  opinions  librement  exprimées  et  pour  des  votes 
indépendants ,  inspira  l'étonnement  et  l'effroi.  On 
était  certain  que  beaucoup  d'autres  têtes  allaient  être 
abattues.  Même  parmi  ceux  qui  livraient  leur  col- 
lègue au  bourreau,  aucun  membre  de  la  Convention 
ne  pouvait  se  défendre  d'un  retour  sur  soi-même. 

Les  vingt  et  un  accusés,  qui  étaient  sous  la  main  de 
la  justice  révolutionnaire,  comparurent  le  27  octobre 
devant  le  tribunal.  Leur  procès  ne  ressembla  nulle- 
ment à  un  acte  judiciaire:  il  eut  l'aspect  d'une  séance 
de  la  Convention  et  d'une  lutte  entre  deux  partis  po- 
litiques, l'un  vainqueur,  l'autre  vaincu.  L'accusation 
ne  pouvait  porter  sur  aucun  fait;  il  n'y  avait  point 
de  corps  de  délit,  surtout  lorsqu'on  réunissait  dans 
une  même  accusation  un  si  grand  nombre  d'ac- 
cusés qui  n'avaient   entre   eux   d'autre  lien  qu'une 
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communauté  d'opinions ,  même  assez  dillicile  à 
prouver. 

Les  témoins  étaient  les  adversaires  politiques  des 
accusés  et  venaient  ré|)éter  les  discours  qu'ils  avaient 
tenus  contre  eux  à  la  tribune  de  la  Convention,  des 
Jacobins  ou  de  la  commune;  aussi  le  président  se 
croyait- il  obligé  de  répéter  souvent,  que  le  tribunal 
ne  prétendait  pas  juger  des  opinions,  mais  les  consi- 
dérait comme  indices  de  la  conspiration. 

Pache,  Chaumette,  Hébert,  Chabot,  Montaut ,  Fa- 
bre  d'Eglantine ,  Léonard  Bourdon  ,  Duhem ,  Des- 
lieux se  présentèrent  successivement,  répétant  avec 
détail  ce  qu'Amar  avait  résumé  dans  l'acte  d'accusa- 
tion. 

Les  ordres  donnés  par  la  commission  des  douze, 
l'arrestation  d  Hébert  et  de  Dobsent,  les  précautions 
prises  pour  défendre  la  Convention  étaient  les  seuls 
motifs  d'accusation  qui  pouvaient  être  qualifiés  de 
faits  ;  et  encore  cette  commission  avait  été  instituée 
par  la  Convention;  elle  avait  rempli  la  mission  qui 
lui  était  donnée  et  exercé  l'autorité  qui  lui  avait  été 
confiée. 

La  haine  et  la  soif  de  vengeance  éclataient  dans 
tous  ces  témoignages.  La  très-longue  déposition  de 
Chabot  est  un  document  curieux  pour  l'histoire  de  la 
Révolution.  A  travers  beaucoup  de  mensonges  ou  de 
vérités  défigurées,  on  y  retrouve  un  tableau  des 
intrigues,  des  complots,  des  différences  de  projets 
et  d'espérances  qui  séparaient  les  deux  factions 
révolutionnaires ,  lors  même  qu'elles  travaillaient 
Tune  et  l'autre  à  renverser  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. L'ambition  des  Girondins,  la  haine  en- 
vieuse qu'ils  inspiraient  déjà  à  Robespierre,   leurs 
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luttes  aux  Jacobins,  rinsurrection  fermentant  tou- 
jours aux  Cordeliers,  l'argent  de  la  liste  civile  ré- 
pandu dans  l'un  ou  l'autre  parti ,  apparaissent  ave(^ 
évidence  dans  ce  récit  ;  c'est  une  révélation  dont 
beaucoup  de  détails  sont  entachés  de  fausseté,  mais 
dont  l'ensemble  est  singulièrement  instructif. 

A  lire  dans  le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire 
la  défense  des  Girondins,  elle  semble  avoir  manqué 
de  noblesse  et  d'énergie.  Sans  les  rendre  solidaires  des 
ignobles  faiblesses  où  s'abaissa  Boileau  de  l'Yonne, 
qui  les  désavoua,  qui  les  dénonça,  qui  protesta  de 
son  repentir  et  assura  que  maintenant  il  était  franc 
montagnard  et  bon  jacobin ,  il  est  à  remarquer  que 
chacun  chercha  à  se  justifier  personnellement  sur  les 
imputations  particulières  portées  contre  lui,  et  qu'ils 
n'avouèrent  pas  une  communauté  d'opinions ,  de 
projets  et  de  conduite.  Ceux  qui  avaient  fait  partie 
de  la  commission  des  douze  rejetèrent  les  uns  sur  les 
autres  l'arrestation  d'Hébert  ou  les  ordres  donnés  à  la 
mairie  et  à  la  garde  nationale.  Guadet  et  ceux  qui 
étaient  contumaces  furent  chargés  par  les  accusés 
présents  au  procès. 

Mais  ce  qui  ôtait  toute  lierté  à  leur  apologie,  c'était 
la  position  où  ils  se  plaçaient  devant  le  tribunal, 
comme  auparavant  à  la  Convention.  Contre  l'évidence, 
ils  persistaient  à  se  proclamer  auteurs  ou  complices 
du  1 0  août  et  fondateurs  de  la  république  ;  ils  avaient 
entrepris  de  renier  leurs  efforts  et  leurs  intrigues  pour 
s'emparer  du  ministère  ou  pour  dominer  la  cour; 
dans  leur  indignation  du  2  septembre,  ils  oubliaient 
qu'elle  s'était  manifestée  seulement  quand  ils  avaient 
été  menacés;  ils  avaient  pour  la  plupart  voté  la  mort 
du  roi  par  contrainte  et  par  peur,  et  maintenant  ils 
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se  \antaient  d'avoir  prononcé  la  mort  du  tyran  :  une 
telle  apologie  manquait  de  sincérité.  Elle  offrait 
prise  à  leurs  détestables  accusateurs,  non  assurément 
au  point  de  vue  de  la  justice  ,  mais  sous  le  rapport  de 
la  dignité  politique. 

Cependant  leur  attitude  nii  procès  était  noble, 
l'accent  de  leurs  ré])onses  était  ferme;  ils  avaient, 
par  le  langage,  les  manières  et  la  pbysionomie  une 
telle  supériorité  sur  les  vils  ennemis  dont  le  témoi- 
gnage était  scandaleux  de  haine  et  de  calomnie,  que 
l'intérêt  du  public,  et  presque  de  l'auditoire  composé 
même  comme  il  l'était,  se  portait  sur  eux.  Ils  n'a- 
vaient eu  encore  qu'à  s'expliquer  dans  leur  confron- 
tation avec  les  témoins,  et  Vergniaud,  répondant  à 
Hébert  quelques  })aroles  prononcées  de  cette  voix 
pénétrante  qui  avait  si  souvent  ému  la  Convention, 
donnait  déjà  aux  juges  la  crainte  de  voir  les  jurés 
troublés  dans  leur  habitude  de  condamnation. 

Hébert  se  hâta  d'aller  le  soir  même  ,  porter 
aux  Jacobins  ses  plaintes  et  ses  inquiétudes.  «  La 
cause,  qui  se  débat  au  tribunal  révolutionnaire,  doit 
appeler  toute  votre  sollicitude;  les  hommes  qu'on  va 
juger  sont  les  plus  faux  et  les  plus  astucieux  qu'on 
ait  jamais  connus;  ils  ont  de  grands  avantages  sur 
leurs  accusateurs  qui  ne  sont  que  les  défenseurs  du 
peuple;  ils  peuvent  écrire  pour  leur  justification, 
tandis  que  les  accusateurs  occupés  de  leurs  fonctions 
publiques,  ne  peuvent  se  livrer  à  l'accusation  que 
d'une  manière  insuffisante.  Il  existe  un  projet  d'ar- 
racher ces  scélérats  au  glaive  des  lois.  » 

Il  dénonça  les  journalistes  qui,  disait -il,  ren- 
daient un  compte  mensonger  des  débats  et  des  dépo- 
sitions; il  inculpa  le  bulletin  du  tribunal  révolution- 
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naire  comme  plein  d'asluce  et  de  danger;  c'était  un 
journal  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  tort  que  de  re- 
produire avec  une  exactitude  sténographique  les 
séances  du  tribunal.  Les  autres  journaux  le  copiaient 
en  l'abrégeant  plus  ou  moins.  Hébert  attribua  aussi 
à  la  faction  criminelle  qui  voulait  sauver  Brissot  et 
consorts  les  attroupements  qui  ne  cessaient  de  se 
presser  à  la  porte  des  boulangers. 

Hébert  et  Chaumette  montrèrent  même  quelques 
inquiétudes  sur  le  prononcé  du  tribunal  :  ils  crai- 
gnaient de  voir  acquitter  quelques-uns  des  accusés  , 
et  parlaient  avec  amertume  de  l'intérêt  accordé  par 
l'assistance,  et  surtout  par  les  femmes,  à  Vergniaud 
pour  son  éloquence  ;  à  Ducos  et  Fonfrède  pour  leur 
jeunesse,  leur  beauté  et  leur  fraternelle  amitié;  à 
Faucbet  pour  son  retour  à  la  religion.  Ils  s'alarmaient 
aussi  de  la  plaidoirie  que  pourraient  tenter  des  avo- 
cats, s'il  en  était  admis  pour  la  défense  des  accusés. 
Hébert  ne  concevait  pas  qu'il  s'en  fût  trouvé  deux 
disposés  à  défendre  la  scélérate  qui  venait  d'être  con- 
damnée. Pour  donner  l'idée  de  ce  que  pouvaient  être 
ces  hommes,  il  cita  une  parole  que  l'un  d'eux  avait  osé 
dire  :  c(  N'est-ce  pas  assez  de  deux  grandes  victimes  ; 
en  faudra-t-il  d'autres  encore?))  —  «  Y  a-t-il ,  disait 
Hébert,  rien  de  plus  hardi,  de  plus  criminel?  » 

Chaumette  ajouta  que  tout  homme  qui  se  chargeait 
de  défendre  un  assassin  du  peuple  devait  être  voué 
au  mépris  et  à  l'exécration. 

Puis  la  société  délibéra  qu'elle  se  rendrait  en  masse, 
et  même  avec  les  spectateurs  des  tribunes,  à  la  Con- 
vention pour  demander  qu  il  fût  enjoint  au  tribunal  de 
prononcer  le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  grande  députation  fut  donc  envoyée  dès  le 
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lendemain  à  la  ('onvention  ;  elle  avait  pour  orateur 
Audoin,  un  prêtre  niaritj  à  la  lille  de  Paelie. 

«Le  tribunal  révolutionnaire  est  encore,  dit-il, 
asservi  à  des  formes  qni  compromettent  lu  liberté. 
Quand  un  coupable  est  saisi  commettant  un  assas- 
sinat, avons-nous  besoin  de  compter  le  nombre  des 
coups  qu'il  a  donnés  à  sa  victime?  Les  délits  des  dé- 
putés sont-ils  plus  difficiles  à  juger?  N'a-t-on  pas  eu 
le  squelette  du  fédéralisme?  Des  citoyens  égorgés, 
des  villes  détruites,  yoilà  leurs  crimes.  Pour  que  ces 
monstres  périssent,  attend -on  qu'ils  soient  noyés 
dans  le  sang  du  peuple?  Vous  avez  le  maximum  de 
l'opinion,  frappez.  Nous  vous  proposons  :  1°  de  dé- 
barrasser le  tribunal  révolutionnaire  des  formes  qui 
étouffent  la  conscience  et  empêchent  la  conviction  ; 
2°  de  donner  par  une  loi  la  faculté  aux  jurés  de  dé- 
clarer qu'ils  sont  suffisamment  instruits.  » 

La  seconde  proposition  fut  aussitôt  convertie  en  un 
décret  qu'on  envoya  au  tribunal.  Robespierre  y  avait 
ajouté  un  développement  qui  le  rendait  spécialement 
applicable  au  procès  des  Girondins  :  «  Après  trois 
jours  de  débats,  le  président  du  tribunal  demandera 
aux  jurés  si  leur  conscience  est  assez  éclairée.  S'ils  ré- 
pondent négativement,  l'instruction  continuera  jusqu'à 
ce  qu'ils  déclarent  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer.  » 

De  son  ciMé,  le  tribunal  avait  sollicité  le  comité  de 
salut  public  pour  que  la  marche  de  la  procédure  fût 
accélérée.  On  donna  lecture  de  sa  lettre  :  la  Conven- 
tion avait  prévenu  le  vœu  des  juges. 

H  Nous  sommes  arrêtés  par  les  formes  que  prescrit 
la  loi.  Depuis  cinq  jours  le  procès  des  députés  est 
commencé,  et  neuf  témoins  seulement  ont  été  enten- 
dus. Chacun  veut  faire  un  historique  de  la  Révolution. 
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Les  accusés  répondent  ;  les  témoins  répliquent.  La 
loquacité  des  accusés  rend  cette  discussion  très-lon- 
gue. Après  ces  débats  particuliers ,  chaque  accusé 
voudra-t-il  faire  une  défense  générale  ?  Ce  procès  sera 
donc  interminable?  Pourquoi  des  témoins?  La  France 
entière  accuse,  les  preuves  de  leurs  crimes  sont  évi- 
dentes. C'est  à  la  Convention  à  faire  disparaître  les 
formalités  qui  entravent  la  marche  du  tribunal.  » 
C'est  ainsi  que  les  magistrats  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire entendaient  la  justice;  telle  était  l'impar- 
tialilé  que  les  accusés  avaient  à  attendre. 

Billaud-Varennes  remarqua  avec  justesse  que  le 
tribunal  avait  pour  titre  officiel  «  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire )),  et  que  c'était  seulement  la  voix  publi- 
que qui  ra\ait  intitulé  révolutionnaire,  u  Je  demande 
que  vous  lui  donniez  le  nom  qu'il  doit  avoir.  »  Cela 
fut  décrété. 

Muni  de  la  loi  qu'il  avait  sollicitée,  le  président  du 
tribunal  demanda  au  chef  des  jurés  si  leur  conscience 
était  suffisamment  éclairée.  Le  chef  du  jury  était 
Ajitonelle,  qui  souvent  exerça  cet  office  et  qui  passait 
pour  avoir  influence  et  autorité  sur  ses  collègues 
dont  pourtant  le  zèle  n'était  pas  douteux.  Il  pensa 
qu'il  n'était  pas  convenable  d'user  sur-le-champ  de 
la  faculté  que  la  loi  venait  d'accorder.  Il  répondit 
que  leur  religion  n'était  pas  encore  assez  éclairée. 
On  continua  à  interroger  les  accusés ,  puis  l'audience 
fut  suspendue  pendant  trois  heures.  Ensuite  les  juges 
reprirent  leur  siège,  les  accusés  furent  ramenés  ;  les 
jurés  revinrent  de  leur  salle,  et  anssitôtj après  An- 
tonelle  déclara  que  leur  conscience  était  éclairée.  Les 
débats  furent  fermés. 

11  n'y  eut  ni  conclusions  de  l'accusateur  public,  ni 
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défense  des  accusés.  Aucun  défenseur  ne  se  présenta 
en  leur  nom. 

II  était  sept  heures  du  soir;  le  jury  entra  en  délibé- 
ration. Les  accusés  furent  emmenés  hors  de  la  salle. 
Trois  heures  après,  l'audience  fut  reprise.  Les  jurés 
revinrent.  Un  d'entre  eux,  nommé  Brochet,  prononça 
un  nouveau  résumé  des  crimes  imputés  aux  accusés, 
€t  le  termina  par  la  déclaration  affirmative  que  le 
jury  venait  de  délibérer. 

Alors  les  accusés  furent  ramenés,  et  le  président 
leur  donna  lecture  de  cette  déclaration.  Ils  se  levèrent 
tous  à  la  fois;  et  comme  le  président  leur  interdisait  la 
parole ,  ils  s'abandonnèrent  à  toute  leur  indignation 
contre  un  tel  déni  de  justice,  contre  ce  mépris  des 
formes  légales  et  du  droit  de  défense.  Leurs  cris, 
leurs  gestes  jetèrent  l'émotion  et  le  trouble  parmi  les 
spectateurs.  La  force  armée  fut  appelée  sans  que  le 
tumulte  s'apaisât.  Au  milieu  de  ce  désordre,  l'accu- 
sateur public  prononça  son  réquisitoire  concluant  à 
la  peine  de  mort  contre  les  vingt  et  un  accusés. 

«  La  loi  vous  permet  de  parler,  dit  le  président,  sur 
l'application  de  la  loi  invoquée  contre  vous.  »  — Gen- 
sonné  demandait  la  parole,  lorsqu'on  entendit  un  des 
accusés  dire  :  «Je  meurs.  ))  C'était  Valazé  qui  venait 
de  se  frapper  d'un  coup  de  couteau,  et  qui  tombait 
mortellement  atteint. 

Le  tumulte  redoublait;  l'émotion  gagnait  une 
grande  partie  des  assistants.  Camille  Desmoulins 
avait  eu  la  curiosité  de  venir  à  cette  scène,  dont  le 
dénoûment  ne  pouvait  être  imprévu  pour  lui.  Facile 
aux  impressions,  sympathique  par  mobilité,  il  disait 
avec  un  accent  douloureux  :  «  Ah  î  mon  Dieu  !  c'est 
moi  qui  les  tue!  c'est  ma  brochure  qui  les  tue!  Je 


384  PROCÈS    DES    GIRONDINS.  ^ 

veux  sortir,  je  veux  m'en  aller.  »  Et  la  voix  du  pré- 
sident qui  prononçait  l'arrêt  pouvait  à  peine  être  en- 
tendue parmi  ce  trouble. 

Les  condamnés  s'écriaient  :  «  Vive  la  république  ! 
Peuple,  on  te  trompe;  nous  ne  sommes  pas  coupa- 
bles. »  —  Brissot  consterné  laissait  tomber  ses  bras, 
et  sa  tête  se  penchait  sur  sa  poitrine.  —  Boileau 
pleurait  eu  disant  :  «  Je  suis  innocent.  »  —  Sillery, 
qui  était  goutteux,  rejeta  ses  béquilles  :  «  C'est  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie  !  «  —  Fonfrède ,  serrant 
Ducos  dans  ses  bras  :  «  C'est  moi  qui  te  donne  la  mort. 
—  Cunsole-toi ,  nous  mourrons  ensemble,  »  répon- 
dait son  frère.  —  Vergniaud  paraissait  souffrir  un 
douloureux  ennui  de  ce  spectacle  déchirant.  Presque 
tous  les  autres  témoignaient  une  mâle  fermeté. 

Cependant  le  président  ne  pouvant  rétablir  le  calme 
dans  l'audience,  avait  ordonné  aux  gendarmes  d'em- 
mener les  condamnés.  Ils  ne  firent  nulle  résistance, 
et  n'essayèrent  pas  l'ascendant  de  leur  ])ar()le  poui- 
remuer  c^  public,  dont  une  partie  semblait  affligée 
et  irritée  de  cet  assassinat  juridique.  Ils  auraient 
produit  peu  d'effet;  l'intérêt  qu'on  leui'  témoignait 
n'était  pas  de  nature  à  altérer  le  respect  craintif 
qui  soumettait  toutes  les  âmes.  Ils  jetèrent  des  assi- 
gnats parmi  la  foule,  sans  doute  par  mépris,  sachant 
bien  que  ceux  des  spectateurs  qui  applaudissaient  à 
leur  condamnation  étaient  payés  pour  ce  rôle.  En  sor- 
tant et  sur  l'escalier  de  la  Conciergerie  ils  chantèrent 
en  chœur  un  couplet  de  la  Marseillaise ,  dont  ils 
avaient  changé  quelques  paroles  : 

Contre  nous  de  la  tyrannie  , 
«  Le  couteau  »  saniilant  est  levé. 


PROCÈS    DES    (MUONDINS.  385 

Eux  sortis,  le  président  acheva  la  lecture  de  l'arrêt. 
II  y  fut  ajouté,  après  réquisitoire  de  Fou(|uier-TiM- 
ville ,  que  le  cadavre  de  Valazé  serait  placé  sur  une 
charrette  qui  accompagnerait  les  autres  condamnés 
jusqu'à  l'échafaud. 

11  était  près  de  minuit  lorsqu'ils  rentrèrent  dans 
leur  prison.  Ils  avaient  pour  compagnons  de  capti- 
vité plusieurs  hommes  persécutés  comme  eux,  qui, 
par  d'heureux  hasards,  ont  échappé  à  la  mort  et  ont 
laissé  des  récits  où  sont  retracés  les  souvenirs  de 
leurs  derniers  moments.  Ces  témoignages  ont  jeté  un 
grand  intérêt  sur  les  Girondins,  sur  leur  courage, 
sur  la  constance  de  leurs  opinions ,  sur  le  charme  de 
leurs  relations  personnelles.  Une  sorte  de  poésie  s'est 
ainsi  répandue  sur  cet  épisode  de  la  révolution.  La 
vérité  simple  n'est  point  trop  différente  de  cette  au- 
réole. 

Ils  revinrent  du  tribunal  dans  une  disposition  ré- 
signée, ferme  et  presque  insouciante,  comme  la  plu- 
part des  condamnés  de  cette  époque.  Brissot  était 
grave,  mais  calme.  Gensonné  silencieux,  avec  une 
expression  de  mépris,  en  songeant  aux  hommes  qui 
l'envoyaient  à  la  mort.  Comme  tous  ses  amis,  et 
même  plus' qu'eux,  nourri  de  la  philosophie  de  son 
siècle,  il  repoussait  toute  pensée  religieuse.  Vaine- 
ment l'abbé  Fauchet  essayait  de  les  rappeler  à  des 
sentiments  meilleurs  et  plus  en  harmonie  avec  la  mort 
qu'ils  attendaient  dans  quelques  heures.  Pour  lui , 
après  avoir  professé  le  fanatisme  révolutionnaire,  il 
était  revenu  aux  convictions  de  sa  jeunesse,  à  sa 
conscience  de  prêtre;  il  disait  chaque  jour  son  bré- 
viaire, et  parfois,  dans  la  conversation,  s'animait 
d'une  exaltation  mystique  conforme  à  la  nature  de 
m.  2o 
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son  esprit.  Fonfrède  laissant  couler  quelques  larmes 
en  parlant  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  s'en  excu- 
sait; Ducos  et  lui  rappelaient  leur  courage  en  s'em- 
brassant. 

Vergniaud  rappelait  la  parole  prophétique  pronon- 
cée par  lui  à  la  tribune  :  «  La  révolution,  comme  Sa- 
turne, dévore  ses  enfants.  )>  Ils  ne  dormirent  point, 
et  passèrent  le  reste  de  la  Jiuit  ensemble  autour  d'un 
bowl  de  punch.  Quelques-uns  répétaient  les  chansons 
patriotiques  de  ce  temps-là. 

Le  lendemain,  à  midi,  ils  furent  conduits  à  l'écha- 
faud.  Une  foule  immense  se  pressait  partout  sur  leur 
passage.  Les  Jacobins  avaient  réparti  leurs  hommes 
sur  la  route  que  devait  suivre  le  cortège ,  et  les  cla- 
meurs qu'ils  devaient  pousser  étaient  réglées  d'a- 
vance. 

Les  condamnés  conserver  en!  pendant  ce  trajet  leur 
attitude  courageuse  et  facile  :  les  injures  payées  qui 
leur  étaient  adressées  les  laissaient  impassibles  ou 
excitaient  un  sourire  de  dédain.  Duchatel  s'abaissa 
pourtant  à  répondre  à  quelques-uns  :  «  Pauvres  Pari- 
siens, nous  vous  laissons  entre  les  mains  de  gens  qui 
vous  feront  payer  cher  votre  plaisir  d'aujourd'hui.  » 
Mainvielle,  Duprat,  Gardien,  et  quelques  autres, 
chantèrent  des  airs  républicains  et  le  refrain  : 

Plutôt  la  nioit  que  l'esclavage  , 
C'est  la  devise  des  Franeais. 

Arrivante  l'échafaud,  Ducos  et  Fonfrède  s'embras- 
sèrent encore.  Sillery  fut  exécuté  le  premier,  et  salua 
gravement  les  spectateurs  à  droite  et  à  gauche.  Quel- 
ques-uns crièrent  :  «  Vive  la  république  !  »  D'autres 
essayèrent  de   parler,   et   ne   furent    pas    entendus. 
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Ducos,  que  sa  gaieté  irabandoiiiia  pas  un   instant, 
disait  avant  de  passer  sous  la  liaclie  :  «  La  Convention 
aurait  dû  décréter  l'indivisibilité  du  cor|)s  et  de  la^ 
tête.  » 

Dès  rpie  le  comité  de  salut  ])ublic  eut  constaté  par 
cette  grande  épreuve  que  nulle  résistance  n'était  à 
craindre,  et  que  la  population  parisienne  était  sou- 
mise et  tremblante  devant  le  peuple  des  clubs,  des 
sections  et  de  l'armée  révolutionnaire,  il  s'abandonna 
sans  réserve  aux  volontés  de  Robespierre ,  s'associa  à 
ses  projets  ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  ses  or- 
gueilleux désirs  de  vengeance  et  de  domination.  Les 
Jacobins  et  la  commune  conquirent  une  influence 
sans  bornes;  pour  quelque  temps  rien  ne  fut  refusé 
à  leurs  exigences. 

La  principale  était  l'activité  du  tribunal  révolution- 
naire et  la  pratique  du  système  d'extermination  sous 
forme  juridique,  sans  garantie  pour  les  accusés,  sans 
nul  retard  dans  les  procédures.  —  L'histoire  politique 
des  dix  premiers  mois  de  l'an  ii  de  la  république  n'est 
guère  que  la  chronique  de  l'échafaud. 

Cinq  jours  après  le  supplice  des  Girondins,  Phi- 
lippe-Égalité, qui  avait  été  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation,  arriva  de  Marseille,  où  il  était  empri- 
sonné. Aussitôt  son  procès  commença  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Un  député,  porté  aussi  sur  cette  liste,  Coustard, 
fut  compris  dans  la  même  procédure.  Carrier,  alors 
en  mission  à  Nantes,  l'y  avait  découvert  dans  un 
asile  où  il  était  caché,  et  l'envoyait  au  tribunal. 

Le  duc  d'Orléans  avait  déjà,  par  les  ordres  de  la 
Convention,  subi  plusieurs  interrogatoires  devant  le 
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président  du  tribunal  criminel  de  Marseille.  Ce  com- 
mencement de  procédure  n'avait  pas  eu  de  suite,  et 
le  prince  était  demeuré  enfermé  en  prison  avec  ses 
deux  fils,  M.  de  Montpensier  et  M.  de  Beaujolais. 
Voidel ,  un  ancien  membre  de  TAssemblée  consti- 
tuante, fort  attaché  à  la  famille  d'Orléans,  publia  un 
mémoire  justificatif  et  réclama  la  mise  en  liberté  du 
duc  et  de  ses  enfants.  Le  comité  de  salut  public  n'en 
continua  pas  moins  à  les  tenir  dans  une  rigoureuse 
détention,  jusqu'au  moment  où  un  décret  comprit 
Philippe-Égalité  parmi  les  Girondins  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire. 

11  était  ainsi  accusé  de  complicité  avec  un  parti 
qui  depuis  l'ouverture  de  la  Convention  avait  con- 
stamment demandé  qu'il  fût  banni  ou  emprisonné, 
en  lui  impiUant  des  complots  formés  avec  les  Jaco- 
bins. Une  pareille  accusation  n'avait  pas  même  d'ap- 
parence; cela  importait  peu  dans  la  jurisprudence 
du  tribunal. 

L'interrogatoire  ne  fut  pas  long.  Avant  le  10  août, 
Brissot  et  surtout  Pétion,  avaient  été  en  relation 
habituelle  avec  M""®  de  Sillery-Genlis,  gouvernante 
des  enfants  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  qui  avait  alors 
beaucoup  d'autorité  dans  sa  maison.  Sillery  était 
ami  des  Girondins.  Les  questions  furent  relatives  à 
ces  indices.  L'accusateur  public  insista  aussi  sur  la 
complicité  avec  Dumouriez,  démontrée,  selon  lui, 
par  la  confiance  que  le  général  témoignait  au  duc 
de  Chartres,  qui  servait  sous  ses  ordres.  —  Une 
explication  fut  demandée  à  l'accusé  sur  la  diffé- 
rence de  son  vote  avec  le  vote  de  Sillery  qui  n'a- 
vait point  prononcé  la  mort  du  tyran.  • — •  N'était-ce 
point    une    combinaison    politique  ?    Le    duc   d'Or- 
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léans   répondit    :   «   J'ai    voté    en    mon    anie  et  con- 
science. » 

Voidel  fut  admis  à  le  défendre.  Dans  un  Ions 
plaidoyer,  il  exposa  qnelle  avait  été  la  vie  politiqne 
de  l'accusé  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion ;  comment  il  avait  prouvé  i)ar  toute  sa  conduite, 
son  patriotisme,  son  amour  pour  la  liberté  et  la  ré- 
publique, et  par  conséquent  encouru  la  baine  des 
contre-révolutionnaires. 

Le  duc  d'Orléans  s'était  fait  illusion  sur  le  sort  qui 
l'attendait  :  il  était  irréprocbable  envers  la  républi- 
que et  supposait  que  justice  lui  serait  rendue.  Il  en- 
tendit son  arrêt  avec  le  plus  grand  calme.  «  Vous  étiez 
décidés  à  me  faire  périr;  mais  vous  auriez  dû  cher- 
cher des  prétextes  plus  ])lausibles.  Vous  ne  me  croyez 
sûrement  pas  coupable  des  crimes  dont  vous  me  dé- 
clarez convaincu,  dit-il  à  ses  juges.  —  Vous  surtout 
qui  me  connaissez  bien,  »  ajouta-t-il  en  regardant  Anto- 
nelle,  chef  du  jury,  qui  allait  en  effet  beaucoup  au 
Palais-Royal.  Puis  il  demanda  qu'on  ne  le  fît  pas 
languir  et  qu'on  le  conduisît  à  la  mort  sur-le-champ. 

Il  fut  ramené  à  la  Conciergerie.  Un  prêtre  alsacien 
nommé  Lothringer,  s'y  trouvait  enfermé.  Le  prince  se 
confessa,  et,  selon  le  témoignage  de  cet  ecclésias- 
tique', il  montra  des  sentiments  de  piété  et  de  repen- 
tir. Il  venait,  pour  ainsi  dire,  de  renouveler  son 
cruel  vote,  en  répondant  à  l'interrogatoire.  Aux  pieds 
du  confesseur  il  exprima  ses  remords  ;  parlant  de  son 
espoir  en  la  miséricorde  divine,  il  disait  :  «  Saint  Louis, 
l'auteur  de  ma  race,  sollicitera  pour  moi ,  et  Louis  XVI 
qui  avait  tant  de  bonté,   implorera  mon  pardon.  » 

'  Récit  de  l'abbé  Lothringer. 
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On  vint  le  chercher  pour  le  conduire  à  Téchafaud. 
«  Je  l'ai  vu,  raconte  un  témoin  oculaire',  prisonnier 
à  la  Conciergerie  et  point  suspect  de  partialité ,  tra- 
verser les  cours  et  les  guichets  suivi  d'une  douzaine 
de  gendarmes  qui  l'entouraient  le  sabre  nu,  et  on  l'eût 
])ris  pour  un  capitaine  qui  commande  à  ses  soldats 
plutôt  que  pour  un  malheureux  conduit  au  supplice. 

On  lui  avait  donné  pour  compagnon  sur  la  char- 
]'ette  fatale,  Coustard,  qui  avait  été  condamné  par 
la  même  sentence,  et  un  pauvre  couvreur  de  Savigny- 
sur-Orge,  accusé  d'avoir  crié  :  u  Vive  la  royauté,  «  et 
d'avoir  dit  que  si  elle  était  rétablie  par  les  Vendéens, 
il  trouverait  mieux  à  gagner  son  pain.  Le  quatrième 
condamné  était  un  ancien  subdélégué  de  Mortagne, 
d'une  famille  noble,  \  ieillard  de  soixante-treize  ans, 
dont  le  fils  était  émigré,  et  qui  par  sa  conduite,  son 
langage  et  ses  correspondances,  avait  manifesté  con- 
stamment ses  opinions  royalistes;  c'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  [tour  être  déclaré  coupable  d'un  com|)lot 
tendant  à  allumer  la  guerre  civile  dans  le  sein  de  la 
république.  En  quittant  la  prison,  il  disait:  «  Je  ne 
regrette  plus  la  vie  puisque  celui  qui  a  perdu  mon 
})ays  reçoit  la  peine  de  ses  crimes;  mais  je  suis  hu- 
milié de  mourir  sur  le  même  échafaud  que  lui.  « 

Le  duc  d'Orléans  entendit  ces  paroles  et  ne  répon- 
dit rien.  Durant  tout  le  trajet,  il  fut  souvent  insulté 
j)ar  la  foule  sans  paraître  y  faire  attention.  On  arrêta 
la  charrette  devant  le  Palais-Royal.  Lisant  sur  la  façade 
l'inscription  :  u  propriété  nationale,  »  il  détourna  les 
yeux  et  pendant  un  instant  parut  accablé.  Quelques 
moments  après,  comme  il  approchait  de  la  place  de 

'  Beaulieu. 
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la  llé\()liiti(ni ,  il  entendit  le  roulement  des  tambours, 
releva  la  tuto  et  reprit  la  contenance  de  fermeté  et 
d'indifférence  qu'il  avait  montrée  pendant  toute  la 
route.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  embrassa  son 
confesseur,  monta  les  degrés  et  se  livra  à  l'exécuteur, 
disant  :  «  Dépêcliez-vons.  »  —  Lorsqu'il  fut  attaché 
sur  la  planche,  un  valet  du  bourreau  se  mit  à  tirer 
ses  bottes.  «  Vous  ferez  cela  après  ,  »  dit-il  de  grand 
sang-froid.  Jamais  le  duc  d'Orléans  n'avait  manqué 
du  courage  qui  fait  risquer  la  vie  et  braver  la  mort. 
Il  ignora  le  courage  de  la  conscience  et  du  caractère. 

Deux  jours  après,  M""*  Roland  fut  conduite  au  tri- 
bunal. Elle  avait  été  mise  en  prison  dès  le  31  mai, 
détenue  à  Sainte-Pélagie ,  puis  amenée  à  la  Concier- 
iïerie,  lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  résolu  de 
lui  faire  suivre  de  près  le  sort  de  ses  amis.  Comme 
eux,  elle  a  reçu  de  la  mort  une  gloire  que  sa  vie  po- 
litique ne  lui  avait  jioint  méritée.  Le  récit  de  ses 
derniers  moments  transmis  par  des  compagnons  de 
sa  captivité  a  rendu  son  nom  inséparable  d'une  im- 
pression d'attendrissement  et  d'intérêt.  ]\on- seule- 
ment elle  les  pénétra  d'admiration,  mais  ils  étaient 
sons  son  charme.  Ce  qu'elle  avait  de  composé  et  de 
compassé  dans  l'esprit  et  la  conversation,  était  de- 
venu vrai  et  naturel  dans  une  situation  si  solennelle  ; 
les  vertus  qu'elle  avait  voulu  avoir,  elle  les  avait. 
Sans  pouvoir  renoncer  à  ses  opinions  absolues  et 
intolérantes,  en  gardant  ses  haines  implacables,  elle 
était  douce  et  sympathique  pour  les  prisonniers  qui 
n'étaient  point  de  son  parti;  la  dignité  de  ses  maniè- 
res exerçait  autour  d'elle  une  sorte  d'autorité  ;  au  mi- 
lieu des  femmes  perdues  auxquelles  on  l'avait  mêlée; 
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elle  était  respectée  et  aimée.  Le  son  de  sa  voix  avait 
une  mélodie  touchante.  Les  sentiments  nobles,  élevés, 
patriotiques  qu'elle  exprimait  n'avaient  rien  de  forcé; 
parfois  elle  se  retirait  dans  sa  chambre  et,  appuyée 
sur  la  fenêtre,  elle  pleurait  pendant  des  heures  en- 
tières; puis  elle  rassemblait  ses  forces,  revenait  se 
mêler  aux  entretiens  des  autres  prisonniers  et  jouir 
encore  des  plaisirs  de  l'esprit,  car  il  y  avait  là  des 
prisonniers  appartenant  à  cette  aristocratie  de  l'intel- 
ligence, persécutée  autant  et  plus  que  les  autres 
aristocraties.  La  pensée  de  sa  fille  venait  souvent  l'é- 
mouvoir; elle  avait  la  certitude  que  son  mari  ne  lui 
survivrait  pas.  11  semblait  que  tous  deux  se  fussent 
réciproquement  promis  le  suicide. 

Le  jour  où  elle  devait  paraître  au  tribunal,  elle 
s'était  habillée  avec  simplicité,  mais  avec  une  sorte 
de  soin  et  d'élégance.  Sa  robe  était  blanche  et  ses 
cheveux  descendaient  sur  ses  épaules.  Toutes  les  fem- 
mes de  la  chambrée  se  pressaient  autour  d'elle  en 
pleurant  et  prenaient  sa  main  pour  la  baiser;  elle 
rencontra  sur  son  passage  M.  Beugnot,  et  en  souvenir 
de  quelques  controverses  politiques  :  «  Adieu  >  mon- 
sieur, faisons  la  paix;  il  est  temps,  »  dit-elle,  en  lui 
serrant  la  main,  et  comme  il  avait  les  larmes  aux 
yeux  ,  elle  ajouta  :  «  du  courage.  » 

Elle  avait  été  plusieurs  fois  interrogée ,  par  forme 
d'instruction  préalable.  A  l'audience  du  tribunal,  elle 
fut  traitée  avec  dureté  ;  on  lui  adressa  des  questions 
outrageantes  ;  le  bulletin  du  tribunal  abrège  ainsi  le 
compte  rendu  de  l'audience. 

«L'accusée  a  dit  pour  sa  défense  qu'elle  n'avait  ja- 
mais eu  de  correspondances  avecBrissot,  Pétion,  ni 
Gorsas  ;  qu'elle  avait  toujours  estimé   Brissot  et  ses 
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(lignes  amis,  parce  qu'ils  avaient  du  talent  et  de  la 
])onne  foi.  Elle  a  ensuite  fait  lecture  d'un  aperçu 
sommaire  de  sa  conduite  politique.  Comme  cet  écrit 
respirait  le  fédéralisme  d'un  l)out  à  l'autre,  le  prési- 
dent en  a  interrompu  la  lecture  en  observant  à  l'accu- 
sée qu'elle  ne  pouvait  abuser  de  la  parole  pour  faire 
l'éloge  du  crime ,  c'est-à-dire  de  Brissot  et  consorts. 
Elle  se  tourna  vers  l'auditoire,  disant:  «Je  demande 
acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait.»  Le  peuple, 
c'est-à-dire  les  assistants  dont  la  salle  avait  été  rem- 
plie, cria  :  «  A  bas  les  traîtres  !  Vive  la  république  !  » 
—  L'arrêt  fut  prononcé. 

Le  lendemain  elle  fut  conduite  à  l'écbafaud.  Son 
courage  ne  l'avait  point  abandonnée;  son  visage  était 
sans  pâleur  et  souvent  un  sourire  passait  sur  ses  lè- 
vres. Elle  avait  près  d'elle  un  condamné  pour  fabri- 
cation de  faux  assignats;  il  était  abattu  et  troublé. 
Elle  tâchait  de  lui  rendre  quelque  fermeté.  Sur  l'écha- 
faud  il  parut  désirer  d'être  le  premier  à  passer  sous 
le  couteau.  —  «  Passez  avant  moi ,  dit-elle,  je  saurai 
attendre.  «  Et  regardant  une  grande  statue  de  la  liberté 
qu'on  avait  érigée  sur  cette  place,  elle  disait  :  u  0 
liberté!  que  de  crimes  ils  commettent  en  ton  nom.  » 
Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Trois  jours  a})rès,  aux  abords  d'un  village  près  de 
Rouen,  fut  trouvé  un  cadavre  gisant  sur  la  route  : 
c'était  Roland;  il  s'était  percé  avec  une  canne  à  épée. 
Le  conventionnel  Legendre  vint  constater  l'identité.  Il 
avait  écrit,  avant  de  se  tuer,  quelques  lignes  :  «  Puis- 
sent mes  concitoyens  prendre  des  sentiments  plus 
doux  et  plus  humains  !  Le  sang  qui  coule  par  torrents 
dans  ma  patrie  me  dicte  cet  avis.  L'indignation  m'a 
fait  quitter  ma  retraite  au    moment    où  j'ai  appris 
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quon  avait  cgoi'gé  ma  femme.  Je  n'ai  pas  voulu  rester 
plus  longtemps  sur  une  terre  souillée  de  crimes  !  » 
Le  représentant  en  mission  qui  annonçait  cette  nou- 
velle à  la  Convention  jtroposait  de  placer  sur  la  sé- 
})utture  de  Roland  un  ])oteau  iuramaiit. 

Peu  de  temps  après,  Clavière,  Tami  et  le  collègue 
de  Roland  au  ministère,  se  poignarda  à  la  Concier- 
gerie avant  de  comparaître  au  tribunal.  Sa  femme, 
qui  était  à  Genève ,  s'empoisonna  en  apprenant  la 
mort  de  son  mari.  — Rabaud  Saint-Etienne  fut  pris 
et  exécuté;  sa  femme  se  donna  aussi  la  mort. 

Les  proscrits  s'inspiraient  de  Caton  et  de  Porcie  ; 
les  maîtres  du  pouvoir  de  Sylla  et  des  triumvirs. 

La  mort  de  Bailly  sembla  aussi  un  souvenir  de 
l'antiquité;  nul,  parmi  tani  d'hommes  vertueux  qui 
périrent  sous  la  hache  réxolutionnaire,  ne  fut  immolé 
avec  plus  de  rage  par  ses  bourreaux.  La  commune  et 
les  Jacobins  avaient,  depuis  (juelques  semaines,  ré- 
clamé son  supplice  et,  dans  leur  insistance,  s'étaient 
montrés  avides  de  son  sano;.  On  avait  ranimé  tous  les 
souvenirs  du  î  7  juillet.  Les  hommes  des  insurrec- 
tions conservaient  une  vive  rancune  de  cette  journée, 
où  une  seule  fois  le  désordre  avait  rencontré  la  ré- 
pression. On  avait  ameuté  contre  ce  vieillard,  jadis  si 
populaire  à  Paris,  contre  ce  magistrat  débonnaire, 
toutes  les  fureurs  de  la  populace  soldée.  Dans  sa  pri- 
son, où  il  était  environné  du  respect  de  ses  conqja- 
gnons  de  captivité  et  de  mort,  il  était  traité  avec  une 
infâme  brutalité  par  les  porte-clefs,  'xj'ai  vu  Bailly, 
dit  M.  Beugnot,  souillé  par  les  mains  des  guichetiers, 
dont  on  avait  payé  la  barbarie,  chanceler  sous  l'im- 
pulsion des  uns,  relevé  par  la  rudesse  des  autres, 
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et  devenu  leui'  jouet ,  tel  ({u'un  homme  ivre  ballotté 
par  la  populace.  Il  supportait  tout  avec  une  patiente 
i;ravité.  Il  n'avait  pas  une  illusion  sur  son  sort  :  «  Il 
faut,  disait-il,  savoii-  supporter  la  mort  en  homme 
de  bien,  connue  un  inconvénient  du  métier;  mais  il 
ne  faut  [)as  rougir  de  reiiretter  la  vie,  elle  a  du 
charme  pour  les  âmes  honnêtes.  »  Il  n'avait  pas  une 
espérance  quelconque  de  trouver  justice,  et  répondit 
avec  calme  et  sincérité  aux  accusations  qui  lui  étaient 
adressées  sans  raison  et  sans  bonne  foi.  11  se  défen- 
dait patiemment  contre  des  dépositions  mensongères. 
((  11  ne  faut  pas,  disait-il,  désespérer  des  lois  de 
son  pays.  «  Il  accomplissait  sa  défense  comme  un 
devoir. 

Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  exécuté  au  Champ 
de  Mars;  que  le  dra|)eau  rouge,  signe  de  la  loi  mar- 
tiale, sei'ait  attaché  à  la  charrette ,  traînant  dans  la 
boue,  puis  brûlé  par  le  bourreau. 

Le  président  lui  demanda  s'il  a\  ait  quelque  récla- 
mation à  faire  contre  Tapplication  de  la  peine.  Il  ré- 
pondit :  «J'ai  toujours  fait  exécuter  la  loi;  je  saurai 
m'y  soumettre,  puisque  vous  en  êtes  l'organe.  » 

Il  s'inquiéta  non  de  son  courage ,  mais  de  ses  for- 
ées, et  prit  deux  tasses  de  café.  « — «J'ai  un  voyage 
assez  diflicile  à  faire,  disait-il,  je  veux  me  ranimer  et 
m'exciter;  j'espère  que  j'arriverai  jusqu'au  bout. — 
(<  Peut-être  l'accomplissement  du  jugement  ne  leur 
suffira  point;  je  me  persuade  que  la  i>olice  y  veil- 
lera. » 

Elle  y  veilla  peu.  Le  condamné  était  sur  la  char- 
l'ette ,  les  mains  liées.  Une  autre  voiture  suivait  por- 
tant l'instrument  du  supplice  et  la  charpente  de  l'é- 
chafaud.  Le  trajet  dura  deux  heures.  Les  misérables 
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stipendiés  de  la  commune  le  suivaient  en  l'accablant 
d'injures  et  parfois  en  lui  jetant  de  la  boue.  C'était 
une  journée  d'hiver;  une  pluie  froide  tombait  sans 
cesse.  — ■  «  Tu  trembles,  Baillyî  »  lui  cria  un  des  in- 
sulteurs.  —  «Mon  ami,  c'est  de  froid ,  ^i  répondit-il 
tranquillement. 

On  arriva  au  Champ  de  Mars.  L'échafaud  fut  dressé; 
puis  «  le  peuple,  »  pour  parler  comme  le  procès-verbal 
du  tribunal  révolutionnaire ,  ne  voulant  point  que 
cette  terre  sacrée  fût  souillée  par  la  présence  d'un  si 
grand  criminel,  s'opposa  à  ce  qu'il  y  fût  exécuté.  Alors 
chacun  s'empressa  à  démonter  la  guillotine  pour  la 
transporter  dans  un  des  fossés  qui  bornent  le  Champ 
de  Mars  du  côté  de  la  rivière.  Là  on  dressa  l'écha- 
faud parmi  les  ordures.  Bailly  fut  alors  mené  dans  ce 
fossé,  après  avoir  ainsi  assisté  pendant  trois  heures 
aux  a})prêts  de  son  supplice,  au  milieu  des  insultes 
et  sans  cesse  menacé  de  violences  dont  ses  bourreaux 
seuls  le  défendaient.  On  brûla  le  drapeau  rouge  de- 
vant lui  en  dirigeant  la  flamme  sur  son  visage.  La 
douleur  lui  arracha  une  plainte.  «  Vous  devez  être 
bien  satisfaits ,  disait-il ,  car  vous  me  faites  bien  souf- 
frir. »  Il  tombait  presque  en  défaillance;  mais,  recueil- 
lant ses  forces,  il  monta  d'un  pas  ferme  sur  l'écha- 
faud ,  et  reçut  la  mort  comme  une  délivrance. 

«Sa  tête  tomba,  dit  le  procès-verbal,  aux  applau- 
dissements des  spectateurs  et  aux  cris  de  «  Vive  la 
république  l  » 

Maintenant  aucun  jour  ne  se  passait  sans  effusion 
de  sang,  et  parmi  les  condamnés  que  leur  obscurité 
ou  l'infériorité  de  leur  condition  n'avait  point  ga- 
rantis des  vengeances  politiques,  il  se  trouvait  tou- 
jours quelques  noms  connus.  —  Un  député  du  Calva- 
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dos,  Ciissy,  fut  exécuté  sans  jugement,  eomme  étant 
hors  la  loi,  le  même  jour  (|ue  Gilbert  de  Voisins, 
émigré  rentré  et  placé  aussi  hors  la  loi. 

Puis  vint  le  procès  de  Manuel;,  si  récemment  encore 
procureur  de  la  commune,  représentant  du  peuple, 
marchant  en  tête  de  la  faction  révolutionnaire,  com- 
plice par  docilité  des  massacres  de  septembre.  Us  lui 
furent  imputés  par  Taccusateur  public,  comme  com- 
plice de  Pétion.  Les  hommes  qui  avaient  ordonné  le 
crime  le  rejetaient  sur  ceux  qui  leur  avaient  lâchement 
obéi.  L'intérêt  timide  qu'il  avait  montré  aux  prison- 
niers du  Temple  n'aurait  pas  dû  lui  être  reproché,  car 
il  n'avait  ni  empêché,  ni  même  atténué  la  dureté 
insolente  des  geôliers. 

Sa  conduite  pendant  le  procès  du  roi  était  plus 
répréhensible  aux  yeux  de  ceux  qui  avaient  pour- 
suivi avec  passion  la  condamnation.  Ce  changement 
complet  et  courageux  n'a  jamais  été  expliqué  avec 
vraisemblance.  On  ne  trouve  nulle  preuve  certaine 
que  Manuel  fût  en  intelligence  avec  les  personnes  qui 
auraient  voulu  sauver  le  roi.  Un  des  défenseurs  de  la 
reine  rapporta  même  qu'elle  avait  témoigné  quelque 
crainte,  en  voyant  Manuel  appelé  en  témoignage  dans 
son  procès.  Rien  dans  les  interrogatoires  qu'il  subit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  n'éclaircit  comment 
il  avait  presque  soudainement  pris ,  avec  vivacité , 
cause  pour  la  justice  et  l'humanité.  Peut-être  une  na- 
ture mobile  et  sympathique  prit-elle  le  dessus  sur  les 
opinions  révolutionnaires  qu'il  avait  jusqu'alors  pro- 
fessées. Sa  contenance  ne  manqua  point  de  fermeté 
pendant  le  procès;  il  en  eut  moins  après  la  condam- 
nation. 
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Le  général  Hoiichard  se  défendit  avec  énergie. 
Soldat  de  fortune,  couvert  de  nobles  cicatrices,  vain- 
queur dans  une  bataille  qui  avait  arrêté  l'invasion 
ennemie,  il  ne  s'accoutumait  point  à  la  ])ensée  d'être 
accusé  de  trahison  et  de  s'entendre  traiter  de  lâche 
par  le  moine  défroqué  qui  présidait  le  tribunal  révo- 
lutionnaire et  par  un  représentant  du  peuple  qui,  or- 
gueilleux et  comme  étonné  d'avoir  eu  un  cheval  tué 
sous  lui,  prétendait  donner  des  leçons  de  bravoure 
et  de  tactique  à  un  vieux  général  d'avant-garde.  11  pleu- 
rait de  rage  en  répétant  :  «  Ils  m'ont  appelé  lâche!  » 

Un  ami  de  lîrissot,  Girey-Dupré,  qui  avait  été  col- 
laborateur de  son  journal,  fut  amené  de  Bordeaux 
tout  meurtri  des  fers  dont  on  l'avait  enchaîné.  Il  s'é- 
tait trouvé  à  Caen  avec  les  députés  qui  avaient  tenté 
vainement  une  résistance  à  l'oppression.  C'était  un 
jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  d'un  esprit  animé 
et  facile,  d'une  âme  ardente,  plein  de  courage  et  de 
dévouement.  Peu  de  moments  avant  de  monter  au 
tribunal,  il  chantait  un  couplet  qu'il  venait  de  faire 
sur  l'air  et  le  refrain  d'un  des  chants  patriotiques  qui 
avaient  cours  à  cette  époque  : 

Martyrs  de  la  liljerté  sainte , 
Â  l'échafaud  marchons  sans  crainte  , 
L'immortalité  nous  attend. 
Mourgns  pour  la  patrie  , 
C'est  le  sort  le  plus  l)eau  ,  le  plus  digne  d'envie. 

Il  se  présenta  devant  ses  juges  après  avoir  fait  lui- 
même  sa  toilette  de  condamné,  le  col  ouvert  et  sa 
chemise  rabattue.  On  l'interrogea  sur  ses  relations 
avec  Brissot.   «J'ai  connu  Brissot,  répondit-il;  il  a 
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vécu  comme  Aristide,  il  est  mori  comme  Svdiiev, 
martyr  de  la  liberté.  »  On  interrompit  son  interroga- 
toire, et  la  sentence  fut  prononcée. 

Peu  après,  en  vertu  d'un  décret  d'accusation  rendu 
par  l'Assemblée  législative  seize  mois  auparavant  , 
Barnave  comparut  devant  le  tribunal.  Il  avait  été 
détenu  d'abord  à  Grenoble,  puis  au  fort  Barrault. 
l'ne  évasion  eût  été  facile;  il  s'y  refusa  :  «Je  pourrais 
émigrer  si  j'étais  demeuré  étranger  aux  affaires  de 
mou  pays;  mais  j'y  ai  pris  une  part  active,  et  l'évi- 
dence même  du  danger  me  défend  de  quitter  lua  pa- 
trie, si  malheureuse  en  ce  moment.  » 

Ce  sentiment  d'honneur  et  de  résignation  inspira 
du  respect  à  ses  compagnons  de  la  Conciergerie.  Ce 
fougueux  orateur,  qui  s'était  jeté  eu  avant  de  la  révo- 
lution de  1780,  qui  avait  semblé  la  pousser  hors  des 
limites  justes  et  raisonnables,  se  montrait  homme 
sage,  politique  profond,  raisonnait  avec  calme  et 
sagacité  sur  la  politique  extérieure  et  intérieure.  Sa 
situation  ne  lui  laissait  aucune  espérance  et  il  raison- 
nait eu  toute  liberté  d'esprit.  «  Au  témoignage  d'un 
de  ses  camarades  de  chambrée,  il  avait  plus  appris 
en  une  année  de  prison  que  les  orateurs  politiques 
n'auraient  pu  faire  en  dix  ans.  » 

C'est  qu'il  n'avait  pas  attendu  la  persécution  et  la 
tyrannie  révolutionnaires  pour  revenir  à  la  raison; 
ami  de  la  véritable  liberté,  il  quitta  la  route  qui 
conduisait  au  désordre  et  à  Tanarchie.  Les  mouve- 
ments populaires,  qui  succédèrent  aux  discussions  où 
il  avait  soutenu  d'imprudentes  opinions,  l'éclairèrent'. 

'  OEuvres  de  Barnave. 
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«  Le  triste  succès  de  ces  moyens  et  le  mal-être  que 
j'en  éprouvais  m'avertirent  de  changer.  »  —  «  Peut- 
être,  ajoute~t-il,  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  affaires 
publiques  et  qui  ont  connu  le  charme  de  la  popula- 
rité m'excuseront-ils  de  lui  avoir  fait  alors  quelques 
sacrifices  en  songeant  avec  quelle  énergie  j'ai  résisté 
depuis.  » 

11  pouvait  honorablement  reconnaître  qu'il  s'était 
trompé  :  en  convenir  était  une  preuve  de  désintéres- 
sement ot  de  courage.  Il  avait  aimé  une  révolution  de 
liberté,  et  n'avait  point  voulu  travailler  par  orgueil, 
par  ambition  et  par  envie,  à  une  révolution  d'égalité. 
Il  pouvait  donc  revenir  en  arrière  sans  rien  désavouer 
de  ses  sentiments  et  de  ses  opinions.  11  avait  été  de 
bonne  foi,  et  il  l'était  encore.  Inhabile  à  l'intrigue,  il 
s'était  retiré  dans  sa  province  ,  et  si ,  par  habitude,  la 
voix  publique  associait  toujours  son  nom  au  nom  de 
ses  amis  Adrien  Duport  et  Lameth,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  depuis  les  premiers  jours  de  1792, 
Barnave  ne  fut  pour  rien  dans  leurs  relations  avec  la 
cour'.  Il  ne  vit  Jamais  la  reine  qu'avec  eux,  hormis 
lorsqu'il  alla  prendre  congé  en  quittant  Paris.  Il  lui 
fallait  la  tribune  et  la  publicité.  Longtemps  après  lui, 
les  fragments  qu'il  a  laissés  ont  été  publiés.  C'est  là 
qu'on  peut  voir  combien  l'expérience  avait  éclairé 
cet  esprit  accoutumé  à  l'étude  et  à  la  réflexion.  Nul, 
parmi  les  hommes  distingués  de  cette  époque,  n'a 
mieux  reconnu  et  indiqué  les  causes  et  les  effets  né- 
cessaires de  la  Révolution  qui  renversait  le  trône  et 
bouleversait  la  société. 

Ses  amis,  quand  il  était  encore  prisonnier  en  Dau- 

•  Histoire  de  l'Assemblée  constituaîUe,  par  M.  Alexandre  de  Lanietli. 
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|)!hiu!,  avaient  essayé  de  le  sauver  en  s'adressanl  à 
Danton,  qui  déjà  avait  préservé  Duport.  Danton  ré- 
pondit :  «  Barnave  a  parlé  à  la  tribune  «  de  ces  liom- 
«  mes  qui  grandissent  et  grossissent  dans  les  troubles 
«  comme  les  insectes  dans  la  corruption.  »  Plusieurs, 
qui  sont  puissants  aujourd'hui ,  ne  lui  ont  point 
pardonné  ces  mots  ;  ce  sont  eux  que  nous  avons  à 
craindre.  Toutefois  il  fit  conseiller  à  Barnave  d'écrire 
une  lettre  à  la  Convention. 

Barnave  répondit  du  foi't  Barrault  :  «  Leur  deman- 
der justice  serait  reconnaître  ki  justice  de  leurs  actes 
antérieurs,  et  ils  ont  fait  périr  le  roi.  J'aime  mieux 
soufîrir  et  mourir  que  de  perdre  une  nuance  de  mon 
caractère  moral  et  politique.  » 

Pendant  qu'on  le  conduisait  à  Paris,  il  écrivait  à 
Boissy  d'Anglas  en  lui  recommandant  de  donner  à  sa 
mère  des  soins  et  des  consolations  :  «  Quoique  je  re- 
garde mon  sort  comme  à  peu  près  fixé  d'avance,  je 
crois  devoir  à  moi-même  de  ne  rien  omettre  pour  ma 
défense  ;  et  ne  fût-ce  que  pour  laisser  après  moi  une 
mémoire  honorable,  je  donnerai  tous  mes  soins  à  ma 
justification.  » 

Boissy  d'Anglas  s'adressa  à  Bazire,  qui  avait  assu- 
rément tous  les  titres  à  un  grand  crédit  dans  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  «  Je  suis  affligé  de  ce 
que  vous  me  dites,  répondit-il,  mais  je  ne  puis  rien 
faire  pour  votre  ami.  J'ai  moins  d'influence  que  vous, 
et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  voir.  »  Le  pronostic 
devait  se  réaliser  bientôt. 

Barnave  fut  amené  devant  le  tribunal  avec  Duport- 
Dutertre,  ancien  ministre  delà  justice,  compris  dans 
le  même  acte  d'accusation. 

Le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville  fut  d'une  ex- 
in.  26 
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trême  violence-  Il  avait  incriminé  les  opinions  que 
Brissot  avait  soutenues  sur  les  colonies.  Barnave  avait 
défendu  les  opinions  diamétralement  opposées  ;  ce 
grief  se  trouvait  dans  son  accusation.  Elle  fut  si 
haineuse  et  si  mensongère  que  l'auditoire,  tout 
composé  qu'il  pouvait  être  de  spectateurs  payés,  en 
témoigna  quelque  mécontentement. 

Barnave  se  défendit  avec  une  fermeté  fière.  L'accu- 
sateur public  et  le  président  l'interrompaient  sou- 
vent, mais  sans  le  troubler,  sans  abattre  son  énergie. 
Le  public  était  ému.  Quelques-uns  des  jurés  parais- 
saient même  attendris. 

Le  président  craignit  l'impression  que  produisait 
la  défense  de  l'accusé;  il  se  hâta  de  résumer  le  débat 
en  des  termes  plus  passionnés  encore  que  Fouquier- 
Tinville.  Il  lit  honte  aux  jurés  de  leur  émotion ,  et 
réussit  assez  facilement  à  les  ramener  aux  disposi- 
tions qui  leur  étaient  hnbituelles,  —  Ils  se  retirèrent 
pour  délibérer  et  peu  d'instants  a])rès  ils  appor- 
tèrent leur  déclaration. 

Les  accusés  entendirent  leur  sentence  sans  éton- 
nement.  Quelques  voix  dans  l'auditoire  dirent  : 
«  C'est  dommage.  »  Cette  parole  fut  douce  à  Barnave, 
et  il  la  répéta  avec  satisfaction  dans  sa  prison. 

Le  lendemain  les  condamnés  furent  conduits  au 
supplice,  dans  la  même  charrette  qu'un  pauvre 
curé  et  sa  sœur,  un  horloger  et  un  maître  d'hôtel 
garni,  tous  convaincus  de  conspiration  contre  la 
ré|)ublique. 

Barnave  ne  fut  pas  insulté  pendant  la  route.  Monté 
sur  l'échafaud ,  il  voulut  parler  encore  une  fois  à  ce 
peuple,  dont  il  avait  été  l'idole,  et  qui  souvent  l'avait 
couvert  d'applaudissements.  On  lui  laissa  prononcer 
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quelques  paroles  qui  furent  éloquentes  et  semblèrent 
écoutées  avec  bienveillance.  —  «  C'est  donc  la  récom- 
pense que  je  reçois  de  mon  amour  pour  la  liberté  !  » 
Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Ainsi  était  inauguré  le  gouvernement  révolution- 
naire; évidemment  ce  tribunal  était  son  institution 
fondamentale.  En  disant  que  la  terreur  était  à  l'ordre 
du  jour,  les  orateurs  et  les  pétitionnaires  avaient  pro- 
clamé que  leur  république  ne  pouvait  s'établir  que  par 
l'échafaud. 

Maintenant  le  sang  allait  y  couler  cbaque  jour  sans 
oui  intervalle  et  en  progression  croissante.  iSous 
avons  accompli  un  devoir  en  racontant  les  derniers 
moments  des  condamnés  illustres,  par  où  commencè- 
rent les  massacres  juridiques;  le  courage  et  la  noble 
contenance  des  victimes  relèvent  l'honneur  national 
souillé  par  les  bourreaux. 

Mais  ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  et  sous  les 
yeux  de  la  Convention  que  le  sang  coulait  <(  pour  af- 
fermir la  république,  »  comme  disait  un  des  cbants 
patriotiques,  qu'on  criait  sous  les  fenêtres  des  pri- 
sons'. 

Les  départements,  livrés  à  l'autorité  absolue  des  re- 
présentants en  mission,  devenaient  le  théâtre  de  juge- 
ments plus  informes,  plus  dépouillés  de  garanties,  et 
d'exécutions  plus  sanglantes. 

Collot  d'Herbois  était  arrivé  à  Lyon  au  commence- 
ment de  novembre,  le  jour  même  où  Couthon  allait 
en  partir.  Sa  mission  lui  était  donnée  bien  plutôt  par 

*  11  faut  du  sang,  il  faut  du  sang. 

Pour  afTermir  la  république. 
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les  Jacobins,  les  Cordeliers  et  la  commune,  que  par 
le  comité  de  salut  public,  qui  peut-être  en  ce  moment 
hésitait  à  exercer  sur  la  malheureuse  ville  de  si  vastes 
et  si  cruelles  vengeances.  Collot  d'Herbois  était  destiné 
à  appliquer  dans  toute  son  étendue  le  système  d'exter- 
mination révolutionnaire.  Avant  de  quitter  Paris,  il 
avait  dit  à  la  société  des  Jacobins  «  je  reviendrai 
vous  dire  que  le  midi  est  purifié  et  qu'il  n'y 
reste  que  des  patriotes,  ou  je  mourrai  dans  cette 
ville'.  »  —  Lui-même  fut  chargé  de  choisir  les  mis- 
sionnaires Jacobins  dont  Couthon  avait  indiqué  la 
nécessité. 

Les  mêmes  hommes  qui  chnrgeaiejitCoHot  d'Herbois 
de  cette  terrible  commission,  lui  firent  donner  pour 
collègue  Fouché  de  Nantes ,  dont  le  nom  était  alors 
à  peu  près  inconnu,  hormis  dans  les  départements  de 
la  Nièvre  et  de  l'Allier,  oi^i  il  avait  été  envoyé  depuis 
quelques  mois.  Fouché,  en  arrivant  à  la  Convention, 
s'était  placé  au  côté  droit,  parmi  les  modérés  et  les 
Feuillants;  lorsque  commença  le  procès  du  roi,  il  se 
proposait  de  défendre  ouvertement  et  avec  courage 
la  cause  de  la  justice  et  de  riiumanité.  Il  l'avait  ainsi 
annoncé  à  M.  Daunou,  son  ancien  confrère  dans  la 
congrégation  de  l'Oratoire.  Bientôt  après  il  vit  où  était 
le  danger  et  où  serait  le  succès.  Il  fit  imprimer  une 
opinion,  et  donna  son  vote  pour  la  mort  du  tyran; 
désormais  il  siégea  sur  la  Montagne. 

Lorsque  des  représentants  furent  envoyés  en  mis- 
sion dans  les  départements  pour  hâter  les  levées 
d'hommes,  Fouché  alla  à  Nevers  ;  c'était  le  pays  de 
Çhaumette.   11  l'accompagna,    et  pendant   quelques 

'  Séance  du  8  brumaire  an  u. 
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jours  ils  parcoururent  ensemble  le  département  , 
s'attachant  d'abord  à  abolir  complètement  le  culte 
catliolique.  Cliaumette  avait  une  passion  violente  et 
presque  fanatique  contre  la  religion.  Les  églises  furent 
fermées  et  dépouillées.  Fouehé  écrivait  à  la  Conven- 
tion :  «  Les  prêtres  sont  enfermés  et  le  peuple  de- 
mande, avec  instance,  justice  de  ces  conspirateurs,^ 
craignant  de  voir  échapper  ces  grands  coupables.  » 

Le  premier  essai  pour  établir  le  culte  de  la  raison 
ou  de  la  nature,  que  Chaumette  devait  bientôt  inaugu- 
rer à  Paris,  se  fit  à  Nevers.  Fouclié,  dans  sa  souve- 
raine autorité,  prit  un  arrêté,  où  considérant  que  le 
peuple  français  ne  pouvait  reconnaître  d'autre  culte 
que  celui  de  la  morale  universelle;  d'autre  dogme  que 
celui  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  il  était 
ordonné  que  tous  les  signes  religieux  qui  se  trouvaient 
sur  les  places,  sur  les  maisons,  et  généralement  dans 
tous  les  lieux  publics,  seraient  anéantis;  que  le  drap 
mortuaire,  dont  seraient  couverts  les  citoyens  décé- 
dés, de  quelque  croyance  qu'ils  fussent,  porterait, 
quand  on  les  conduirait  à  la  sépulture  commune,  non 
plus  un  emblème  religieux,  mais  la  figure  du  som- 
meil; qu'au  milieu  de  ce  lieu  de  sépulture,  d'où  tout 
signe  de  religion  serait  proscrit,  s'élèverait  une  statue 
allégorique  et  profane  du  sommeil,  et  qu'on  écrirait 
sur  la  porte  de  ce  cimetière  :  «  La  mort  est  un  sommeil 
éternel.  « 

((  J'ai  débarrassé  les  autels,  écrivait-il  à  la  Conven- 
tion, des  monceaux  d'or  qui  alimentaient  la  vanité 
des  prêtres,  et  je  leur  ai  tellement  donné  la  chasse, 
qu'il  n'y  en  a  plus  un  dans  la  Nièvre.  Quelques-uns 
s'avisent  encore  de  jouer  leurs  comédies,  mais  les 
sans-culottes  les   surveillent,    renversent  tous  leurs 
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tiléâtres,  et  [)lantent  sur  leurs  débris  l'arbre  imiitortel 
de  la  liberté.  » 

Le  rôle  de  Foucbé  ne  se  bornait  point  à  persécsiti  r 
les  prêtres.  Toutes  les  mesures  révolutionnaires, 
toutes  les  intentions  des  plus  extrêmes  Jacobins  étaient 
accomplies;  de  sorte  que  les  départements  de  la 
Nièvre  et  de  l'Allier  subirent  le  régime  des  clubs ,  des 
comités  révolutionnaires  et  de  la  loi  des  suspects,  deux 
ou  trois  mois  avant  les  départements  voisins;  c'est-à- 
dire  qu'ils  furent  livrés  aux  volontés,  aux  fantaisies 
des  révolutionnaires  exaltés  de  chaque  ville,  de  chaque 
district.  C'était  une  tyrannie  exercée  par  le  voisin  sur 
le  voisin  qu'il  enviait  ou  qu'il  haïssait.  Le  despotisme 
du  gouvernement  devenait  plus  vexatoire  et  plus  cruel 
quand  il  était  remis  aux  mains  des  petits  tyrans  de 
la  localité.  Or,  c'était  en  leurs  mains  que  les  repré- 
sentants en  mission  confiaient  l'autorité. 

Ainsi  Fouché,  après  avoir  créé  à  Moulins  un  comité 
révolutionnaire,  composé  d'hommes  détestés  et  mé- 
prisés, lui  conférait  le  pouvoir  de  prononcer,  contre 
quiconque  s'opposerait  à  ses  arrêtés,  la  peine  de 
l'exposition  publique  sur  l'échafaud. 

t(  Je  suis  étonné  de  votre  embarras,  leur  écrivait-il; 
il  vous  manque  du  blé  :  organisez  votre  armée  révo- 
lutionnaire, et  mettez  sur  l'échafaud  les  fermiers  et 
les  propriétaires  qui  seront  rebelles  aux  réquisitions. 
Il  vous  manque  des  logements  :  emparez-vous  des 
hôtels  de  vos  suspects  détenus.  En  un  mot,  marchez 
d'un  pas  ferme  et  hardi  à  la  régénération  univer- 
selle. » 

Tel  était  le  compagnon  que  Collot  d'Herbois  s'était 
donné.  Deux  jours  après  l'arrivée  de  Fouché,  ils  écri- 
vaient au  comité  de  salut  public.  —  «Nous  menons  nos 
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opérations  aussi  rapidement  que  possible  ;  nous  avons 
<lonné  aux  tribunaux  et  commissions  une  marche  plus 
\  ive.  Hier,  six  coupables  ont  reçu  la  mort.  Ln  nouveau 
tribunal  va  se  mettre  en  activité  à  Feurs.  La  guillotine 
nécessaire  pour  consommer  ses  jugements  est  com- 
mandée et  partira  sans  délai.  La  mine  hâtera  les  dé- 
molitions. ^)  —  «  Mais  les  subsistances;  vous  ne 
pouvez  concevoir  combien  cet  objet  fait  perdre  de 
lemps.  » 

Le  culte  catholique  fut  interdit,  comme  à  Nevers, 
avec  les  plus  horribles  profanations.  Une  procession, 
où  un  âne  habillé  en  évêque,  traînait  dans  la  fange 
<les  rues  la  croix  et  l'Évangile,  était  en  même  temps 
destinée  à  solenniser  la  mémoire  de  Châlier,  «  ce  dieu 
sauveur,  mort  pour  la  ré|jublique.  »  Fouehé,  à  une 
<les  stations,  parlait  ainsi  :  *>:  Martyr  de  la  liberté, 
(es  scélérats  t'ont  immoléj  le  sang  des  scélérats  est  la 
seule  eau  lustrale  qui  puisse  apaiser  tes  mânes 
ii-rités.  Le  sang  des  aristocrates  te  servira  d'encens.  » 

Une  commission  de  surveillance  républicaine  fut 
iîomposée  avec  les  Jacobins  venus  de  Paris.  Elle  était 
<:hargée  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
les  représentants,  de  recevoir  les  dénonciations,  de 
faire  démolir  la  ville,  d'envoyer  des  colonnes  révo- 
lutionnaires dans  les  campagnes,  de  dresser  les  listes 
de  proscription.  , 

Cette  commission  publia  aussitôt  une  sorte  de  ma- 
nifeste ou  d'instruction  pour  les  comités  révolution- 
naires et  les  municipalités.  C'est  un  des  documents 
les  plus  curieux  de  cette  époque.  Il  expose  d'une 
façon  précise  et  systématique  les  opinions  et  les  pro- 
jets d'avenir,  sinon  de  la  Convention  et  du  comité  de 
>alut  public,  du  moins  des  Jacobins  et  des  Corde- 
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liers.  Cette  pièce  fut  approuvée  et  coiitre-signée  par 
Collot  d'Herbois  et  Fouché. 

Elle  avait  pour  épigraphe  :  «  Le  but  de  la  révolution 
est  le  bonheur  du  peuple.  »  La  commission  commen- 
çait par  déclarer  qu'elle  prétendait  seulement  indiquer 
aux  autorités  patriotes  le  but  où  elles  devaient  tendre, 
mais  non  point  leur  prescrire  des  bornes.  «  Tout  est 
permis  pour  ceux  qui  agissent  dans  le  sens  de  la  Révo- 
lution; il  n'y  a  d'autre  danger  pour  le  républicain  que 
de  rester  en  arrière  des  lois  de  la  république.  Quicon- 
que les  prévient,  les  devance;  quiconque  semble 
outre-passer  le  but,  souvent  n'y  est  pas  encore  arrivé.  » 
—  «  Le  peuple  est  l'universalité  des  citoyens  français; 
ce  n'est  pas  cette  classe  privilégiée  par  ses  richesses 
qui  avait  usurpé  toutes  les  jouissances  de  la  vie  et  tous 
les  biens  de  la  société!  Le  peuple  :  c'est  surtout  la 
classe  immense  du  pauvre  qui  donne  des  défenseurs 
à  nos  frontières,  qui  nourrit  la  société  par  ses  travaux, 
qui  l'embellit  par  ses  talents,  qui  l'honore  par  ses  ver- 
tus. —  Ce  serait  une  dérision  insultante  pour  l'huma- 
nité que  de  parler  d'égalité,  lorsque  des  intervalles  im- 
menses de  bonheur  séparent  l'homme  de  l'homme — 
Ceux  qui  ont  su  saisir  l'esprit  de  la  Révolution  et  en 
favoriser  les  progrès,  ont  vu  qu'elle  tendait  à  faire 
disparaître  les  monstruosités  inhumaines;  si  une 
égalité  parfaite  de  bonheur  est  malheureusement  im- 
possible entre  les  hommes,  il  est  du  moins  possible 
de  rapprocher  davantage  les  intervalles.  » 

Puis,  suivait  une  peinture  de  toutes  les  misères  du 
pauvre  et  des  délices  de  la  richesse  et  du  luxe,  dépar- 
tis exclusivement  aux  sangsues  du  peuple,  à  des 
scélérats  couverts  d'opprobre  et  de  dorure.  «Le  mépris 
de  ces  superbes  poursuit  le  j)auvre  dans  sa  chau- 


COLLOT    d'iIEUBOIS    \    LYON.  400 

mière  ;  ces  monstres  au  lieu  de  s'attendrir  sur  les 
maux  qu'ils  ont  causés,  les  aggravent  par  leurs 
dédains,  se  croient  déshonorés  s'ils  sont  approchés 
par  le  malheur,  et  indignent  de  respirer  le  même 
air  que  le  pauvre.  » 

«Dans  ce  renversement  des  principes,  dans  cette 
humiliation  de  la  vertu,  il  fallait  une  révolution 
totale;  car  on  ne  peut  tergiverser  avec  les  prin- 
cipes. 

({  L'aristocratie  bourgeoise  produirait  bientôt  l'aris- 
tocratie financière;  celle-ci  eût  renouvelé  l'aristocratie 
nobiliaire,  car  l'homme  riche  ne  tarde  pas  à  se  re- 
garder comme  étant  d'une  pâte  privilégiée;  on  en 
reviendrait  au  point  de  protéger  ces  usurpations  par 
des  institutions.  Ainsi  ressusciteraient  le  clergé  et  ses 
dogmes.  Un  autel  isolé  dans  une  république  n'a  point 
une  base  solide;  on  lui  donnerait  un  trône  pour 
l'appuyer.  » 

La  commission  annonçait  ensuite  comme  consé- 
quences inséparables  de  la  royauté,  la  dîme,  la 
corvée,  la  torture,  les  cachots. 

«Pour  être  vraiment  républicain,  il  faut  que  cha- 
que citoyen  opère  en  lui-même  une  révolution;  ses 
principes,  ses  sentiments  et  ses  actions,  tout  doit  être 
nouveau.  Vous  êtes  opprimés ,  il  faut  que  vous  écrasiez 
vos  oppresseurs.  Vous  ne  devez  pas  avoir  d'autre 
culte  que  la  liberté,  d'autre  morale  que  la  nature.  » 

Après  un  tableau  des  devoirs,  des  vertus,  des 
nobles  jouissances  de  l'homme  qui  aime  et  qui  sert 
une  patrie  libre,  il  lui  était  interdit  de  donner  des 
larmes  aux  ennemis  du  peuple;  «  sa  sensibilité  doit 
être  réservée  pour  les  martyrs  de  la  liberté.  Quicon- 
que a  d'autres  sentiments  n'est  pas  républicain  et 
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doit  fuir  le  sol  de  la  liberté;  s'il  y  est  reconnu,  son 
sang  impur  Tarrosera.  La  république  ne  veut  plus 
dans  son  sein  que  des  bommes  libres;  elle  est  déter- 
minée à  exterminer  tous  les  autres.  » 

Ces  généralités  étaient  suivies  d'instructions  spé- 
ciales pour  cbacune  des  grandes  mesures  révolu- 
tionnaires. Ainsi  l'arrestation  des  gens  suspects  était 
expliquée  par  les  développements  suivants  :  «  Le 
républicain  ne  peut  plus  vivre  avec  l'esclave  ;  ses 
crimes  et  ses  bassesses  ont  fatigué  notre  patience. 
Depuis  cinq  ans  nous  lui  tendons  les  bras;  il  a  dé- 
daigné nos  avances  ;  il  est  temps  qu'il  expie  ses 
dédains;  il  apprendra  le  prix  de  la  liberté  par  la 
privation  de  la  sienne.  Le  désir  d'une  vengeance 
légitime  devient  le  besoin  de  l'intérêt  public.  I!  faut 
répandre  la  terreur  parmi  nos  ennemis,  rompre  les 
fils  de  leurs  conspirations,  punir  leurs  crimes  et 
les  priver  d'un  bonheur  qu'ils  ne  veulent  pas  con- 
naître. Ici  doivent  s'évanonij-  tous  les  attachements 
individuels;  la  voix  du  sang  môme  se  tait  devant  la 
voix  de  la  patrie.  Citoyens,  magistrats  du  peuple,  i! 
faut  que  tous  ceux  qui  ont  concouru  d'une  manière 
directe  ou  indirecte  à  la  rébellion,  portent  la  tête  sur 
un  échafaud.  Remettez-les  entre  les  mains  de  la  ven- 
geance nationale.  » 

Les  prêtres,  les  nobles,  les  parents  d'émigrés,  les 
fonctionnaires  fédéralistes  se  trouvaient  suffisamment 
désignés  par  la  loi;  mais  il  fallait  comprendre  dans 
les  suspects  ou  dans  les  accusés,  les  hypocrites  qui 
alléguaient  le  respect  des  lois,  les  honunes  durs  et 
insensibles  qui  par  état  ou  habitude  ne  peuvent  aimer 
la  Révolution  ;  les  hommes  de  loi  qui  vivaient  des 
dissensions  de  leurs  frères,  et  qui  servaient  de  chiens 
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<ourants  à  la  féodalité;  ceux  qui  ont  marqué  aux 
prelres  ou  aux  aristocrates  un  iiiléict  parricide, 
u  Vous  ne  serez  pas  assez  imbéciles  pour  regarder 
comme  des  actes  de  patriotisme  une  obéissance  forcée 
et  extérieure  aux  circonstances  et  aux  lois.  Faire  le 
service  de  la  garde  nationale,  payer  ses  contributions 
et  même  déposer  des  offrandes  sur  Tautel  de  la  patrie  ; 
envoyer  ses  enfants  à  la  défense  de  la  frontière;  tout 
cela  importe  peu,  il  faut  avoir  le  i)atriotisme  dans  le 
cœur.  Ces  citoyens  obéissants  uaiment  point  le 
peuple;  l'égalité  leur  sendjle  une  cbimère;  ils  osent 
sourire  au  nom  de  sans-culottes;  ils  conservent  du 
superflu,  tandis  que  leurs  frères  meurent  de  faim.  »  — 
<(  Vous  ne  les  faites  point  siéger  à  \otre  table;  aussi  le 
peuple  vous  vomira  éternellement  de  son  sein  et  vous 
condamnera,  à  votre  tour,  à  porter  des  fers  en  puni- 
tion de  leurs  manœuvres  criminelles  ou  de  votre 
insouciance.  » 

«  llépublicains,  voilà  vos  devoirs  :  agissez  sans 
crainte;  ne  respectez  que  les  sans-culottes;  que  la 
foudre  ne  s'égare  point  dans  vos  mains.  Souvenez- 
vous  que  votre  devise  doit  être  :  Guerre  aux  châteaux, 
paix  aux  chaumières.  » 

L'instruction,  quant  à  la  taxe  révolutionnaire  sur 
les  riches,  était  donnée  dans  le  même  sens.  «Vous 
devez  déterminer,  d'une  manière  grande  et  vraiment 
révolutionnaire,  la  somme  que  chacun  doit  payer.  Il 
ne  s'agit  point  d'exactitude  mathématique,  ni  de 
scrupule  timoré.  Prenez  tout  ce  qu'un  citoyen  a  d'inu- 
tile; le  superflu  est  une  violation  des  droits  du  peu- 
})le  :  tout  homme  qui  a  au  delà  de  ses  besoins  ne  peut 
]tlus  user,  il  ne  peut  qu'abuser.  » 

Les  municipalités  ne  devaient  pas  se  borner  à  taxer 
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les  riches  selon  leurs  revenus,  il  fallait  requérir  chez 
eux  les  objets  qui  pouvaient  être  utiles  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  «  De  quel  droit  un  homme  garderait-il 
dans  ses  armoires  un  amas  de  chemises,  de  draps, 
de  serviettes  et  de  souliers?  Ces  objets  appartiennent 
de  droit  à  la  réquisition  révolutionnaire.  » 

Elle  devait  porter  plus  rigoureusement  encore  sur 
ces  métaux  vils  et  corrupteurs  que  dédaigne  le  répu- 
blicain :  les  rois  ceignent  leur  front  d'une  couronne 
d'or  et  boivent  dans  des  coupes  précieuses  le  sang,  les 
larmes,  et  la  sueur  du  peuple;  le  républicain  ne  doit 
connaître  que  le  fer.  «  Qu'à  votre  voix  tous  ces  mé- 
taux s'écoulent  dans  le  trésor  national,  qu'ils  soient 
purifiés  par  le  feu,  et  reçoivent  l'empreinte  de  la 
république.  » 

L'approvisionnement  des  marchés  et  les  mesures 
à  prendre  sur  les  subsistances  étaient  recommandés 
aux  autorités  locales.  Les  patriotes  étaient  appelés  à 
vérifier  les  fausses  déclarations  dictées  par  la  cupi- 
dité, et  à  confisquer  impitoyablement  ce  qui  serait 
marqué  du  sceau  de  l'imposture. 

Le  chapitre  relatif  à  l'extirpation  du  fanatisme  était 
conforme  à  la  conduite  de  Fouché  et  de  Chaumette 
dans  le  Nivernais  ;  les  commissaires  de  la  Convention 
s'étaient  complu  dans  les  lieux  communs  d'une  phi- 
losophie irréligieuse,  vulgaire  et  intolérante. 

Cette  très-longue  instruction  où  les  déclamations 
philanthropiques  étaient  entremêlées  aux  injonctions 
d'une  tyrannie  sanguinaire ,  se  terminait  par  une 
exhortation  sévère  aux  autorités  locales.  «  Vous  avez 
tous  de  grands  torts  à  expier:  les  crimes  des  rebelles 
lyonnais  sont  les  vôtres  ;  si  vous  aviez  eu  l'attitude  fière 
et  républicaine  de  l'homme  libre,  jamais  des  scélérats 
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n'nnraicnt  osé  tenter  un  effort  contre  la  patrie.  Re- 
gagnez proniptement  le  terrain  que  vous  avez  })erdn  sui- 
le  chemin  de  la  liberté —  »  —  «  Nos  regards  ne  s'écar- 
teront pas  un  seul  instant  de  dessus  vous;  nous  em- 
ploierons avec  sévérité  toute  l'autorité  qui  nous  est 
confiée;  nous  punirons  comme  perfidie  tout  ce  qu'en 
d'autres  circonstances  on  pourrait  appeler  lenteur, 
faiblesse,  ou  négligence  :  le  temps  des  demi-mesures 
.  et  des  tergiversations  est  passé.  Aidez-nous  à  frapper 
les  grands  coups,  ou  vous  serez  les  premiers  à  les 
supporter.  La  liberté  ou  la  mort  :  réfléchissez  et 
choisissez.  » 

Sous  la  volonté  suprême  des  deux  représentants,  la 
commission  jacobine  gouverna  la  ville  de  Lyon  d'après 
le  programme  qu'elle  venait  de  prescrire  aux  admi- 
nistrations subalternes;  elle  se  subdivisa  en  trois 
comités,  des  séquestres,  des  démolitions  et  des  dé- 
nonciations; les  deux  premiers  furent  soupçonnés,  e( 
plus  tard  convaincus  d'être,  dans  leur  activité,  inspirés 
au  moins  autant  pai*  la  rapacité  que  par  le  patriotisme. 
Le  comité  de  dénonciation  employa  un  moyen  certain 
pour  trouver  des  délateuivs  :  il  les  paya;  chacun 
recevait  une  récompense  de  trente  li^res.  Lorsque  la 
dénonciation  portait  sur  un  prêtre,  sur  un  noble,  sur 
quelque  citoyen  riche  ou  connu  par  l'estime  pu- 
blique, le  prix  était  double. 

Aussitôt  après  le  siège ,  un  grand  nombre  d'habi- 
tants avaient  fui  de  la  ville.  Un  nouvel  et  plus  grand 
effroi  se  répandit  parmi  la  population  lorsque  se  fut 
annoncée  une  si  épouvantable  tyrannie.  Nulle  con- 
dition sociale,  nulle  opinion,  qui  n'était  pas  au  plus 
haut  degré  de  l'exaltation  révolutionnaire ,  ne  rassu- 
rait personne  contre  la  persécution.  Les  uns,  sous  les 
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plus  humbles  travestissements,  fuyaient  à  travers 
champs,  évitant  les  routes  et  les  villages  pour  gagner 
la  wSuisse  ou  pour  trouver  un  asile  dans  quelque 
retraite  parmi  les  forêts  ou  les  montagnes;  beaucoup 
furent  saisis  et  ramenés  à  Lyon.  Quarante-cinq  jeunes 
hommes  s'étaient  enrcMés  dans  les  bataillons  envoyés 
devant  Toulon  ;  la  commission  les  réclama ,  et  ils 
revinrent  ])Our  être  fusillés. 

D'autres  se  blottissaient  dans  les  recoins  des  caves 
ou  des  greniers,  dans  les  niches  que  masquait 
l'épaisseur  des  inurailles,  et  se  confiaient  au  coura- 
geux dévouement  de  leurs  hôtes.  Il  y  en  eut  qui  pas- 
sèrent sept  mois  sans  communiquer  avec  les  vivants 
et  presque  sans  voir  le  jour. 

Pour  échap])er  à  ce  gouvernemenl ,  occupé  du  bon- 
heur du  peuple,  beaucoup  d'ouvriers  qu'on  pouvait 
soupçonner  d'avoir  combattu  pour  défendre  leur  ville , 
émigrèrent  en  Suisse,  et  y  portèrent  leur  industrie. 
La  première  émigration  ne  leur  montra  imlle  sym- 
pathie; ils  avaient,  disait-on,  combattu  pour  défendre 
leurs  boutiques,  sous  le  drapeau  tricolore  et  sans 
renier  la  république'. 

Le  comité  de  démolition  réunit  des  milliers  d'ou- 
vriers pour  hâter  la  destruction  de  la  ville.  Artisans 
qui  ne  trouvaient  plus  de  travail,  femmes,  enfants, 
mendiants ,  vagabonds  furent  employés  à  cette  tâche 
comme  en  un  atelier  de  charité;  la  plupart,  assurés 
de  leur  salaire,  assistaient  paresseusement  au  travail 
des  autres.  11  y  en  avait  en  qui  on  avait  exalté  l'ardeur 
révolutionnaire  et  qui  criaient  :  «  Vive  la  réj)ublique» 
en  voyant  tomber  les  pans  de  murailles  ou  en  brisant 

'  Mémoires  de  l'abbé  Guillon. 
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<]iielques  laml)ris  dorés.  Comme  dans  h-ur  empresse- 
ment les  ordonnateurs  avaient  mis  les  démolisseurs  à 
i'œuyre  sans  donner  aux  habitants  des  maisons  le 
temps  de  déménaiier,  roccasion  était  favorable  pour 
les  voleurs  et  les  repris  de  justice;  ils  travaillaient 
avec  zèle  et  le  pillage  accompagnait  la  destruction. 

Mais  les  démolitions  semblaient  encore  trop  lentes 
aux  deux  conventionnels  :  «  Il  faut,  écrivaient-ils, 
des  moyens  plus  rapides  à  l'impatience  républicaine. 
L'explosion  de  la  mine,  l'activité  dévorante  de  la 
llamme  peuvejit  seules  exprimer  la  toute-puissance 
du  peuj)le.  « 

La  furie  révolutionnaire  était  plus  rapide  encore 
dans  l'extermination  des  victimes.  Du  21  octobre, 
au  29  novembre,  cent  personnes  périrent  sur  l'éclia- 
faud  ;  un  nombre  à  peu  près  pareil  fut  condamné 
par  la  commission  militaire  et  fusillé.  La  commis- 
sion trouvait  ces  procédés  bien  lents,  et,  comme  on  l'a 
vu,  elle  s'en  plaignait  à  la  Convention.  Lorsque  vers 
la  fin  de  novembre,  l'armée  révolutionnaire  de  Paris 
fut  venue  tenir  garnison  à  Lyon,  les  représentants 
jugèrent  que,  sans  imprudence,  il  était  possible  de 
hâter  le  cours  des  exécutions  révolutionnaires.  Cette 
armée  était  commandée  par  Ronsin,  qui  était  allé 
l'année  précédente  imiter  les  massacres  du  2  septem- 
bre dans  les  prisons  de  Meauxet  qui  depuis  était  resté 
important  dans  la  faction  des  plus  féroces  révolution- 
naires. Il  arrivait  de  la  Vendée,  où  il  avait  porté  le 
désordre  dans  l'armée;  le  comité  de  salut  public 
n'avait  osé  le  rappeler  qu'en  lui  confiant  l'importante 
mission  d'appuyer  et  d'exciter  Collot  d'Herbois;  d'ail- 
leurs la  société  des  Jacobins  l'avait,  par  scrutin,  élu 
général  de  l'armée  révolutionnaire.  Avant  de  quitter 
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Paris  il  avait  déclaré  à  la  tribune  des  Cordeliers,  que 
la  république ,  telle  que  Tentendaient  les  vrais  pa- 
triotes, ne  pouvait  être  établie  sans  exterminer  un 
tiers  de  la  population.  Cette  proportion  des  massa- 
«".res  n'avait  pas  été  déterminée  par  lui  seul;  Vincent, 
adjoint  au  ministère  de  la  guerre,  l'avait  appuyée; 
elle  était  devenue  un  point  arrêté  dans  l'opinion  révo- 
Inlionnaire.  Antonelle,  le  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, avait  imprimé  une  brochure  pour  en  expliquer 
la  nécessité.  On  en  parlait  dans  les  conversations 
familières,  et  Carrier  disait  qu'il  fallait  aller  jusqu'aux 
deux  tiers. 

L'armée  de  Ronsin  se  composait  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  féroce  et  de  plus  insensé  dans  la  popu- 
lation des  émeutes.  Il  avait  pour  commandant  en 
second  un  nommé  Parein  ,  orateur  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  plus  d'une  fois  était  venu  haranguer  et 
menacer  la  Convention. 

Trois  jours  après  leur  arrivée,  fut  affiché  un  arrêté 
des  représentants.  —  «  Considérant  que  la  justice  est 
le  plus  fort  lien  de  l'humanité;  que  son  bras  terrible 
doit  venger  subitement  les  attentats  commis  contre  la 
souveraineté  du  peuple;  que  chaque  moment  de  délai 
est  un  outrage  à  sa  toute-puissance;  que  Texercice 
de  la  justice  n'a  besoin  d'autre  forme  que  de  l'expres- 
sion de  la  volonté  du  peuple  ;  que  cette  volonté  énergi- 
quement  manifestée  doit  être  la  conscience  des  juges; 
que  presque  tous  ceux  qui  remplissent  les  prisons  de 
cette  commune  ont  conspiré  l'anéantissement  de  la 
république,  médité  le  massacre  des  patriotes,  que 
par  conséquent  ils  sont  hors  la  loi,  et  que  leur  arrêt 
de  mort  est  prononcé;  les  représentants  arrêtent  ce 
qui  suit  :  —  11  sera  établi  dans  le  jour  une  commis- 
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sion  n'voliitioimaire;  cette  commission  fera  traduire 
les  dctciius  (levant  elle  pour  y  subir  un  deruier  in- 
terrogatoire. »  (f  —  L'innocent  sera  sur-le-champ  mis 
en  liberté,  et  les  coupables  envoyés  au  supplice.  — 
Tous  les  condamnés  seront  conduits  en  j)lein  jour  en 
face  du  lieu  même  où  les  patriotes  furent  assassinés, 
pour  y  expier  sous  le  feu  de  la  foudre  une  vie  trop 
longtemps  criminelle.  » 

Les  membres  de  cette  commission  étaient  choisis 
parmi  les  Jacobins  envoyés  de  Paris.  Trois  d'entre  eux 
refusèrent  Tofiice  horrible  qu'on  leur  imposait.  On  en 
nomma  d'autres,  et  elle  se  trouva  formée  de  cinq 
membres.  Parein,  chef  d'état-major  de  Ronsin,  la 
présidait. 

Collot  et  Fouché  n'avaient  reçu  aucune  insti'uction 
qui  les  autorisât  à  employer  «  le  feu  de  la  foudre  » 
pour  faire  périr  les  nombreux  condamnés  par  leur 
commission  nouvelle.  Ils  ne  demandèrent  même  pas 
que  leur  projet  fut  approuvé.  Il  était  public  à  Lyon 
que   les  massacres  allaient  remplacer  les  supplices. 

Un  révolutionnaire  de  Moulins,  amené  par  Fou- 
ché, écrivait:  ((  L'opération  que  la  nouvelle  commis- 
sion va  faire,  doit  se  considérer  comme  l'organisation 
de  la  septembrisade  ;  ce  sera  le  même  procédé,  mais 
légalisé  par  l'arrêté  des  représentants.  »  —  Foudroyer 
les  ennemis  du  peuple  est  une  manière  beaucoup 
plus  digne  de  venger  en  grand  sa  souveraineté,  que 
le  jeu  mesquin  et  insuffisant  de  la  guillotine. 

Collot  avait  voulu  préparer  la  Convention  à  l'emploi 
qu'il  allait  faire  des  pouvoirs  sans  limites  dont  elle 
l'avait  investi.  «  Les  exécutions,  écrivait-il,  ne  font  pas 
tout  l'effet  qu'on  en  devait  attendre.  Le  siège  et  les 
périls  journaliers  que  chacun  a  courus,  ont  inspiré 
m.  27 
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une  sorte  d'indifférence  pour  la  vie.  Hier,  un  speeta- 
irnv  revenant  d'une  exécution,  disait  :  —  Cela  n'est 
pas  trop  dur;  que  ferai-je  pour  être  guillotiné?  Si 
j'insultais  les  représentants?  —  Jugez  combien  ces 
dispositions  sont  dangereuses  dans  une  population 
énergique.  « 

Une  autre  lettre  disait  qu'il  fallait  licencier  la  ])Opu- 
lation  de  Lyon,  et  en  faire  sortir  cent  mille  ouvriers 
en  soie  qui  n'avaient  point  la  dignité  et  l'énergie  des 
hommes  libres.  En  les  disséminant  parmi  des  pa- 
triotes, ils  prendront  de  meilleurs  sentiments.  «  Il  me 
tarde  que  les  conspirateurs  aient  disparu.  L'impa- 
tience du  peuple  souverain  retentit  sur  toutes  mes 
libres  et  dans  mon  cœur.  Plusieurs  fois  vingt  cou- 
pables oui  subi  le  même  jour  la  peine  due  à  leurs 
forfaits  ;  cela  est  encore  lent  pour  la  justice  d'un 
peuple  qui  doit  foudroyer  ses  ennemis  à  la  fois.  Nous 
nous  occupons  à  forger  la  foudre.  » 

Le  4  décembre,  soixante-quatre  jeunes  gens  furent 
amenés,  garrottés,  devant  la  commission,  et  de  là  aux 
Brotteaux.On  y  a^ait  creusé  deux  fossés  parallèles  que 
séparait  une  sorte  de  chaussée  d'environ  trois  pieds  de 
large.  Les  prisonniers  furent  placés  à  la  lile  dans  cet 
espace,  attachés  deux  à  deux.  Une  haie  de  soldats,  le 
sabre  en  main,  bordait  chaque  fossé,  pour  qu'aucune 
des  victimes  ne  put  s'écarter  de  son  rang.  Deux  canons 
chargés  à  boulets  avaient  été  braqués  de  manière  à 
enfiler  la  longueur  de  cette  allée.  La  plupart  de  ces 
jeunes  hommes  avaient  combattu  pendant  le  siège, 
et  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'ils  bravaieni 
le  feu  du  canon.  Le  courage  ne  les  abandonna  point; 
ils  ne  proféraient  pas  une  plainte  ;  on  n'entendait 
pas  un   gémissement;  mais  ils  répétaient  le  refrain 
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qui  avait  dt'jà  servi  de  chant  de  mort  à  dautres  \ic- 
times: 

Mourir  pour  la  patrie  , 
C'est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  (ligne  d'envie. 

Ils  chantaient  encore  lorsqu'un  roulement  de  tam- 
bours donna  le  signal  :  les  canons  tirèrent,  et  les 
boulets  emportaient  aux  uns  la  têle,  aux  autres  le  bras, 
ou  des  lambeaux  de  chair.  Un  tiers  environ  tomba 
frappé  à  moil ,  les  autres  cruellement  mutilés.  Le 
sang  ruisselait  dans  les  deux  fossés.  Les  bourreaux 
s'étaient  mépris  dans  leur  calcul;  ils  rechargèrent  les 
canons  à  mitraille,  et  la  fusillade  fut  en  même  temps 
commandée.  Des  victimes  respiraient  encore,  et  l'on 
entendait  les  cris  que  leur  arrachait  la  souffrance. 
Alors  il  fut  ordonné  aux  soldats  qui  formaient  la  haie 
de  les  achever  à  coups  de  sal)re.  Ces  soldats  étaient 
de  l'armée  révolutionnaire,  mal  exercés  au  maniement 
des  armes.  Le  troisième  acte  du  massacre  se  pro- 
longea; de  sorte  que  (;elte  scène  de  carnage  dura  deux 
lieures. 

Quelle  (pie  tut  la  stupeur  qui  n'gnait  sur  la  ])0- 
pulation ,  le  sentiment  public  éclata  avec  une  indi- 
gnation dont  s'irritèrent  les  représentants.  Ils  firent, 
dès  le  lendemain,  at'licher  une  proclamation;  on  y 
lisait  :  —  «  Lorsque  les  hommes  énergicpies  sont 
impatients  d'arriver  au  terme  heureux  de  la  ré\olu- 
tion,  vos  perlides  ennemis,  vos  hypocrites  amis, 
cherchent  à  égarer  votre  raison,  à  briser  le  ressort 
de  vos  âmes,  à  donner  le  change  à  votre  sensibilité; 
les  ombres  des  conspirateurs  sortent  du  néant  pour 
exercer   sur   vous    leur   funeste    influence.  On   >eut 
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arrêter  la  volonté  du  peuple  par  des  calculs  pusilla- 
nimes et  méprisables;  on  ose  insulter  à  sa  toute- 
puissance,  et  circonscrire  sa  justice  éternelle  dans 
les  limites  des  tribunaux  ordinaires  où  souvent  les 
formalités  ne  servent  qu'à  couvrir  la  scélératesse.  >•> 
—  «  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  conçu  le  projet 
d'enchaîner  la  sévère  justice  du  peuple,  et  qui  pren- 
nent le  masque  de  la  touchante  humanité?...  Hypo- 
crites audacieux!  ils  se  disent  les  amis  de  l'huma- 
nité, et  ils  ont  fait  gémir  la  nature  et  couvert  de  sang- 
la statue  de  la  liberté!  »  —  «  On  effraye  votre  imagina- 
tion par  quelques  décombres  ,  par  quelques  cadavres 
qui  n'étaient  plus  dans  l'ordre  de  la  nature  et  qui 
vont  y  rentrer.  Quelques  destructions  individuelles, 
quelques  ruines  ne  doivent  pas  même  être  apei'çues 
par  celui  qui,  dans  la  révolution,  ne  voit  que  l'affran- 
chissement des  peuples  de  la  terre  ,  et  le  bonheur 
universel  de  la  postérité. 

((  Les  représentants  du  peuple  resteront  impassibles 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  le  peuple 
a  remis  entre  leurs  mains  le  tonnerre  de  sa  vengeance  ; 
ils  ne  le  quitteront  que  lorsque  tous  ses  ennemis  seront 
foudroyés;  ils  auront  le  courage  énergique  de  traverser 
les  vastes  tombeaux  des  conspirateurs  et  de  marcher 
sur  les  ruines  pour  arriver  à  la  régénération  du 
monde.  » 

Collot,  Fouché  et  Albitte,  qui  avaient  signé  cette 
proclamation,  firent,  dès  le  même  jour,  ce  qu'elle 
annonçait.  Des  soldats  de  l'armée  révolutionnaire 
vinrent  prendre  cent  neuf  détenus  qui  restaient  dans 
la  prison  et  les  emmenèrent  pêle-mêle,  tellement 
qu'ils  entraînèrent  avec  eux  deux  personnes  au  service 
du  concierge.  La  commission  révolutionnaire,  où  ils 
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furent  conduits,  les  fit  seulement  comparaître  devant 
elle,  en  demandant  à  chacun  son  nom.  Us  étaient 
garrottés  à  mesure  qu'ils  passaient;  puis  réunis  dans 
la  place  des  Terreaux,  ils  entendirent  prononcer  leur 
sentence.  Les  juges  de  la  commission  présidaient  à 
cette  signification  sur  le  balcon  de  l'hôtel  de  ville. 
La  sentence,  après  avoir  énuméré  les  crimes  imputés 
aux  condamnés,  ajoutait  :  «  Ainsi  que  les  coupables, 
dans  leur  interrogatoire,  en  sont  eux-mêmes  con- 
venus. »  A  ces  mots  les  condamnés  s'écrient  :  «  Cela 
est  faux!  —  On  ne  m'a  point  interrogé!  — On  m'apris 
pour  un  autre!  —  Ce  n'est  pas  moi.  »  La  foule  qui 
occupait  la  place  avait  été  composée  avec  précaution 
de  manière  à  ne  point  risquer  qu'elle  fût  émue  de 
pitié.  Ses  féroces  clameurs  étouffèrent  les  voix  des 
victimes.  On  les  entraîna  au  champ  de  carnage;  ils 
furent  comptés  encore  une  fois  et  l'on  en  trouva  cent 
dix  :  le  mandat  portait  le  nombre  cent  neuf,  on  alla 
consulter  Collot.  «  Qu'importe  un  de  plus,  répuiulit-il, 
ce  sera  pour  aujourd'hui  au  lieu  d'être  pour  demain.  )) 
Cette  fois  on  avait  renoncé  à  employer  le  canon; 
mais  on  persistait  dans  l'idée  de  frapper  les  victimes 
du  même  coup  de  foudre.  Chacun  des  prisonniers 
avait  les  mains  liées  derrière  le  dos  et  la  corde 
se  rattachait  à  un  long  câble  fixé  de  distance  en  dis- 
tance aux  tiges  des  saules  plantés  en  allée  ;  en  face 
de  chacun  de  ces  malheureux  un  piquet  de  soldats 
de  l'armée  révolutionnaire  devait,  au  signal  donné, 
les  fusiller  au  même  instant.  On  a  raconté  que  Collot 
d'Herbois,  pour  donner  l'exemple  à  un  soldat  qui  hési- 
taic,  avait  ])ris  son  fusil  et  tiré  sur  un  prisonnier*. 

'  Rapport  de  Courloià  sur  le  9  thermidor. 
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Cette  exécution  fut  plus  affreuse  encore  que  la 
première.  Beaucoup  ne  furent  point  frappés  à  mort. 
Les  uns,  tombés  à  terre,  essayaient  de  se  relever  tout 
mutilés  ;  les  soldats  eurent  Tordre  de  les  achever, 
(c  Tuez-moi  tout  de  suite,  »  criaient  les  blessés;  ne 
m'épargnez  pas;  »  d'autres,  dont  les  liens  avaient 
été  rompus  par  les  balles,  essayaient  de  s'enfuir, 
ralentis  par  leurs  blessures.  Des  dragons,  lancés  à 
leur  poursuite,  les  hachaient  à  coups  de  sabre.  Les 
fossoyeurs,  qui  arrivèrent  ensuite,  en  trouvèrent  qui 
respiraient  encore;  ils  furent  achevés  avec  les  bêches 
et  les  pioches. 

Vainement  les  représentants  redoublaient  de  féro- 
cité, ils  ne  pouvaient  imposer  un  silence  complet  à 
l'horreur  publique  :  elle  retentissait  jusqu'à  Paris, 
et  ils  commencèrent  à  ci'aindre  d'encourir  le  blâme 
et  le  désaveu  de  la  Convention.  Ils  avaient  écrit  lettre 
sur  lettre  à  leurs  amis  '  pour  les  préparer  à  ces. 
massacres;  Collot  avait  surtout  recherché  l'approba- 
tion de  Robespierre.  Mais  ils  n'avaient  point  expliqu»- 
précisément  leur  projet.  Celait  avec  des  figures  de 
rhétorique  et  une  emphase  ré\olulionnaire  qu'ils 
avaient  |)arlé  de  la  foudre  et  de  la  rapide  \  engeance 
du  peuple.  Après  le  second  massacre,  ils  écrivaient 
que  leur  mission  était  dilTicile  et  bien  pénible;  ((ue  les 
administrations,  quoique  composées  de  républicains 
persécutés  et  opprimés  par  les  rebelles,  oubliaient 
trop  l'outrage  fait  à  la  liberté,  et  voulaient  pardonner 
à  leurs  ennemis.  «  On  emploie  tous  les  moyens  poni- 
jeter  dans  les  conirs  la  semence  d'une  ])itié  cruelle  et 
pour  nous  peindre  comme  des  hommes  avides  de  sang 

'  Pièces  jointes  au  rapport  de  Courtois 
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et  (le  destruction.  »  — •  «  Notre  rnerîrie  el  notre  con- 
rapje  croissenl  sous  les  (lilTicultés  :  nos  ennemis  ont 
besoin  d'un  exemple.  La  partie  méridionale  de  la 
république  a  été  enveloppée  d'un  tourbillon  destruc- 
teur; il  tant  en  former  le  tonnerre  pour  les  écraser. 
Il  faut  ([ue  tous  les  amis  des  conspirateurs  du  midi, 
tous  les  correspondants,  qu'ils  avaient  à  Commune- 
Âffrancbie,  tombent  sous  la  foudre  de  la  justice  et  que 
leurs  cadavres  ensanglantés,  précipités  dans  lellliônc, 
oftVent  sur  ses  deux  rives,  à  son  embouclnire ,  sous 
les  murailles  de  l'infâme  Toulon,  aux  yeux  des  féroces 
Anglais,  l'impression  de  l'épouvante  et  l'image  de 
la  toute-puissance  du  peuple  français.  » 

Les  fusillades  continuèrent,  moins  nombreuses  et 
un  peu  moins  semblables  à  une  boucberie.  Le  nom- 
bre des  prisonniers  ainsi  exécutés  en  deux  semaines 
fut  d'environ  trois  cents,  et  pendant  ce  même  temps, 
plus  de  cent  périssaient  sur  l'échafaud.  Un  jour  les 
représentants  donnaient  un  grand  dîner  où  se  trouvait 
Ilonsin  ;  on  entendit,  pendant  le  repas,  le  bruit  de 
la  fusillade;  le  général  de  l'armée  révolutionnaire, 
et  à  sou  exemple  tous  les  convives  se  levèrent  en 
criant  :  Vive  la  république!  Mort  aux  traîtres!  Puis 
Collot  lit  un  discours  sur  l'avantage  de  cette  forme 
d'exécution.  Celui  qui  avait  proclamé  que  le  2  sep- 
tembre était  le  grand  credo  des  révolutionnaires ,  ne 
pouvait  cette  fois  imputer  cette  septembrisade  au 
peuple.  Ce  discours  se  ressentait  sans  doute  de  l'habi- 
tude que  Collot  avait  de  s'enivrer  à  peu  près  tous  les 
jours.  Les  réquisitions  qu'il  adressait  pour  que  des 
bouteilles  du  meilleur  vin  lui  fussent  apportées  par 
centaines  existent  encore  dans  les  archives  lyonnaises. 

Un  fait  grave  devait  appeler  l'attention  du  comité  de 
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salut  public  sur  les  horreurs  ordonnées  par  les  com- 
missaires de  la  Convention.  Les  dragons  du  cinquième 
régiment  avaient  été  deux  fois  commandés  pour  assis- 
ter aux  fusillades  et  pour  achever  les  malheureux 
blessés.  Le  colonel  Beaumont,  indigné  de  l'emploi 
qu'on  donnait  à  ses  dragons,  en  parla  sévèrement  à 
Collot  d'IIerbois,  qui  le  fit  aussitôt  mettre  en  prison. 
Le  régiment  se  présenta  en  masse  devant  le  représen- 
tant, demandant  la  liberté  du  colonel;  Collot  refusa. 
Alors  éclata  une  vraie  sédition  militaire.  Ln  bataillon 
de  l'Aude  se  joignit  aux  dragons  et  ils  se  rangèrent 
en  bataille,  vis-à-vis  l'armée  révolutionnaire  que  Collot 
avait  requise.  Si  le  combat  se  fut  engagé,  les  brigands 
de  Ronsin  n'auraient  pas  fait  une  longue  résistance. 
Tout  furieux  révolutionnaire  que  fût  le  général  jaco- 
bin, il  comprit  la  nécessité  de  céder  et  le  colonel  fut 
rendu  à  son  régiment. 

Dès  lors  une  division  se  manifesta  ouvertement 
entre  les  troupes  de  la  garnison  et  l'armée  révolution- 
naire. C'étaient  chaque  jour  des  rixes  qui  souvent  de- 
venaient sanglantes.  Les  représentants  s'en  irritaient 
€t  redoublaient  le  nombre  des  condamnations  et  des 
exécutions. 

Cependant  la  Convention,  ni  le  comité  de  salut 
public  n'avaient  encore  donné  nulle  marque  d'appro- 
bation à  la  conduite  de  ses  commissaires  :  ils  envoyè- 
rent Ronsin  à  Paris  pour  solliciter  un  décret  solennel 
qui  ratifiât  leurs  mesures  et  les  autorisât  dans  toute 
la  France.  — Ronsin  fut  arrêté  deux  heures  après  son 
arrivée;  Collot,  surpris  de  cette  nouvelle,  quitta 
Lyon   pour  retourner  au  comité  de  salut  public. 

Les  horreurs  insensées,  qui  étaient  commises  à  Lyon 
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et  dans  d'autres  déparlements,  inquiétaient  moins 
rAssembléc  et  les  hommes  politiques  que  l'indépen- 
dance de  joui'  en  jour  plus  audacieuse  des  agents  im- 
posés par  la  commune  et  les  Cordeliers  au  conseil  exé- 
cutif. Ils  affectaient,  même  à  Paris  sous  les  yeux  de  la 
Convention  ,  une  sorte  de  pouvoir  supérieur  à  toute 
autorité  régulière.  Les  membres  du  comité  de  salut 
public,  et  peut-être  Robespierre,  voulurent  tenter 
une  résistance  au  mouvement  qui  les  entraînait.  Phe- 
lipeaux  et  Fabre  d'Églantine,  amis  de  Danton,  com- 
mencèrent l'attaque,  et  le  même  jour  on  décréta 
l'arrestation  de  Ronsin,  de  Vincent  et  de  Maillard; 
mais  aucune  parole  ne  fut  prononcée  contre  les  repré- 
sentants en  mission.  Leur  conduite  ne  fut  pas  im- 
prouvée; il  ne  fut  pas  question  des  mesures  atroces 
({u'ils  avaient  prises;  ils  ne  reçurent  point  d'instruc- 
tions en  sens  contraire.  Le  comité  de  salut  public 
parut  songer  seulement  à  maintenir  l'autorité  du 
gouvernement  conventionnel. 

Ainsi,  lorsque  Collot  s'expliqua  à  la  tribujie  des 
Jacobins,  il  ii'avait  point  à  se  défendre;  loin  de  là,  il 
réclamait  contre  l'arrestation  de  Ronsin  et  se  joignait 
à  Hébert  pour  demander  qu'il  fût  mis  en  liberté. 

u  11  a  rendu  de  grands  services  à  la  patrie;  il  est 
un  ardent  ami  de  la  liberté;  son  caractère  est  bouil- 
lant; il  ne  sait  pas  composer  avec  les  aristocrates  et 
les  modérés. 

On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropophages;  on 
examine  avec  une  attention  scrupuleuse  de  quelle 
manière  sont  morts  les  contre-révolutionnaires.  —  Qui 
sont  donc  ces  hommes  qui  réservent  leur  sensibilité 
pour  les  contre-révolutionnaires,  qui  ont  des  larmes 
de  reste  pour  les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté?  — 
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Une  goutte  de  sang  versée  des  veines  généreuses  d'un 
patriote  me  tombe  sur  le  cœur,  mais  je  n'ai  point  de 
pitié  pour  les  conspirateurs.  Nous  en  avons  fait  fou* 
droyer  deux  cents  d'un  coup,  et  l'on  nous  en  fait  un 
crime.  C'est  encore  une  marque  de  notre  sensibilité. 
Lorsqu'on  guillotine  vingt  coupables,  le  dernier  exé- 
cuté meurt  vingt  fois,  tandis  que  deux  cents  conspira- 
teurs périssent  ensend)le;  la  foudre  populaires  les 
frappe  et  semblable  à  celle  du  ciel ,  elle  ne  laisse  que 
le  néant  et  les  cendres.  — Les  Jacobins  ont  toutes  les 
vertus,  ils  sont  compatissants ,  bumains,  généreux, 
mais  ils  réservent  ces  sentiments  pour  les  patriotes 
qui  sont  leurs  frères;  les  aristocrates  ne  le  seront 
jamais.  » 

Ainsi,  les  représentants  en  mission  et  les  agents 
qu'on  leur  adjoignait  continuèrent  à  exercer  leur  ar- 
bitraire et  horrible  tyrannie.  Au  moment  où  CoUot 
d'Herbois  semblait  rappelé ,  où  Ronsin  était  mis  en 
arrestation,  quelque  espérance  était  rentrée  dans  l'âme 
des  Lyonnais;  ils  avaient  pensé  que  la  Convention  ne 
serait  plus  inaccessible  à  la  pitié.  M.  de  Fontanes  était 
alors  à  Lyon  ,  se  dérobant,  dans  un  asile  caché,  anv. 
persécutions  et  à  l'échafaud.  Il  écrivit  une  pétition 
aussi  noble  et  courageuse  que  le  comportait  une  telle 
terreur.  Présentée  à  la  Convention ,  elle  y  excita 
quelque  intérêt;  elle  fut  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Collot  en  prit  occasion 
pour  faire  un  long  rapport  sur  sa  mission  et  les  me- 
sures qu'il  avait  prises;  il  ne  dil  |)oiiHiout,  il  allégua 
beaucoup  de  fausses  circonstances.  Au  total ,  il  s'ap- 
plaudit de  ce  qu'il  avait  fait  et  ne  renia  aucun  de 
ses  actes.  Après  l'avoir  entendu ,  l'assend^lée  dé- 
créta,  comme   il    le  demandait,    ([ue   les  arrêtés    et 
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toutes  les  mesures  |)rises  par  les  représentants  du 
peuple  eu  mission  à  Conimnne-Affranchie,  étaient 
approuvés. 

Ainsi,  Fouché  qui  restait  à  Lyon  put  continuera 
exercer  son  pouvoir  comme  pai*  le  [)assé.  Les  commis- 
sio]is  envoyèrent  journellement  à  la  mort  un  nombre 
moins  grand  de  victimes,  mais  elles  siégèrent  long- 
temps encore. 

Fouché  apprenant  la  prise  de  Tonlon ,  écrivait  à 
Collot  :  u  Mettons  à  prolît  cette  mémorable  victoire. 
Soyons  terribles  ])our  ne  |)as  devenir  faibles  ou  cruels. 
Anéantissons  dans  notre  colère  et  d'un  seul  coup  , 
tous  les  rebelles  et  les  conspirateurs,  pour  nous  épar- 
gner la  douleur,  le  long  supplice  de  les  punir  en  rois. 
Exerçons  la  vengeance  h  l'exemple  de  la  nature;  ven- 
geons-nous en  peuple —  Adieu,  mon  ami,  des  lai'uies 
de  joie  coulent  de  mes  yeux;  elles  inondent  mon  âme, 
nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire. 
\ous  envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sous 
le  feu  de  la  foudre.  )> 

Encouragé  par  l'approbation  que  Collot  avait  obte- 
nue, Fouché  réprimandait  la  Convention  de  l'intérêt 
que  pendant  un  instant  elle  avait  paru  accorder  aux 
pétitionnaires  lyonnais,  (f  Nous  avons  été  aussi 
étonnés  qu'aflligés  de  l'indulgence  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  ces  perfides  ennemis  du  peuple.  Ils 
avaient  aussi  essayé  d'émouvoir  notre  sensibilité  et 
de  nous  arracher  à  la  méditation  de  nos  devoirs  — 
Oui,  nous  osons  l'avouer,  nous  faisons  répandre 
beaucoup  de  sang  impur  ;  mais  c'est  par  humanité  et 
par  devoir.  » 

Les  Jacobins  des  départements  voisins  ou  de  Paris, 
et  venus  à  Lyon  pour  y  être  eun)loyés  par   les  rej)ré- 
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sentants,  étaient  en  correspondance  habituelle  avec 
leurs  amis.  Un  grand  nombre  de  ces  lettres  saisies 
ou  retrouvées  ont  été  publiées  ;  elles  formeraient  le 
plus  infâme  recueil  qui  puisse  être  imaginé.  Les  ha- 
bitants des  bagnes,  lâchés  avec  plein  ])ouvoir  sur  la 
société,  ne  parleraient  pas  un  langage  plus  abomi- 
nable. 

Un  nommé  Achard  écrivait  une  lettre  pour  être 
montrée  à  Robespierre;  elle  a  été  trouvée  dans  ses 
papiers.  —  «  Encore  des  têtes  et  chaque  jour  des 
têtes  tombent.  Quelles  délices  tu  aurais  goûtées,  si  tu 
eusses  vu  avant-hier  cette  justice  nationale  de  deux 
cent  neuf  scélérats  ?  Quel  ciment  pour  la  république! 
Quel  spectacle  digne  de  la  liberté!  En  voilà  plus  de 
cinq  cents.  Encore  deux  fois  autant  y  passeront,  et 
puis  ça  ira  !  » 

Les  représentants  accomplissaient  leurs  devoirs 
d'exterminateurs,  non-seulement  sur  les  habitants  de 
Lyon,  mais  par  complaisance  pour  quelques  Jacobins 
de  leur  entourage,  ils  appelaient  devant  leurs  tribu- 
naux des  suspects  tirés  des  départements  environ- 
nants. Un  jour  on  fit  venii'  de  Bourg  quinze  détenus, 
qui  furent  aussitôt  envoyés  au  supplice. 

Trente-deux  citoyens  de  Moulins  avaient  réclamé 
contre  la  répartition  de  Temprunt  forcé  pendant  que 
Fouché  exerçait  encore  ses  pouvoirs  dans  ce  dépar- 
tement. Selon  son  ordre,  ils  avaient  été  exposés  pen- 
dant quatre  heures  sur  l'échafaud;  puis,  remis  en 
prison.  Lorsqu'il  fut  à  Lyon,  le  procureur  général  de 
la  commission  temporaire  amené  de  Moulins  et  choisi 
par  lui  pour  cet  emploi,  écrivit  au  comité  révolution- 
naire de  l'Allier  en  demandant  qu'on  lui  envoyât  des 
fédéralistes  et  autres  ennemis  du  peu})le. 
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«  Nous  faisons  pai'tir,  répondit  le  comilé,  trente- 
deux  de  ces  coquins,  qui  malgré  ce  qu'ils  |)ourront 
dire  d'astucieux,  sont  la  quintessence  de  l'aristocra- 
tie. Fais-les  participer  à  l'iionneur  de  la  grande  fusil- 
lade  Ne  te  jette  point  dans  le  labyrinthe  des  foi-nies 

pour  faire  juger  nos  brigands,  prends  le  comité  qui 
te  les  envoie  pour  un  jury  national.  » 

La  commission  procéda  selon  ses  habitudes;  ou 
constata  que  les  individus  dénommés  dans  la  liste 
étaient  présents.  Sans  interrogatoire,  sans  procès- 
verbal,  sans  témoins,  sans  aucune  formalité,  ils  fu- 
rent envoyés  su^  la  place  publique  et  montèrent  à 
l'échafaud. 

Tel  fut  le  régime  qui  pesa  sur  la  seconde  ville  de 
France  pendant  plus  de  quatre  mois.  Les  dangers  qui 
de  toutes  parts  menacèrent  la  république  avaient  ii-- 
rité  les  révolutionnaires,  les  victoires  donnaient  un 
libre  cours  à  leurs  vengeances.  La  prise  de  Toulon 
acheva  de  les  enivrer. 

Depuis  la  fin  de  juillet  1792,  cette  ville  avait  été  li- 
vrée aux  excès  et  aux  cruautés  des  Jacobins.  Des  ma- 
gistrats avaient  été  massacrés;  des  autorités  installées 
par  la  société  populaire  accomplissaient  ses  volontés; 
l'influence  des  représentants,  qui  siégeaient  à  la  Con- 
vention sur  la  Montagne,  maintenait  ce  ])ouvoir  ty- 
rannique;  les  prisons  renfermaient  les  plus  hono- 
rables citoyens.  Lorsque  Marseille  et  Lyon  se  furent 
affranchies  du  joug  révolutionnaire,  les  Jacobins  qui 
fuyaient  les  villes  insurgées  vinrent  chercher  refuge  à 
Toulon  et  poussaient  leurs  amis  aux  dernières  extré- 
mités. Des  lettres  écrites  par  les  conventionnels  de 
ce  parti  commandaient  les  massacres.  «  Le  moment 
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'  est  in-rivé  de  frapper  sans  distinclioti  les  eiinemis  de 
la  patrie.  Prenez  des  mesnres  rigoureuses.  Que  le 
glaive  de  la  loi  frappe  quiconque  sourcillera  contre  la 
Révolution.  Il  faut  décidément  ùter  aux  nobles  et  aux 
prêtres  tout  moyen  de  nuire —  Il  n'est  plus  temps  de 
balancer,  d'ouvrir  vos  cœurs  à  la  pitié,  ni  de  reculer 
vos  coups.  » 

La  garde  nationale  s'assembla;  deux  représentants, 
qui  se  trouvaient  en  mission,  prirent  de  leur  côté  des 
mesures  pour  se  défendre  contre  cette  insurrection  ; 
ils  réunirent  les  réfugiés,  donnèrent  leurs  ordres  aux 
autorites  civiles  et  militaires,  firent  afliclier  des  pro- 
clamations menaçantes. 

La  garde  nationale  était  très-animée  contre  les  Ja- 
cobins; elle  envoya  des  députés  à  l'hôtel  de  ville  pour 
présenter  une  pétition  qui  réclamait  la  réunion  des  as- 
semblées de  sections.  Les  clubistes  étaient  venus 
prêter  main-forte  à  la  municipalité  ;  mais  ils  étaient 
inférieurs  en  nombre.  Les  députés  furent  insultés, 
saisis  par  les  hommes  de  l'émeute.  Ils  étaient  en  grand 
péril,  la  garde  nationale  vint  à  leur  secours  et  les  déli- 
vra. Sans  attendre  la  délibération  de  la  municipalité, 
les  assemblées  de  sections  se  constituèrent;  le  tocsin 
fut  sonné,  et  bientôt  la  gai'de  nationale  se  trouva, 
presque  sans  résistance,  maîtresse  de  la  ville.  Les 
sections  s'établirent  en  permanence  et  nommèrent 
un  comité  général  qui  devint,  sous  leur  autorité, 
le  o-ouvernement  de  la  cité.  Les  administrations 
furent  renouvelées.  Les  deux  représentants  furent 
mis  en  détention.  Mais  toute  autorité  continua  à 
être  exercée  au  nom  de  la  république.  Les  marins  de 
l'escadre  et  la  garnison  embrassèrent  la  cause  des 
sections. 
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Il  était  rare,  siu'loul  dans  les  provinces  méridio- 
nales, que  la  liberté  reeon(|Mise  sur  une  odieuse 
oppression,  par  voie  d'insuircclion,  s'arrêtât  dans  de 
justes  limites  et  restât  pure  de  tout  excès.  A  l'exemple 
de  Lyon  et  surtout  de  Marseille,  un  tribnnnl  popu- 
laire fut  établi  poni-  jni>;er  les  bommes  (|ui  s'étaient 
installés  dans  la  tyrannie  à  la  suite  des  massacres  de 
Tannée  précédente. 

L'amiral  aniilais  ,  qui  commandait  l'escadre  de  la 
Méditerranée  ,  lorsqu'il  apprit  ce  qui  venait  de  se 
passer  à  Toulon  y  envoya  un  parlementaire,  sous  le 
prétexte  de  négocier  un  échange  de  prisonniers.  Il 
reconnut  que  les  pro[)ositions  qu'il  était  autorisé  à 
faire,  les  secours  qu'il  aurait  pu  offrir,  ne  seraient 
pas  acceptés.  Les  autorités  et  la  population  étaient 
à  ce  moment  très-éloignées  de  semblables  pensées. 
Toutefois,  on  était  résolu  à  ne  se  point  soumettre 
à  la  Convention.  La  nouvelle  constitution  propo- 
sée au  suffrage  populaire  fut  brûlée  publiquement 
d'après  la  délibération  des  assemblées  sectionnaires. 
En  même  temps,  le  comité  général  publia  une  adresse 
à  tous  les  Français,  où  après  avoir  expliqué  les 
motifs  de  la  sainte  insurrection  des  Toulonnais, 
il  protestait  encore  de  leur  dévouement  à  la  repu- 
blique. 

Cependant,  quelques  bataillons  de  la  garnison,  un 
parti  considérable  parmi  les  marins  et  les  ouvriers  du 
port ,  tentèrent  de  renverser  le  gouvernement  des 
sections  et  de  rendre  le  pouvoir  aux  Jacobins.  Une 
sédition  éclata  pour  s'opposer  au  supplice  de  deux 
condamnés,  jugés  par  la  commission  po})ulaire.  Le 
<'onllit  fut  sanglant  et  l'avantage  resta  à  la  garde 
nationale.  L'amiral  Trogoff,  qui  commandait  la  ma- 
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rine ,    était   en    complet  accord  avec    le  comité   des 
sections. 

Ce  succès  ne  pouvait  donner  aucune  sécurité  à  la 
ville  insurgée.  Il  était  de  toute  évidence  que  son  sort 
dépendait  de  ce  qui  adviendi-ait  de  la  rébellion  de 
Marseille  et  de  Lyon ,  et  qu'après  leur  soumission 
Toulon  n'aurait  nul  moyen  de  se  défendre. 

Le  général  Carteaux  avait  repoussé  les  Marseil- 
lais, qui  s'avançaient  au  secours  de  Lyon;  il  avait, 
sans  trouver  de  résistance,  occupé  Avignon  et  Àix  : 
il  était  entré  à  Marseille ,  où  les  deux  partis  étaient 
aux  prises  ,  les  armes  à  la  main.  L'autorité  de  la 
Convention  y  avait  été  rétablie;  elle  était  exercée 
par  les  plus  violents  Jacobins,  qui  avaient  à  ven- 
ger des  injures  récentes.  Lne  persécution  sévissait, 
en  rejirésailles  de  la  j)ersécution  qui  l'avait  pré- 
cédée. 

Au  moment  où  loute  espérance  de  se  défendre  était 
perdue,  la  commission  insurrectionnelle  de  Marseille 
était  entrée  en  négociation  avec  l'amiral  Hood,  com- 
mandant de  l'escadre  anglaise,  pour  obtenir  la  libre 
entrée  des  bâtiments  chargés  de  grains;  car  la  ville 
souffrait  une  cruelle  disette. 

L'amiral  anglais  avait  répondn,  qu'avant  de  j)ren- 
dre  une  décision,  il  lui  fallait  savoir  en  quelles 
dispositions  était  la  ville  de  Toulon.  Ce  concours 
était  indispensable  pour  qu'il  se  déterminât  à  prêter 
aide  et  secours  aux  populations  de  la  côte  de  Pro- 
vence. Les  Marseillais  firent  connaître  cette  ré- 
ponse au  comité  toulonnais  les  pressant  de  se  ré- 
soudre. 

Le  26  août,  le  lieutenant  Edouard  Cook  se  présenta 
en  parlementaire  à  l'entrée  du  port;  il  était  chargé 
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<le  remettre  aux  autorités  une  proclamation  de  son 
amiral. 

Cette  pièce  semblait  traduite  du  français  et  rédigée 
avec  une  parfaite  connaissance  de  la  situation  j)olili- 
que.  Elle  rappelait  avec  une  grande  justesse  d'ex- 
pression, les  désordres  qui  avaient  accompagné  le 
renversement  du  gouvernement  monarchique,  l'anai'- 
chie  qui  lui  avait  succédé,  la  sanglante  tyrannie 
qui  maintenant  couvrait  la  France  d'échafauds  et  de 
massacres,  l'hypocrisie  des  prétendus  amis  de  la 
liberté,  le  mensonge  de  la  souveraineté  du  peuple, 
les  violations  de  la  propriété,  la  ruine  du  commerce, 
la  disette,  en  un  mot  toutes  les  calamités  infligées 
par  le  gouvernement  de  la  Convention. 

Les  puissances  coalisées  ne  voyaient,  disait  l'ami- 
ral, d'autres  remèdes  que  le  rétablissement  de  la 
n)onarchie  frajiçaise.  11  offrait  le  secours  des  forces, 
qui  lui  étaient  confiées  par  son  souverain,  pour  écraser 
jilus  jiromptement  les  factieux  et  rétablir  en  France 
un  gouvernement  régulier.  «  Décidez-vous  définiti- 
vement et  avec  précision;  ayez  confiance  en  la  géné- 
rosité d'une  nation  franche  et  loyale  :  je  volerai  à 
votre  secours  pour  briser  les  chaînes  qui  vous  acca- 
blent. »  En  même  temps,  il  demandait,  comme  con- 
ditions préliminaires,  que  les  vaisseaux  du  port 
fussent  désarmés  et  que  l'on  mît  à  sa  disposition  les 
forts  qui  commandaient  l'entrée  de  la  rade,  s'enga- 
geant  à  les  rendre  dès  que  prochainement  la  paix 
serait  conclue. 

Accepter  les  offres  de  l'amiral  était  une  gra^e  et 

triste  détermination;  livrer  aux  Anglais  le  plus  beau 

port  de  la  France,  sa  flotte,  ses  arsenaux;  recevoir 

dans    une  ville  forte   une   garnison   ennemie  ;   il  y 

iir.  28 
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avait  de  quoi  soulever  tous  les  sentiments  patrioti- 
ques. La  jalousie  et  la  méfiance  contre  l'Angleterre 
qui  régnent  parmi  les  habitants  des  ports,  donnaient 
plus  d'énergie  encore  à  l'opinion  nationale. 

D'autre  part,  on  songeait  que  nulle  amnistie,  nulle 
miséricorde  n'était  à  espérer  de  la  Convention;  les 
représentants  Fréron  et  Barras  publiaient  déjà  des 
proclamations  menaçantes.  Les  réfugiés  des  villes^ 
soumises  par  Carteaux  nftluaient  à  Toulon  [)our  y 
eliercher  un  refuge  contre  les  cruautés  d'un  parti 
victorieux.  Toutes  les  autorités  du  département  et  de 
la  ville,  l'amiral  et  la  plupart  des  ofticiers  de  la  ma- 
rine, les  administrations  navales  étaient  compromis; 
les  meneurs  des  sections ,  les  oiticiers  de  la  garde 
nationale  n'étaient  pas  moins  préoccupés  des  ven- 
geances qui  tarderaient  peu  à  les  atteindre.  Les  cris 
de  «  vive  le  roi!  vive  Louis  XVII!  »  se  faisaient  déjà 
entendre  dans  la  rue,  lorsque  le  comité  général  déli- 
bérait encore. 

Les  conditions  de  rauiiral  llood  furent  accep- 
tées ,  avec  quelques  modifications  auxquelles  il 
adhéra.  Dans  ce  douloureux  abandon  de  l'honneur 
national,  un  reste  d'opinion  libérale  dicta  une  stipu- 
lation qui  garantissait  la  constitution  de  1791.  — 
Les  vaisseaux  ne  furent  pas  désarmés,  seulement  ils 
rentrèrent  dans  le  port;  le  pavillon  tricolore  devait 
être  maintenu,  tant  que  les  autorités  françaises  le 
voudraient. 

L'amiral  Trogoff  était  malade.  Le  contre-amiral 
Saint-Julien,  qui  commandait  à  sa  place,  apprenant 
la  résolution  prise  par  le  comité  et  les  sections,  pro- 
testa qu'il  n'y  obéirait  point  et  que  jamais  il  ne  con- 
sentirait à  l'entrée  des  Anglais.  Par  son  ordre,  l'esca- 
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dre  s'embossa  do  manière  à  fermer  l'entrée  de  la  rad-' 
et  à  faire  feu  sur  la  ville. 

Les  troupes  de  la  marine  molliraient  les  niêinrs 
dispositions  que  l'escadre;  on  parvint  à  les  ramener; 
on  parlementa  avec  l'amiral  Saint-Julien  :  il  pouvait 
brûler  la  ville;  mais  les  batteries  de  teri'e  pou\ aient 
brûler  ses  vaisseaux.  L'amiral  et  les  ofliciers  s'offraient 
à  défendre  la  ville  contre  Carteanxet  l'armée  républi- 
caine, à  périr,  s'il  le  fallait,  pour  cette  cause;  mais 
ils  ne  voulaient  rien  entendre,  lorsqu'on  leur  parlait 
d'admettre  les  Anglais. 

Le  comité  fit  publier  que  tous  les  marins  étaient 
libres  de  suivre  leur  opinion,  et  que  ceux  qui  ne  vou- 
draient plus  servir  pourraient  revenir  en  ville  ou 
être  ramenés  dans  leurs  ports ,  en  recevant  la  solde 
arriérée,  payée  en  numéraire.  En  même  temps, 
l'amiral  Trogofî  se  trouva  en  état  de  reprendre  le  com- 
mandement. Il  arbora  son  pavillon  sur  une  des  fré- 
gates, donna  le  signal  de  ralliement  et  alla  jeter 
l'ancre  dans  la  petite  rade.  Seize  vaisseaux  lui  obéi- 
rent d'abord;  après  ((uelques  moments  de  refus  ob- 
stinés, les  deux  derniers  -suivirent  leur  exemple. 
Saint-Julien,  dont  les  efforts  impuissants  if auraient 
pas  suffi  pour  le  sauver  des  vengeances  que  les  com- 
missaires de  la  ConAention  exerceraient  après  leui- 
victoire,  se  constitua  prisonnier  de  guerre  des  An- 
glais. 

Le  '28  août,  les  Anglais  occupèrent  la  ville  au  nonr 
de  Louis  XVII;  et  vers  la  fin  de  septembre  elle  eut  une 
garnison  de  quatorze  mille  hommes  espagnols ,  napo- 
litains, anglais  ou  sardes,  sous  le  commandement  du 
général  espagnol  Ohara. 

Pendant  ce  temps,  la  ville  se  remplissait  de  réfu- 
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•^iés   marseillais,   fuyant    la  réaction  sans  pitié   qui 
avait  suivi  l'entrée  du  erénéral  Carteaux.  Leurs  récits 

o 

augmentaient  l'effroi  qu'inspirait  aux  Toulonnais  la 
pensée  d'un  sort  semblable. 

Carteaux  se  bâta  de  marcher  sur  Toulon.  11  avait 
environ  huit  mille  hommes  de  troupes  tant  bonnes 
que  mauvaises ,  et  ne  pouvait  se  risquer  à  forcer 
les  passages  qui  se  trouvent  entre  Marseille  et  Toulon. 
Du  côté  de  la  frontière,  six  mille  hommes  furent  dé- 
tachés de  l'armée  des  Alpes  maritimes  pour  attaquer 
Toulon  à  l'aspect  du  levant. 

Carteaux  fut  nomjué  commandant  du  siège  par  la 
Convention  :  ses  succès  lui  avaient  valu  toute  la  con- 
fiance du  comité  de  salut  public.  11  était  pourtant  fort 
incapable.  Aucun  j»lan  étudié,  aucune  disposition 
calculée  ne  présidait  aux  préparatifs  incomplets,  dont 
lui-même  ne  savait  pas  l'insuffisance;  les  mémoires 
de  Napoléon  racontent  ce  qu'était  ce  général.  11  fut 
remplacé  par  le  général  Doppet;  il  venait  de  com- 
mander l'armée  qui  était  entrée  à  Lyon.  C'était  encore 
un  choix  déterminé  par  la  préférence  donnée  aux 
opinions  révolutionnaires  sur  les  mérites  militaires. 
«  Il  avait  plus  d'esprit  que  Carteaux  :  Savoyard,  mé- 
decin, coryphée  des  Jacobins,  ennemi  de  tout  ce  qui 
avait  du  talent,  ignorant  de  tout  ce  qui  tenait  à  l'art 
de  la  guerre  '.    » 

Bientôt  on  entendit  les  soldats  répéter  hautement  : 
«  Quand  donc  finira-l-on  de  nous  envoyer  des  peintres 
«lu  des  médecins  pour  nous  commander?  »  Il  fallut 
donc  choisir  un  autre  général  ;   Doppet  fut  envoyé 

'  Mémoires  de  Napoléon.  ;    î 
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à  l'armée  des  Pyrénées,  où  il  signala  son  îiirivée  en 
faisant  iruillotiner  des  généraux. 

Ce  fut  seulement  le  20  novembre  qu'un  vrai  géné- 
ral fut  chargé  de  commander  le  siège  de  Toulon.  Or,  il 
y  avait  deux  mois  et  demi  que  le  comité  de  salut  public 
considérait,  et  sans  doute  avec  raison,  cette  opération 
militaire  comme  la  plus  urgente.  Le  général  Dugom- 
mier  avait  quarante  ans  de  service,  beaucoup  d'expé- 
rience, d'activité  et  de  bravoure.  L'armée  qui  lui 
était  confiée  avait  successivement  reçu  des  renforts, 
surtout  depuis  que  la  prise  de  Lyon  avait  laissé  des 
troupes  disponibles.  Elle  était  maintenant  de  trente 
mille  hommes;  l'artillerie  était  devenue  aussi  plus 
puissante. 

Ce  fut  à  ce  siège  que  Napoléon  donna  le  premier 
témoignage  de  son  génie  et  de  son  coup  d'oeil.  Il 
était  alors  chef  de  bataillon  d'artillerie.  Dans  la 
disette  d'officiers  où  l'on  se  trouvait  alors,  il  fut  en- 
voyé par  le  comité  de  salut  public  pour  diriger  l'ar- 
tillerie du  siège,  et  arriva  devant  Toulon  le  12  sep- 
tembre. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  positions  dont  la 
ville  est  environnée.  Napoléon  pensa  qu'il  fallait 
placer  sur  la  côte  des  batteries  qui  rendraient  la  sta- 
tion dans  la  rade  impossible  aux  vaisseaux  anglais, 
et  qui  interrompraient  les  communications  de  Toulon 
avec  la  mer.  Il  était  convaincu  que  les  Anglais  ne  se 
risqueraient  pas  à  renfermer  leur  escadre  dans  le 
port  d'une  ville  bloquée  par  terre  et  par  mer,  et 
qui  serait  infailliblement  forcée  de  se  rendre  par 
capitulation.  Il  affirmait  que  dès  l'instant  où  la 
rade  serait  ainsi  exposée  aux  batteries  françaises, 
les  Anglais  se  hâteraient  d'évacuer  Toulon,  en  détrui- 
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saut  les  vaisseaux  français  et  les  »''tablissemenls  de 
la  marine.  Les  deux  généraux  jacobins  n'avaient 
point  apprécié  le  projet  du  jeune  commandant  de 
l'artillerie  ;  Dugommier  Tadopta  presque  entière- 
ment, et  le  couvent ioiinel  Salicetti  se  chargea  de 
le  porter  au  comité  de  salut  public.  Carnot  lui 
donna  son  approbation  e!  Napoléon  fut  chargé  des 
opérations  destinées  à  s'assurer  des  points  de  la 
côte  où  devaient  être  établies  les  batteries  qui 
devaient  rendre  la  rade  impraticable  aux  vaisseaux 
anglais  '. 

On  a  contesté  à  Napoléon  le  mérite  de  ce  plan  d'at- 
taque. Il  semble  pourtant  naturel  d'en  croire  son  ré- 
cit, qui  a  un  caractère  de  vérité  et  qui  est  conforme 
aux  témoignages  contemporains.  D'ailleurs,  on  y  re- 
connaît le  trait  distinctif  de  son  génie.  Après  axoir 
<iémèlé  le  |)()int  décisif  d'une  opération  militaire,  il  y 
portait  toute  son  action  et  toutes  ses  forces,  bien  coji- 
vaincu  (|ue  ce  premier  a\antage,  obtenu  promptement 
et  avec  éclat,  déciderait  du  succès  total  et  [)orterait  le 
trouble,  l'incertitude  et  le  découragement  dans  l'esprit 
de  l'ennemi  ". 

Dès  lors,  il  manifesta  aussi  ce  don  du  commande- 
ment, cette  justesse  et  cette  supériorité  d'esprit  qui 
éionnaient  et  subjuguaient  déjà  tous  ceux  qui ,  à 
l'armée,  avaient  des  rapports  avec  lui.  11  savait  se 
faire  sa  place  et  établir  son  autorité.  Lorsque  les  re- 
présentants du  peuple  imposaient  à  tous  les  généi'aux 
leurs  volontés  les  moins  sensées,  le  jeune  chef  de  ba- 
taillon savait  leur  dire  :  «  Mèlez-vous  de  votre  métier, 

'  Mémoires  de  Barère. 
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i'I  laissi'z-moi  faire  le  mien ,  c(!tte  batterie  restera  là; 
je  réjKnuls  du  succès  sur  ma  tête.  » 

Le  siège  de  Toulon  parut  donc  se  réduire  à  Talhupie 
diiii  tort  que  les  Anglais  avaient  établi  sur  la  côte 
pour  garder  les  deux  points  où  pourraient  être  placées 
les  batteries  dont  ils  prévoyaient  la  redoutable  j)uis- 
.sance;  ils  avaieut  compris  toute  riniporlauce  d(î  cette 
fmsition  et  a\ aient  mis  ce  fort  dans  un  tel  élut  de  dé- 
fense, que,  dans  les  deux  années,  ou  le  nommait  le 
petit  Gibraltar. 

Le  vulgaire  ne  comprenait  pas  ce  qui  se  prépai-ait; 
il  semblait  que  le  siège  ne  fît  aucun  |»rogrès.  La  gar- 
nis(in  eiuiemie  recevait  des  renforts  ;  la  Provence  était 
vn  ju'oie  à  la  disette;  les  sociétés  populaires  dénon- 
çaient les  généraux.  Les  représentants  Fréron  et  Barras 
s'effrayèrent  au  point  ([u'ils  écrivirent  au  comité  de 
i^alul  public  |)our  l'engager  à  délibérer,  s'il  ne  \au- 
di'ait  pas  mieux  que  Tai'mée  levât  le  siège  et  re[)assât 
la  Durance.  h  Après  ([uatre  mois,  écrivaient-ils,  Tou- 
lon n'est  pas  encore  attaqué;  il  est  à  craindre  que 
nous  soyons  obligés  de  faire  ])récipitamment  et  en  dé- 
route, ce  que  n.ous  ])on\ons  en  ce  moment  opérer  en 
règle  et  avec  ordre.  » 

Ce|)endant  le  |)rojet  d'attacjue  était  déjà  en  voie 
d'exécution;  une  batterie  a\ait  été  établie  à  couvert 
derrière  un  bois  d'oliviers  ;  elle  ne  devait  être  démas- 
quée qu'an  moment  de  marclier  contre  le  petit  Gibral- 
tar. Les  représentants  allèrent  la  visiter,  et  dans  leur 
présomptueuse  ignorance  ils  ordonnèrent  aux  canon- 
niers  de  faire  feu. 

L'ennemi  eut  ainsi  connaissance  de  la  batterie.  Le 
général  en  cbef  Ohara  fit  une  sortie,  et  comme  les 
troupes  françaises  n'étaient  pas  enccu'c  disposées  de 
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mîMiièiT  à  défeiulre  cet  ouvrage  avaiict',  il  fui  occiipO. 
Mais  il  communiquait  axcc  les  j)Osles  français  j)ar  une 
tranchée  cachée  parmi  les  arbres  ;  Dugommier  et  Na- 
poléon dérobèrent  aijisi  la  niarclie  d'un  bataillon  et 
arrivèrent  dans  la  batlei-ie,  entre  deu\  colonnes  enne- 
mies (pii  s'étaient  postées  à  droite  et  à  gauche.  Le  dés- 
ordre se  mit  dans  leurs  rangs;  elles  tirèrent  l'une  sur 
l'autre.  Le  général  Ohai'a  fut  blessé,  et  tomba  au\ 
mains  des  Français,  sans  (pie  les  troupes  anglaises 
sussent  ce  rpi'il  était  de\enu. 

Le  18  décembre,  une  attaque  décisive  fut  faite  con- 
tre le  ])etit  (libraltar  (|ue  l'artillerie  avait  déjà  déman- 
telé. Les  re|)résentants  délibéraient  encore  avec  une 
grande  hésitation,  lorsque  les  troupes  étaient  déjà  en 
mouvement. 

Dugommi(M'  marchait  en  tête  de  la  j)rcmière  colonne. 
Après  un  combat  très-Aif,  elle  fut  repoussée  :  «  Je  suis 
perdu!  »  s'écriait  le  géiuVral ,  pensant  à  l'échafaud  que 
le  gouvei'uement  réxolutionnaire  lui  réservait. 

Heureusement  la  seconde  colonne  conquit  un  meil- 
leur succès;  elle  était  commandée  par  un  jeune  capi- 
taine d'artillerie,  Muiron,  ((ui  de\int  plus  tard  un  des 
aides  de  camp  les  plus  distingués  de  Napoléon  à  l'ar- 
mée d'Italie  ;  il  avait  conduit  sa  colonne  par  un  chemin 
détourné.  Elle  pénétra  dans  la  redoute  par  une  embra- 
sure. Muiron  fut  blessé;  les  canonniers  anglais  fu- 
rent tués  sur  leurs  pièces.  Le  fort  était  pris  depuis 
trois  heures,  lorsque  les  représentants  du  peuple  y 
arrivèrent  le  sabre  à  la  main,  assez  inutilement  puis- 
(|n'ils  n'avaient  pas  assisté  au  condjal.  Sur  ce  j)oint 
Napoléon  dément  le  témoignage  des  relations  ofti- 
cielles. 

Dès  lors  furent   établies  h'S  batteries  qui  devaient 
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foudroyer  la  rade;  elles  ii'avaienl  j)as  encore coiiiiiieucé 
le  f(>u  (jue  Tainiral  anj;lais  a\ail  déjà  fait  le  signal  de 
lever  l'ancre  pour  quiller  la  rade.  Le  conseil  des  coa- 
lisés se  rassembla  aiissitôl.  l/amiral  déclara  (|iril  n'a- 
vait })as  un  momciil  à  pcrdic;  lont  annonçait  (ju'une 
variation  dans  le  vent  allait  rendre  inipossibh^  la  sortie 
de  la  rade;  l'évacuation  fut  décidée.  Le  général  La- 
poype,  qui  commandait  le  siège  au  levant,  s'était 
aussi  emparé  par  une  atta(pie  énergique  des  re- 
doutes du  mont  Faron,  pi'iiieipale  défense  de  la  })lace 
au  le\ant. 

Cependant  les  habitants  de  la  ville  ne  savaient  que 
penser  de  tout  le  mouvement  où  ils  voyaient  la  gar- 
nison et  la  marine  anglaise;  rien  ne  les  préparait  à 
l'abandon  on  ils  allaient  être  livrés.  Le  siège  (|ui  durait 
depuis  qnati'c  mois,  sans  progrès  sensible  des  assié- 
geants ,  les  a\  ait  accoutumés  à  l'espérance  et  à  la  sé- 
curité. Ils  ne  conq)renaient  pas  de  (juelle  importance 
j)Ouvait  être  l'événement  de  la  veille.  Les  généraux  de 
la  garuison  et  l'amiral  anglais  gardaient  le  secret  de 
leur  détermination.  La  terreur  qui  se  serait  ré])andui' 
parmi  la  population,  le  trouble  où  elle  se  serait  préci- 
pitée auraient  dérangé  les  pré[)aratifs  de  l'évacuation 
et  })0uvaient  empêcher  les  mesures  que  les  Anglais 
voulaient  prendre  pour  détruire  les  vaisseaux  français 
et  les  établissements  de  la  marine.  Ce  motif  écarta 
toute  pensée  d'une  capitulation  qui  aurait  stipulé 
des  garanties  pour  les  malheureux  habitants.  Ils 
s'étaient  livrés  aux  Anglais,  afin  d'être  préservés  des 
vengeances  du  gouvernement  révolutionnaire;  les  An- 
glais les  livraient  sans  pitié  aux  fureurs  d'un  ennemi 
irrité,  en  s'occupant  uniquement  à  préparer  les  incen- 
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dies.  Le  soin  de  leurs  intérêts  maritimes  ne  laissait 
point  place  à  une  pensée  d'iiumanité;  ils  ne  songeaient 
pas  même  à  procurer  des  moyens  d'embarquement  à 
ces  milliei's  de  mallieureuv,  ni  à  leur  donner  asile  sur 
l(Mirs  \ aisseaux. 

Vers  le  soir  du  17  déceiuhi'e,  on  s'aperçut  que  les 
marins  anjilais  étaient  rappelés  à  leur  bord  et  qu'on 
<Mnbarqnait  les  malades.  Alors  Falarme  se  répandit 
«lans  la  \ille.  Les  uns  eouiaienl  sur  le  ({uai,  eherehant 
des  moven.s  (rembarquement,  les  autres  rentraient 
dans  leur  maison  jtour  aM-rlir  leur  famille  et  emporter 
quelques  effets.  Le  comité  ijénéral  envoya  des  députés 
chez  le  gouvei'neur;  il  fit  des  ré})onses  évasives  à  leurs 
questions. 

A  la,  unit  tombante,  les  troupes,  (|ui  occupaient  les 
retranchements  et  les  postes  de  l'enceinte  fortifiée, 
rentrèrent  dans  la  \ille  et  l'on  vit  sautei- ([uelques-uns 
des  forts  (ju'ils  venaient  d'éxacuer. 

An  milieu  de  la  nuit,  le  liouxerneur  lit  publier  à  la 
clarté  des  llambeaux  <pie  les  habitants  pouAaient 
rentrer  dans  leurs  maisons;  ({u'on  ne  songeait  point 
à  les  abaiidoinier  et  (|u'on  emmènerait  ceux  qui  vou- 
draient s'embarquer.  Ln  même  temps,  les  soldats 
chassaient  du  quai  la  foide  qui  s'y  était  rassemblée; 
les  bombes  de  l'armée  assiégeante  tombaient  déjà 
dans  la  xille. 

Nonobstant  la  consigne,  \ingt  mille  individus, 
liommcs,  femmes,  vieillards,  enfants,  se  |)ressaient 
sur  ce  quai  déjà  encomhré  des  blessés  et  des  malades 
de  la  garnison.  Les  embarcations  ne  suffisaient  pas  à 
transporter  ces  malbeureux  fugitifs  sur  les  bâtiments 
qui  se  trouvaient  dans  le  ])ort.  Oji  se  poussait,  on  se 
heurtait,  on  se  disputait  les  ])laces  les  plus  rappro- 
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<'hées  du  bord;  «m  s'cnUissail  iiêlc-mèlc  dans  les  cha- 
loupes. Quand  le  jour  parut ,  un  |)en  d'oi-drc  se  réta- 
blil;  trois  cents  clialoupi'S  ou  canots  ti  ans[)orlaicut 
suf'cessi\('nicnl  les  l'iigilifs;  tnni  à  coup  dos  cris  s'c- 
lèvcnt  dans  l'intci'icnr  de  la  ville.  «  Voici  l'armée!  \oici 
Carteaux  !  »  l/efîroi  redoubla;  l'euipressenu'nt  à  s'em- 
barquer devint  furienx;  poussés  par  ceu\  qui  étaient 
derrière  eux,  ceux  cpii  sont  le  plus  près  du  bord 
tombaient  dans  la  mer;  des  radeaux  araari'és  au  i[uai 
s'enfonçaient  sous  le  |)oids  de  la  midlitude  qui  s'y  en- 
tassait. Les  matelots  ne  |)ar\enaient  [)as  à  enq)écher 
leurs  embarcations  d'êli'e  en \ allies  par  plus  de  gens 
qu'elles  n'en  ])ouvaienl  [)ortei-.  Quelques-unes  étaient 
.submergées.  Les  boulets  des  batteries  assiégeantes  ar- 
rivaient jusque  dans  le  port.  La  darse  fut  en  un  in- 
stant couverte  de  malheureux  qui  se  noyaient;  lors- 
<|u'ils  s'accrochaient  aux  chaloupes,  on  les  repoussait 
à  coups  d'a\iron.  tin  détachement  de  soldats  napoli- 
tains ne  pouvant  parvenir  jusqu'aux  barques  qui  de- 
vaient les  transporter  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  se 
faisaient  faire  place  par  leurs  baïonnettes  ou  en  tirant 
des  cou])s  de  fusil.  Les  familles  étaient  dispersées 
par  les  hasards  de  rembar(piement.  Le  mari  cher- 
chait et  appelait  sa  fennne  ;  la  mère  poussait  des 
«•ris  de  douleur  pour  retrouver  son  enfant;  on  en  vit 
une  qui  accoucha  au  milieu  de  la  foule. 

C'était  à  bord  des  navires  de  commerce  c|ue  les  fu- 
gitifs étaient  accueillis.  Les  Espagnols  et  .Napolitains 
furent  pourtant  touchés  de  pitié,  k  Pauvres  Fran- 
çais, disait  l'amiral  Langara,  nous  sommes  venus  les 
assassiner.  »  Le  souvenir  i*econnaissant  des  témoi- 
gnages sympathiques  et  des  soins  touchants  (]ue  les 
soldats  et  les  généraux  de  ces  deux   nations    prodi- 
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guèreiit  aux  fugitifs  s'est  conservé  par  Iraditioii  parmi 
les  habitants  de  Toulon. 

Les  Anglais,  après  quelques  froids  refus^  consenti- 
rent à  donner  asile  sur  leurs  vaisseaux  et  à  transpor- 
ter sur  une  terre  d'exil  ces  Français  menacés  d'impi- 
toyables vengeances,  |)ai'  d'autres  Français  aussi 
étrangers  au  véritable  anioui'  de  la  patrie  qu'aux  sen- 
timents d'humanité.  Le  gouvernement  anglais  alloua 
même  des  secours  aux  réfugiés  toulounais ,  qui  allè- 
rent attendre  en  Italie  ou  en  Espagne,  le  moment  où 
la  France  serait  délivrée  de  la  tyraimic  révolution- 
naire. 

Pendant  que  tout  se  disposait  pour  le  dé[)art  de  la 
garnison  et  des  fugitifs.,  au  moment  où  l'escadre  an- 
glaise quittait  la  rade,  les  mesures  étaient  prises  pour 
accomplir  l'œuvre  de  destruction  ,  qui  était  la  princi- 
pale affaire  des  Anglais.  Une  goélette  suivie  de  six 
chaloupes  canonnières,  se  détacha  de  la  flotte.  Cette 
j)etite  escadre  était  comnunuléc  par  sii'  Sidney  Smith; 
elle  aborda  au  quai.  A  la  tête  de  quelques  oHiciers  et 
d'une  partie  de  ses  équipages,  il  se  fit  ouvrir  le  ma- 
gasin général,  le  chantier  et  l'arsenal.  Les  forçats  et 
les  ouvriers,  habitants  de  ces  grands  établissements, 
entreprirent  de  les  défendre  :  on  ])ointa  des  canons 
sur  eux;  des  matières  combustibles  furent  a])portées 
et  entassées.  En  môme  temj)S  un  hrûlot  était  amené 
par  de  nouvelles  chaloupes  et  placé  entre  les  vais- 
seaux français.  A  un  sional  donné  le  feu  fut  mis  à 
toutes  les  mèches  ou  traînées  de  poudre;  sir  Sidney 
Smith  et  les  Anglais  se  retirèrent.  Quelques  miimtes 
après,  l'incendie  s'alluma;  en  une  demi-heure  le 
port  et  la  petite  rade  se  couvrirent  de  flammes  :  neuf 
vaisseaux  d<'   ligne   et  (juatre  frégates  brûlaient  à  la 
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fois;  Tarsciial  ('*tail  aussi  en  feu  ;  le  ciel  semblait  lii- 
miiicux;  on  voyait  coiiime  en  plein  jour:  c'était  le 
plus  grand  et  le  [)liis  terrible  spectacle. 

Au  même  moment  une  j)atrouille  de  deux  cents 
lionnnes ,  premier  détachement  de  l'armée  républi- 
caine, entrait  dans  la  ville.  La  terreur  y  régnait;  les 
habitants  se  tenaient  enfermés  dans  leurs  maisons  ; 
les  l'ucs  étaient  sileucieuses  et  désertes;  le  (jnai  était 
encombré  de  malles  et  de  pacjuets,  que  les  fugitifs 
n'avaient  ])u  cndjai-quer  avec  eux.  Les  soldats  se 
hâtèrent  d'arriver  au  lieu  de  l'incendie;  aidés  ])ar  les 
ouvriers  et  les  forçats,  on  [larvint  ù  sauver  l'arsenal 
et  la  corderie;  le  magasin  général  et  le  chantier  di'  la 
grande  mâture  étaient  déjà  consumés. 

Les  représentants  n'avaient  envoyé  ce  premier 
détachement  que  pour  reconnaître  l'état  de  la  ville  et 
s'assurer  qu'elle  était  complètement  évacuée.  Cette 
avant-garde  était  composée  de  volontaires  suisses  et 
savoyards  que  Doppet  et  quelques  réfugiés  jjiémontais 
avaient  appelés  à  Paris  ])(»ur  coopérer  au  10  août,  et 
qu'on  avait  formés  en  légion  des  Allobroges  :  véri- 
table troupe  révolutionnaire  à  laquelle  s'étaient  joints 
des  sans-culottes  marseillais;  ils  passèrent  la  nuit  à 
piller  les  malles  et  les  bagages  abandonnés;  ils  se 
répandirent  ensuite  dans  les  rues,  forçant  les  maisons 
et  commettant  tous  les  excès  que  peut  souffrir  une 
malheureuse  ville  prise  d'assaut. 

Le  lendemain,  Tarmée  entra;  le  général  en  chef 
rétablit  l'ordre  et  ht  cesser  le  pillage.  Maintenant  il 
eût  fallu  sauver  Toulon  de  la  fureur  des  représen- 
tants ;  ils  y  apportaient  de  sanguinaires  résolutions. 
Déjà    la    veille    ils   avaient  écrit    à    la  Convention   : 
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«  Notre  première  lettre  sera  datée  des  ruines  de  Tou- 
lon. »  —  ((  Presque  tous  les  habitants  se  sont  sauvés; 
ceux  qui  sont  restés  serviront  pour  apaiser  les  mânes 
de  nos  braves  frèi'es  qui  ont  combattu  avec  tant  de 
vaillance.  »  —  Le  général  Victor,  qui  avait  commandé 
une  des  colonnes  d'attaque,  a  écrit  dans  ses  Mé- 
moires': «  Les  représentants  du  |)eu])le  marchaient  en 
tête,  la  face  illuminée  d'une  joie  effroyable,  l'œil  étin- 
celant  et  les  narines  gonflées ,  comme  aspirant  déjà 
l'odeur  du  carnage.  » 

Les  généraux  étaient  loin  de  participer  à  cette  rage 
révolutionnaire.  Dugommier  remontra  aux  représen- 
tants que  les  traîtres  qui  avaient  livré  Toulon  avaient 
eu  le  temps  de  se  dérober  à  un  juste  châtiment; 
qu'on  évaluait  à  quatorze  mille  le  nombre  des  réfu- 
giés qui  s'étaient  embanjués  ou  qui  avaient  été  dé- 
posés par  les  Anglais  dans  les  îles  voisines  de  la 
côte.  «  Voulez-vous  donc,  disait-il,  exterminer  des 
vieillards  ,  des  femmes  et  des  enfants  ;  peut-être 
même  les  citovens  qui  se  sont  opjxtsés  à  la  trahison 
ou  l'ont  déplorée?  » 

Les  conventionnels  renoncèrent  à  un  massacre 
général,  mais  non  ])as  à  l'exercice  de  la  juridiction 
révolutionnaire,  dégagée  de  toutes  formalités.  Ils  com- 
mencèrent par  faire  publier  que  tous  ceux  qui  avaient 
servi  dans  l'arsenal  du  temps  des  Anglais,  eussent  à 
se  rendre  au  cham])  de  Mars,  afin  de  donner  leurs 
noms  ;  on  leur  insinua  même  que  c'était  pour  les 
employer'.  A  peu  [)rès  deuv  cents  chefs  ouvriers, 
petits  commis  ou  autres  subalternes  s'y  rendirent  san* 

'  Mémoires  ilii  (lue  (le  Helliine. 
*  Mémoires  de  Napoléon. 
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ci'aiiitt'  :  c'étaient  eux  qui  Tonaicnt  de  sauver  l'ai-scual  ; 
ou  prit  Icui"  nom;  ou  constata  quMls  avaient  cousej'vé 
It'ur  emploi  pendant  l'occupation  des  Anglais.  Une 
sorle  de  tribunal  réuni  en  plein  champ  les  condamna, 
et  le  bataillon  des  sans-culottes  marseillais  et  allobro- 
ges  les  fusilla  au  nombre  de  deux  cents;  leurs  corps 
restèrent  quelques  heures  sans  sé})ulture  ,  broyés 
sous  les  pieds  des  chevaux  et  les  roues  de  l'artillerie. 

Après  ce  premier  massacre,  une  proclamation 
enjoignit  à  tous  les  citoyens  de  se  rendre  dans  le 
même  lieu.  Des  patrouilles  parcouraient  les  rues 
prêtes  à  entrer  dans  les  maisons  pour  forcer  les  habi- 
tants à  en  sortir;  tous  se  voyaient  menacés  de  uiort 
et  se  résignaient;  ceux  qui  essayaient  de  fuir  étaient 
repoussés  par  l'escorte  qui  les  accompagnait  ;  le  ras- 
semblement ne  fut  complet  qu'à  la  luiit  tombante.  On 
assura  que  le  projet  d'extermination  complète  était 
revenu  dans  la  pensée  des  représentants,  et  qu'un 
d'eux,  Salicetti,  était  [)arvenu  à  en  détourner  ses 
collègues  Rieord,  Fréron  ,  Robespierre  le  jeune  et 
Barras 

«  Rebelles  Tonlonnais,  l'entrez  dans  vos  demeures, 
cria  Fréron ,  et  attendez  que  la  Convention  vous  fasse 
connaître  ses  volontés.  » 

Le  lendemain  l'ordre  fut  renouvelé.  Une  forme  de 
tribunal  *  avait  été  imaginée  par  les  représentants  : 
ils  l'avaient  composé  de  prisonniers  qui  pendant  le 
siège  avaient  été  détenus  sur  le  vaisseau  le  Tiuhnts- 
iocle ,  et  qui  avaient  ])U  s'en  échap])er  lorsque  les 
Anglais  avaient  incendié  la  flotte  ;  ils  étaient  coiffés 


'  Isnard  a  Fréron.  —  Moïse  î{a\  le  au  [)euplf  tïiin<;,!LS  —  Mi.'iiioires 
de  M.  Pons. 
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du  bonnet  rouge  et  tenaient  à  la  main  une  ))aguette 
surmontée  de  récriteau  :  «  Patriote  opprimé.  »  Ils 
traversèrent  en  tous  sens  eette  foule  muette  et  trem- 
blante, y  faisant  le  triage  des  victimes  selon  leur 
haine,  leur  rancune  ou  leur  caprice  :  «  Passe  de  ce 
côté,  »  disaient  ils  à  ceu\  rpi'ils  destinaient  à  la 
mort.  Ils  n'écoutaient  Jii  réclamations  ni  prières;  les 
souvenirs  d'enfance,  les  liens  de  la  parenté  ou  d'une 
ancienne  amitié  ne  touchaient  point  ces  hommes 
exaspérés  par  leur  caplivilé  et  heureux  de  se  venger. 
€eii\  qui  ne  furent  })as  désignés  reçurent  l'ordre  de 
rentrer  dans  la  ville,  et  aussitôt  la  fusillade  com- 
mença; comme  il  en  i-estait  encore  debout,  plusieurs 
au  Ires  décharges  se  succédèrent  jusqu'à  ce  que  tous 
fussent  abattus  ;  mais  il  y  en  avait  qui  étaient  seu- 
lement blessés  ou  (pii  restaient  couchés  par  terre 
pour  éviter  les  l)alles  :  on  annonça,  au  nom  de  la 
république,  grâce  pour  ceux  qui  vivaient  encore; 
quelques-uns  se  relevèrent,  on  lira  sur  eux  ou  on  les 
ache\a  à  coups  de  sabre. 

Os  malheureux  étaient  au  nombre  de  deux  cents 
ou  à  peu  près.  Les  soldats  favorisèrent  la  fuite  de 
quelques-uns;  d'autres,  lorsque  la  nuit  fut  venue, 
se  traînèrent  pour  aller  se  cacher  dans  cjuelque  asile. 
Un  commis  de  marine,  nommé  Roux,  a  écrit  depuis 
l'horrible  récit  de  cette  exécution.  Après  quatre  fusil- 
lades cjui  ne  l'avaient  point  atteint,  il  se  laissa  tomber 
à  terre;  mais  les  soldats  tirèrent  ensuite  en  baissant 
leurs  fusils,  et  il  reçut  deux  coups  de  feu;  puis  on 
parcourut  ce  champ  de  carnage,  en  distribuant  des 
coups  de  sabre  aux  morts  et  aux  m-ourants  :  il  fut 
frappé  de  deux  coups  à  la  tête.  En  revenant  d'un  long 
évanouissement ,   il  a})erçut  des  hommes  ([ui ,   à  la 
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«•larté  d'une  lanterne,  dépouillaient  les  cadavres  en 
égorgeant  ceux  qui  respiraient  encore.  Echappé  à  ce 
danger,  il  se  releva  avec  peine  et  chercha  si  son  père, 
condamne  comme  lui,  n'était  point  aussi  animé  d'un 
dernier  souffle  de  \ie  ;  il  le  retrouva  moins  sriève- 
ment  blessé,  et  se  soutenant  l'un  l'autre  ils  gagnèrent 
une  masure  voisine.  D'autres  blessés  furent  ramenés 
aux  bourreaux  par  les  hommes  chez  qui  ils  avaient 
cherché  refuge. 

Les  fusillades  furent  l'enouvelées  pendant  trois 
jours.  Cette  première  ardeur  de  massacre  étant  apai- 
sée, les  re])résentants  instituèrent  une  commission 
militaire;  elle  était  composée  de  six  membres,  sans 
jurés,  ni  ministère  public  ;  elle  pouvait  délibérer  au 
nombre  de  trois  juges,  et  faisait  monter  de  la  prison 
ceux  qu'elle  voulait  condamner  :  on  leur  demandait 
leur  nom,  leur  j)rofession,  quelle  était  leur  fortune; 
une  charrette  était  devant  la  porte  de  la  prison,  ils  y 
étaient  placés;  elle  était  conduite  sous  le  balcon  d'où 
les  juges  prononçaient  leur  sentence  devant  le  peuple. 

Nul  témoignage  ne  peut  attester  ce  qu'étaient,  à 
cette  époque,  des  conventionnels  en  mission,  aussi 
bien  que  leur  propre  correspondance. 

((  La  vengeance  nationale  se  déploie  ;  on  fusille  à 
force  :  déjà  tous  les  ofiiciers  de  marine  sont  exter- 
minés ;  la  république  sera  vengée  d'une  manière 
digne  d'elle.  » 

«  La  justice  nationale  s'exerce  journellement  et 
exemplairement  sur  le  champ  de  Mars.  Tout  ce  qui  se 
trouvait  à  Toulon  et  avait  été  employé  à  la  marine  et 
dans  l'administration  navale  ou  militaire,  a  été  fusillé 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  ((  vive  la  république.  » 
11  y  a  déjà  huit  cents  Toulonnais  de  fusillés.  » 

ni.  29 


450  VENGEANCES    EXERCÉES    CONTRE    TOLLON. 

«  Toutes  les  grandes  mesures  ont  été  manquées  à 
Marseille.  Si  on  eût  fait  seulement  fusiller,  comme  à 
Toulon ,  huit  cents  conspirateurs  à  l'entrée  des 
troupes  et  qu'on  eût  créé  une  commission  militaire 
pour  condamner  le  reste  de  ces  scélérats,  nous  n'en 
serions  pas  où  nous  en  sommes.  Marseille  est  à  jamais 
incurable,  à  moins  d'une  déportation  de  tous  les 
habitants  et  d'une  transfusion  d'hommes  du  nord.  >> 

«  Les  fusillades  sont  ici  à  l'ordre  du  jour.  La  mor- 
talité est  parmi  les  amis  de  Louis  XVIL  Sans  la  crciinte 
de  faire  périr  d'innocentes  victimes ,  telles  que  les  pa- 
triotes détenus,  tout  était  passé  au  fil  de  l'épée;  comme^ 
sans  la  crainte  d'incendier  l'arsenal  et  les  magasins,  la 
ville  eût  été  livrée  aux  flammes;  mais  elle  n'en  dispa- 
raîtra pas  moins  du  sol  de  la  liberté.  Demain  et  jours 
suivants  nous  allons  ])rocéder  au  rasement Fusil- 
lades jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  traîtres.  Tous  les 
jours,  depuis  notre  entrée,  nous  faisons  tomber  deux 
cents  têtes.  » 

La  Convention  n'avait  ni  ordonné  ni  formellement 
autorisé  ces  actes  sanguinaires.  En  décrétant  que  l'ar- 
mée avait  bien  mérité  de  la  pairie  ,  qu'une  fête  serait 
célébrée  dans  toute  la  républif[ue  en  réjouissance  de 
la  reprise  de  Toulon,  elle  avait  ordonné  que  «  le  nom 
infâme  de  Toulon  serait  supprimé  et  que  cette  com- 
mune s'appellerait  désormais  PorLde  la  Montagne,  » 
elle  voulait  que  toutes  les  maisons  particulières  fussent 
rasées  et  qu'on  n'y  conservât  que  les  bâtiments  néces- 
saires au  service  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  représentants  en  mission  s'empressèrent  d'exé- 
cuter cette  destruction.  Ils  écrivaient  :  «  Tout  va  bien 
ici;  nous  avons  requis  douze  mille  maçons  des  dépar- 
tements environnants  pour  démolir  et  raser  la  ville.  » 
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Néanmoins  cette  destruction  était  un  acte  de  si  sau- 
vage démence,  qu'<'lle  resta  une  menace  non  accom- 
plie. Les  commissaires  de  la  Convention  et  le  comité 
de  salut  public  ne  s'obstinèrent  point  à  une  telle  absur- 
dité. Les  édifices  furent  épargnés  plus  que  les  citoyens. 
Quelques  maisons  appartenant  à  des  membres  du 
comité  insurrectionnel  et  quatre  îles  de  maisons  voi- 
sines de  l'arsenal  furent  les  seules  démolitions. 

Le  tribunal  révolutionnaire  continua  à  rendre  ses 
arrêts  de  mort.  Il  y  eut  uii  jour  où  onze  femmes  furent 
exécutées  «  pour  avoir  contribué  aux  projets  de  la 
tyrannie  par  leurs  démarches  ou  leurs  propos  incen- 
diaires. »  On  a  évalué  que,  par  massacres  ou  par  sen- 
tences, quinze  à  dix-huit  cents  victimes  avaient  péri 
pendant  les  six  mois  de  règne  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Le  comité  de  salut  public  n'osait  ni  interdire  ni  blâ- 
mer de  pareils  excès,  exigés  par  la  commune,  les  Jaco- 
bins, et  approuvés  i)ar  quelques-uns  des  membres  du 
comité,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varennes  et  Saint- 
Just;  mais  sa  majorité  et  peut-être  Robespierre  au- 
raient voulu  plus  de  discernement  et  de  mesure  dans 
ces  farouches  exécutions;  ils  craignaient  que  cette 
extermination  aveugle  ne  finît  par  révolter  l'opinion 
et  par  amener  quelque  réaction. 

Barras  et  Fréron  passaient  pour  les  auteurs  du  ré- 
gime de  sang  qui  pesait  sur  Toulon.  11  leur  fut  ordonné 
de  se  rendre  à  Marseille,  où  ils  apportèrent  les  mêmes 
intentions  et  la  même  conduite.  La  ville  était  soumise 
depuis  plus  de  quatre  mois  et  sa  rébellion  d'un  moment 
était  châtiée  avec  sévérité.  Les  directions  données  par 
Danton  avaient  été  suivies.  Il  avait  dit  :  «  Donnons  une 
grande  leçon  à  l'aristocratie  marchande  dans  la  per- 
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sonne  des  Marseillais.  Il  faut  que  les  commerçants  qui 
ont  vu  avec  plaisir  l'abaissement  des  nobles  et  des  prê- 
tres, dans  Tespérance  de  s'engraisser  de  leurs  biens,  et 
qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-révolution,  soient 
abaissés,  il  faut  se  montrer  aussi  terribles  envers  eux 
qu'à  l'égard  des  premiers.  Les  contre-révolutionnaires 
de  Marseille  doivent  payer  les  frais  de  cette  guerre.  Une 
loi  doit  déterminer  le  mode  qui  fera  tomber  la  tête  des 
scélérats.  » 

L'accomplissement  des  prescriptions  de  Danton 
semblait  insuffisant  à  Barras  et  à  Fréron,  et  plus 
d'une  fois  ils  s'étaient  plaints  de  la  mollesse  avec 
laquelle  Marseille  était  traitée.  Ils  vinrent  y  porter 
remède. 

Peu  de  jours  après  leur  arrivée,  ils  écrivaient  :  «La 
commission  militaire  que  nous  avons  établie  à  la  place 
du  tribunal  révolutionnaire  va  un  train  épouvantable 
pour  les  conspirateurs.  Quatorze  ont  déjà  payé  de  leur 
tête  leur  infâme  trahison.  Les  intrigants  sont  déjoués, 
car  ils  avaient  clieiché  à  persuader  que  nous  voulions 
faire  grâce  aux  grands  coupables;  ils  tombent  comme 
grêle  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

Celte  lettre  était  datée  «  de  Sans-nom,  ci-devant  Mar- 
seille. »  On  ne  trouve  aucun  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  ce  changement  de  dénomination.  Il  fut 
sans  doute  imaginé  par  les  représentants  en  mission. 
Après  deux  mois  de  séjour  à  Marseille,  ils  furent  rap- 
pelés à  Paris. 

Pendant  ce  temps-là  Bordeaux  était  soumis  par 
Tallien  à  une  tyrannie  au  moins  aussi  cruelle. 
Guadet,  Salles,  Barbaroux  et  Biroteau,  mis  hors  la 
loi  par  les  décrets  de  la  Convention,  y  périrent  sur 
l'échafaud. 
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Ainsi  toutes  les  rébellions  qui  avaient  eu  pour  ori- 
gine le  31  mai  étaient  maintenant  domptées.  L'autorité 
sans  bornes  de  la  faction  démagogique  avait  soumis  et 
cruellement  châtié  les  opinions  qui  s'étaient  soulevées 
au  nom  de  la  liberté.  En  m.ême  temps  elle  obtenait 
aussi  de  grands  succès  dans  la  guerre  qu'elle  soute- 
nait contre  les  populations  de  l'ouest. 

A  proprement  parler,  ce  n'était  point  une  guerre  ci- 
vile; jamais  deux  armées  n'avaient  été  plus  étrangères 
l'une  à  l'autre.  La  Vendée  combattante  ne  faisait  nul- 
lement partie  de  la  France  révolutionnaire  :  elle  en 
ignorait  les  opinions;  elle  ne  tenait  ni  de  près  ni  de 
loin  à  aucun  des  partis  qui  la  divisaient.  Comme  les 
Lyonnais,  elle  était  insurgée  contre  des  oppresseurs, 
mais  elle  ne  connaissait  d'autre  moyen  de  s'en  affran- 
chir que  l'entier  rétablissement  de  la  monarchie  et  de 
l'Église  catholique.  Nul  traité,  nulle  transaction  n'é- 
taient possibles. 

Dès  1791  la  fermentation  du  peuple  des  campagnes, 
dans  les  départements  de  l'ouest,  avait  inquiété  le  gou- 
vernement. Deux  commissaires,  hommes  éclairés  et 
amis  de  la  liberté,  Gallois  etGensonné,  furent  envoyés 
pour  s'enquérir  de  l'état  du  pays  et  des  circonstances 
qui  avaient  pu  occasionner  quelques  troubles,  encore 
sans  gravité. 

Ils  rendirent  compte  de  leur  mission  à  l'Assemblée 
législative  dans  les  premiers  jours  de  sa  session.  Leur 
rapport  établissait  que  la  seule  cause  d'agitation  dans 
les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
Maine-et-Loire  était  l'attachement  et  la  confiance  que 
les  habitants  des  campagnes  conservaient  pour  leurs 
anciens  curés  qui  avaient  refusé  le  serment,  et  leur 
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répugnance  pour  les  prêtres  assermentés  que  rautorité 
civile  leur  imposait.  En  même  temps  les  commissaires 
exprimaient  un  sontiment  d'estime  et  de  bienveillance 
pour  cette  population  honnête,  douce,  obéissante  aux 
lois,  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  à  sa  conviction  re- 
ligieuse. Les  commissaires  conseillaient  donc  la  tolé- 
rance pour  l'opinion  ou  plutôt  l'affection  que  la  très- 
grande  majorité  des  paysans  professait  pour   leurs 
prêtres.  Ils  croyaient  que  les  exiler  de  leurs  anciennes 
paroisses,  les  persécuter,  les  forcer  à  vivre  cachés, 
serait  augmenter  leur  influence  et  irriter  les  popula- 
tions; mais  ils  disaient  aussi  que  les  administrateurs 
des  districts ,  et  le  parti  patriote  des  petites  villes  favo- 
rables par  conformité  d'opinion  politique  aux  prêtres 
constitutionnels,  étaient  fort  d'avis  de  procéder  par 
des  v(»ies  de  rigueur  et  d'écarter  les  prêtres  inser- 
mentés. 

L'Assemblée  législative  ne  statua  rien  sur  ce  rap- 
port ,  mais  elle  traita  constamment  les  questions 
relatives  au  clergé  dans  un  esprit  d'intolérance  et  de 
persécution. 

L'exécution  des  mesures  qu'elle  ordonna,  l'exaspéra- 
tion des  partis  politiques,  le  retentissement  du  10  août 
excitèrent  quelque  trouble  vers  la  fin  d'août  1702.  Un 
maire  de  la  petite  ville  de  Bressuire,  à  la  suite  d'une 
querelle  engagée  avec  d'autres  fonctionnaires,  réunit 
les  paysans  d'un  grand  nombre  de  paroisses.  Plu- 
sieurs gentilshommes  se  joignirent  à  cette  sédition.  j 
On  attaqua  Châtillon,  qui  fut  occupé  sans  résistance; 
le  lendemain ,  les  gardes  nationales  des  villes  voi- 
sines arrivèrent  au  secours  de  la  ville  de  Bressuire. 
La  troupe  des  paysans  fut  repoussée  et  dispersée,  un 
assez  grand  nombre  fut  blessé  ou  tué.  Deux  gentils- 
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îiommes  se  rendirent  prisonniers  et  furent  fusillés 
isans  jugement.  Les  vainqueurs  ne  montrèrent  aucune 
pitié.  Liue  commission  militaire,  formée  à  Niort, 
procéda  avec  plus  d'humanité  et  de  ménagement. 
Tout  fut  imputé  aux  morts  ou  aux  absents;  il  n'y 
eut  point  de  condanmation.  On  ne  trouva  aucun 
indice  de  conspiration,  ni  de  correspondance  avec 
les  émigrés.  Quelques  agents  de  l'émigration  avaient 
été  envoyés  en  Bretagne;  mais  ils  n'avaient  aucun 
rapport  a\ec  le  Poitou.  Le  calme  fut  complètement 
rétabli. 

Au  mois  de  mars  1793,  à  la  première  nouvelle  de 
la  loi  qui  ordonnait  la  levée  de  Irois  cent  mille  hommes, 
le  soulèvement  fut  simultané  dans  presque  tout  le  Bo- 
cage et  dans  le  bas  Poitou;  il  éclata  d'abord  avec  plus 
d'énergie  dans  cette  partie  de  l'Anjou  qui  touche  à  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Au  même  moment  la  rébellion 
se  déclarait  avec  le  même  succès  dans  le  pays  qui  avoi- 
sine  xNantes  et  la  côte  maritime.  Moutaigu,  Machecoul, 
la  Roche-sur- Yon  ,  l'île  de  Noirmoutier  tombèrent  au 
pouvoir  des  rebelles. 

Ce  premier  commencement  de  l'insurrection  ne  se 
passa  point  sans  de  graves  désordres ,  sans  plusieurs 
actes  de  cruauté.  Il  y  eut  surtout  à  Machecoul  d'hor- 
ribles massacres,  qui  se  renouvelèrent  à  plusieurs 
reprises.  Le  mouvement  n'était  point  partout  égale- 
ment spontané.  11  y  eut  dans  le  bas  Poitou  d'activés 
incitations,  et  là  surtout  furent  commis  de  sangui- 
naires excès. 

Après  leurs  premiers  combats  et  les  avantages  qu'ils 
avaient  obtenus,  les  paysans  songèrent  à  se  donner 
des  chefs.  Nulle  résistance  ne  leur  avait  été  opposée, 
mais  ils  pouvaient  prévoir  que  bientôt  la  république 
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allait  envoyer  des  troupes  pour  châtier  et  soumettre  !;i 
rébellion.  Des  hommes  déterminés  et  doués  d'intelli- 
gence et  de  courage  les  avaient,  il  est  vrai,  commandés 
et  conduits,  Stofflet  le  garde-chasse  et  Cathelineau  le 
voiturier  avaient  déjà  montré  un  instinct  do  la  guerre 
qui  devait  en  faire  des  généraux.  Les  rebelles  avaient 
conquis  des  canons  et  formaient  une  sorte  d'armée. 
Mais  ils  se  voyaient  engagés  dans  une  grande  entre- 
prise et  ils  appelèrent  à  leur  aide,  comme  conseil  et 
comme  direction  militaire,  des  hommes  pour  qui  ils 
avaient  une  déférence  accoutumée  et  une  entière  con- 
fiance. Ils  leur  savaient  les  mêmes  affections  et  les 
mêmes  regrets  et  ne  craignaient  point  d'être  employés 
comme  instruments  pour  servir  des  ambitions  ou.  des 
intérêts  de  parti. 

Les  chefs  de  cette  guerre  ne  l'avaient  donc  ni  provo- 
quée ni  prévue;  ce  n'était  point  })Our  accomplir  un 
dessein  ,  pour  atteindre  un  but  politique  que  les 
paysans  les  plaçaient  à  leur  tête.  Ils  ne  se  proposaient 
d'autre  prix  de  leur  victoire  que  de  s'affranchir  d'un 
gouvernement  qui  persécutait  leurs  prêtres  et  les  sou- 
mettait à  un  recrutement  excessif.  Si  de  plus  hautes 
espérances  ont  quelquefois  traversé  la  pensée  de  leurs 
généraux,  elles  s'évanouissaient  comme  un  rêve,  en 
voyant  que  leurs  soldats  n'avaient  d'autre  volonté  que 
de  délivrer  leur  territoire  et  de  le  préserver  des  ven- 
geances de  l'invasion  et  de  la  tyrannie. 

Mais  la  guerre  quoique  défensive,  surtout  quand 
elle  commence  par  des  succès ,  entraîne  nécessaire- 
ment avec  elle  de  continuelles  agressions  :  on  re- 
pousse l'attaque  avant  qu'elle  arrive.  Les  premiers 
avantages  furent  obtenus  d'autant  plus  facilement 
que  rien  n'était  pré})aré  pour  h  résistance  dans  les 
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contrées  qui  environnaient  le  pays  rebelle.  Saumur, 
Angers,  Nantes,  Lucon,  Fontenay,  Niort  se  trouvèrent 
à  la  fois  menacés  et  sans  moyens  de  défense.  Les 
administrations  locales  réunirent  en  toute  hâte  des 
hommes  sans  armes  ou  mal  armés;  ils  en  confièrent 
le  commandement  à  des  officiers  de  leur  choix,  sans 
aucune  expérience  militaire  et  surtout  sans  subordi- 
nation. Tels  furent  les  premiers  bataillons  opposés 
aux  insurgés.  Ils  étaient  distribués  en  plusieurs  ras- 
semblements pour  garder  les  principales  routes  ; 
on  appelait  cela  des  armées  :  elles  n'étaient  point 
composées  de  soldats  et  n'avaient  point  de  géné- 
raux. Quelques  vieux  officiers  en  retraite ,  en  congé 
de  convalescence  ou  en  remonte  furent  requis  par  les 
administrateurs  ou  les  représentants  en  raission,  et 
chargés,  à  leur  grand  déplaisir,  d'une  commission 
difficile  et  fâcheuse. 

Trouvant  peu  de  résistance ,  les  Vendéens  eurent 
d'abord  un  plein  succès.  En  Anjou,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  ils  avaient  envahi,  dès  les  premiers  jours 
de  mars,  Chollet  et  presque  toutes  les  petites  villes  ou 
bourgs  de  cette  région.  Ils  n'eurent  point  la  pensée  de 
les  occuper  ni  de  s'y  fortifier.  Ils  ne  songèrent  qu'à 
empêcher  le  recrutement,  à  brûler  les  papiers  des  ad- 
ministrations locales  et  à  tenir  prisonniers  les  magis- 
trats; parfois  même  ils  les  maltraitèrent  durement: 
car  en  ces  commencements  de  la  guerre  civile  les  ras- 
semblements étaient  à  peu  près  sans  chefs ,  et  quel- 
ques-uns des  plus  empressés  à  la  rébellion  pouvaient 
mériter  le  nom  de  brigands,  qui  fut  donné  à  tous  les 
insurgés;  il  fut  accepté  par  eux ,  et  passa  dans  le  lan- 
gage commun.  Les  deux  principales  bandes  avaient 
pris  pour  les  commander  Cathelineau  et  Stoillet. 
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En  même  temps,  la  contrée  des  bords  de  la  Sèvre 
nantaise  qui  forme  la  partie  occidentale  du  pays  de 
Bocage  venait  de  se  soustraire  à  Tobéissance  du  gou- 
vernement. Dès  le  début,  les  rassemblements  se  for- 
mèrent, dans  ce  canton,  sous  la  conduite  des  gentils- 
hommes. Mortagne ,  les  Herbiers  et  d'autres  bourgs 
tombèrent  sans  combat  au  pouvoir  des  révoltés.  MM.  de 
Sapinaud  et  Béjarry  étaient  leurs  chefs.  Ils  choisirent 
pour  commander  les  insurgés  de  cette  région  centrale 
qui  s'étend  de  la  Sèvre  à  la  route  de  la  Rochelle  à 
Nantes,  M.  delloyrand,  un  ancien  officier,  fort  honnête 
homme,  raisonnable  el  très-respeclé. 

Le  territoire  de  la  basse  Vendée  qui  s'étend  depuis 
la  rive  gauche  de  la  Loire  inférieure,  le  long  de  la  côte, 
fut  soumis  d'abord  à  plusieurs  chefs  indépendants, 
chacun  dans  son  canton.  Le  principal  rassemblement, 
après  s'être  emjtaré  de  la  petite  ville  de  Machecoul  et 
y  avoir  conmiis  de  cruels  excès,  se  donna  pour  chef 
M.  (^harette,  qui  n'avait  nullement  provoqué  ce  soulè- 
vement. Il  ne  s'opposa  pointa  la  continuation  du  dés- 
ordre; les  massacres  se  renouvelèrent  pendant  plus 
d'un  mois,  il  laissait  ainsi  les  gens  de  sa  bande 
s'engager  irrévocablement  dans  la  révolte  par  leurs 
crimes.  La  guerre  civile  fut,  dans  cette  partie,  con- 
duite sans  relation  habituelle  avec  la  masse  principale 
de  l'insurrection.  M.  Charette  concertait  souvent  ses 
mouvements  avec  les  autres  chefs  de  la  basse  Vendée, 
mais  ne  les  commandait  point. 

La  principale  inquiétude  du  gouvernement  porta  sur 
la  côte  maritime.  Il  im[)ortait  avant  tout  d'empêcher   . 
les  insurgés  de  se  mettre  en  communication  avec  les 
Anglais,  qui  auraient  pu  débarquer  des  troupes  ou  du 
moins  fournir  des  armes  et  des  munitions.  Obéissant 
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aux  ordres  du  conseil  exécutif,  un  vieux  général,  nommé 
Marcé,  partit  de  la  Rochelle  avec  cinq  cents  hommes, 
réunit  à  sa  troupe  quelques  volontaires  et  s'avança 
contre  les  rebelles,  qui  menaçaient  Luçon  et  les  Sables. 
Il  fut  attaqtu'?  le  I;)  mars  par  la  troupe  de  M.  de  Koy- 
l'and,  dont  il  ignorait  la  position  et  la  force.  Les  Ven- 
déens, selon  une  manœuvre  qui  fut  à  peu  près  leur 
seule  tactique,  se  répandirent  en  tirailleurs  sur  les 
flancs  de  la  colonne  républicaine.  Après  quelques 
moments  de  combat,  une  terreur  panique  se  répandit 
parmi  les  soldats.  Le  général  fit  ses  efforts  pour  les 
rallier.  Il  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  ses  habits  furent 
criblés  de  balles. 

Les  commissaires  de  la  Convention  avaient  assisté 
à  cette  affaire  et  avaient  même  donné  leur  avis  sur  la 
manière  de  l'eni^aoïier.  Ils  avaient  vu  la  conduite  vail- 
lante  du  général  Marcé.  Ils  le  destituèrent,  le  firent 
arrêter,  et  quelques  mois  après  il  monta  sur  Fécha- 
faud. 

Le  mauvais  succès  de  cette  première  tentative  de 
répression  répandit  le  trouble  dans  la  Convention,  qui 
était  pourtant  bien  loin  de  connaître  l'étendue  et  la 
gravité  du  mal.  Il  était  impossible  de  dégarnir  les 
frontières  et  d'envoyer  des  troupes  de  ligne  contre 
l'insurrection.  On  fit  un  décret  de  proscription  contre 
les  insurgés  ;  ils  furent  mis  hors  la  loi  :  une  commis- 
sion  militaire,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins, 
devait  les  condamner  à  mort.  Ceux  qui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  décret,  mettraient 
bas  les  armes  ne  seraient  pas  inquiétés.  Cette  disposi- 
tion d'indulgence  ne  s'appliquait  point  aux  prêtres, 
aux  nobles,  à  leurs  agents  ou  domestiques,  aux  étran- 
gers. 
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De  telles  mesures  étaient  plus  propres  à  exciter  la 
révolte  qu'à  l'apaiser.  Les  administrations  locales  et 
les  généraux  de  la  république,  par  humanité  et  par 
raison,  pensaient  tout  autrement,  «  Vous  allez  com- 
battre des  hommes  dont  le  plus  grand  crime  est  d'avoir 
écouté  des  conseils  perfides;  ils  sont  coupables,  sans 
doute.  S'ils  étaient  vainqueurs,  ils  ne  vous  épargne- 
raient peut-être  pas;  mais  vous  que  le  bonheur  de  la 
patrie  anime,  dont  la  noble  ambition  doit  être  de  vain- 
cre et  de  pardonner,  voudriez-vous,  en  imitant  Aotre 
ennemi,  assassiner  ceux  que  le  sort  des  armes  mettra 
en  votre  pouvoir?  En  abusant  de  la  victoire,  en  déso- 
lant les  campagnes,  en  dévastant  les  propriétés,  vous 
violeriez  les  lois  que  tout  citoyen  doit  respecter  et  vous 
vous  rendriez  coupables  aux  yeux  de  tous.  »  Ainsi 
s'exprimait  une  proclamation  des  administrateurs  de 
Maine-et-Loire  en  convoquant  les  gardes  nationales. 

Le  conseil  exécutif  ne  pouvant  envoyer  des  soldats 
dans  la  Vendée,  pensa  du  moins  à  confier  la  conduite 
de  la  guerre  à  des  généraux  expérimentés.  Caudaux 
fut  chargé  de  la  défense  de  Nantes;  Berruyer  des  opé- 
rations à  combiner  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Le 
général  Beaufranchet  d'Ayat  commandait  à  Niort  et  à 
Fontenay. 

Les  progrès  des  Vendéens  furent  arrêtés  pendant 
quelques  jours  ;  la  ville  des  Sables  avait  reçu  par 
mer  quelques  renforts  et  des  munitions.  Une  colonne 
républicaine  mit  pour  un  moment  la  côte  à  l'abri  des 
attaques  de  l'insurrection  ;  Fontenay  et  Niort  furent 
aussi  garantis  contre  la  troupe  de  M.  de  Royrand. 

Le  général  Berruyer  entreprit  de  délivrer  la  rive 
gauche  de  la  Loire.  11  commença  par  attaquer  les 
Vendéens  à  Saint-Pierre-de-Chemillé,  et  ne  put  se 
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rendre  maître  de  ce  village  qu'après  un  combat 
opiniâtre  et  meurtrier.  Lii  général  fut  grièvement 
blessé;  plusieurs  officiers  furent  tués. 

Dès  lors  on  commença  à  s'apercevoir  ce  que  pou- 
vait être  cette  guerre  contre  des  paysans  dévoués  et 
courageux;  commandés  par  des  chefs  intelligens  et 
()ar  quelques  anciens  officiers  ;  ayant  déjà  des  canons; 
favorisés  par  toute  la  population  ;  connaissant  parfai- 
tement ce  pays  de  Bocage,  sans  grande  route,  coupé 
de  haies ,  de  chemins  creux,  de  champs  de  genêts  : 
labyrinthe  de  vallées  et  de  petites  collines  où  les 
colonnes  républicaines  erraient  à  l'aventure. 

Pour  combattre  un  ennemi  qu'il  reconnaissait 
comme  redoutable ,  Berruyer  avait  de  mauvais  sol- 
dats. ((  Dès  le  premier  moment  de  l'attaque ,  écri- 
vait-il, j'ai  eu  la  douleur  de  voir  la  plupart  des 
volontaires  s'enfuir  lâchement  ;  il  est  bien  dur  pour 
un  ancien  militaire  de  commander  à  de  tels  soldats  ; 
je  ne  peux  compter  sur  eux  :  la  plupart  n'ont  que  de 
mauvais  fusils  de  chasse  sans  baïonnette;  très-peu 
savent  ce  que  c'est  qu'une  arme.  Je  ne  cesse  de  le 
dire,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  faire  cesser 
les  troubles;  il  ne  faut  pas  laisser  à  cette  rébellion  le 
temps  d'acquérir  des  forces  imposantes.  » 

Pendant  que  le  général  républicain  s'affligeait  ainsi, 
les  chefs  vendéens  étaient  près  de  perdre  courage  ; 
l'échec  qu'ils  venaient  d'éprouver,  la  marche  des 
différentes  colonnes  que  Berruyer  avait  dirigées  sur 
divers  autres  points  leur  ôtaient  presque  tout  espoir. 
Les  paysans  des  paroisses  de  l'Anjou  avaient  déjà 
appelé  pour  les  commander  M.  d'Elbée,  M.  de  Bon- 
champ  et  d'autres  gentilshommes,  dont  le  discerne- 
ment ne  servait  qu'à  mieux  reconnaître  une  situation 
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désastreuse  ;  les  chefs  populaires  Cathelineau  et 
Stofflet  en  jugeaient  comme  eux.  On  avait  perdu  six 
pièces  de  canon  à  Saint-Pierre  et  il  ne  restait  pas 
deux  livres  de  poudre.  Les  paysans  furent  renvoyés 
dans  leurs  paroisses;  les  chefs  et  une  petite  troupe  se 
retirèrent  à  Tiiîauges,  du  côté  de  la  Sèvre. 

Un  combat  heureux  et  imprévu  changea  bientôt 
toute  la  situation.  Bressuire  était  occupé  par  une 
colonne  qui  était  sans  communication  avec  Berruyer 
et  qui  ne  pouvait  être  secourue  par  les  troupes  de 
Niort  et  de  Fontenay  ;  elle  s'avança  jusqu'au  village 
des  Aubiers,  marchant  ainsi  pour  se  joindre  aux 
mouvements  de  la  petite  armée  républicaine  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire. 

M.  de  La  Rochejaquelein  venait  d'arriver  dans  ce 
canton ,  il  avait  vu  le  découragement  des  chefs 
angevins  et  ne  croyait  pas  qu'il  y  eûl  rien  à  tenter. 
Les  paysans  de  toutes  les  paroisses  voisines  n'avaient 
pas  encore  pris  part  à  l'insurrection,  mais  ils  étaient 
résolus  à  ne  se  point  soumettre  au  recrutement.  Ils 
conjurèrent  M.  de  La  Rochejacquelein  de  se  mettre  à 
leur  tête  pour  aller  attaquer  les  bleus ,  comme  ils 
appelaient  les  soldats  de  la  république  ;  il  céda  à 
leurs  instances  et  s'associa  de  grand  cœur  à  leur 
dévouement.  Le  tocsin  sonna  dans  les  paroisses;  dix 
mille  hommes  environ  s'assemblèrent  ;  on  avait 
quelques  fusils  et  de  la  poudre  :  du  reste  on  était 
armé  de  faux  ,  de  fourches  et  de  bâtons  ferrés. 
Masqués  par  des  haies  et  des  murs  de  jardin ,  ils 
entourèrent  le  village  des  Aubiers ,  et  suivant 
l'exemple  donné  par  le  jeune  chef  qu'ils  venaient  de 
choisir,  ils  tiraient  sur  les  soldats  qui  ne  savaient 
d'où  venait  cette  attaque.  Au    premier   mouvement 
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qu'ils  firent,  les  paysans  crurent  qu'ils  se  retiraient, 
s'élancèrent  par-dessus  les  haies  ;  une  peur  panique 
s'empara  des  soldats;  ils  s'enfuirent  en  déroute, 
aLandonnant  deux  pièces  de  canon,  et  se  ivtii'èi-ent  à 
lîressuii'e. 

Ce  succès  et  l'arrivée  de  plusieurs  centaines 
d'hommes  qui  venaient  de  la  rive  droite  de  la  Loire 
pour  se  mêler  à  l'insurroction,  rendirent  bon  espoir 
aux  An<2;evins:  ils  curent  encore  un  nouvel  a\antaire 
et  s'emparèrent  d'un  dépôt  de  poudre. 

Les  dangers  de  l'insurrection  s'étaient  accrus  plus 
rapidement  encore  que  ne  l'avait  prévu  le  général 
Berruyer.  11  écrivait  :  «  Le  général  Leygonier  a  fait 
humainement  tout  ce  qui  pouvait  se  faire  pour  arrêter 
les  fuyards  ;  rien  n'a  pu  les  retenir.  La  désertion  est 
à  son  comble;  il  est  impossible  de  détruire  les  re- 
belles si  on  ne  me  donne  pas  des  bataillons  sur 
lesquels  je  puisse  compter.  On  s'est  imaginé  à  Paris 
qu'il  s'agissait  de  quelques  misérables  faciles  à  ré- 
duire; on  s'est  grandement  trompé;  la  guerre  se  fait 
ici  comme  sur  la  frontière.  ))  —  u  Les  troupes  que 
j'ai  sont  des  rassemblements  informes  de  pères  de 
famille  qui,  à  peine  arrivés,  veulent  retourner  chez 
eux;  il  n'est  point  d'armée  aussi  mal  organisée  et 
mal  pourvue  que  la  mienne  ;  point  d'ofliciers  géné- 
raux et  d'état-major;  pas  un  fusil  dans  les  arsenaux; 
et  cependant  j'ai  à  combattre  l'ennemi  le  plus  dange- 
reux de  la  république.  »  —  «  Nos  ennemis  joignent  à 
l'audace  le  sentiment  le  plus  extraordinaire.  Mourir 
est  pour  eux  le  commencement  du  bonhcui-.  L'esprit 
religieux  les  exalte  jusqu'à  la  folie  ;  ces  misérables 
abandonnent  femmes,  enfants,  propriétés,  pour  suivre 
quelques   scélérats   de   prêtres  qui,  le   crucifix  à  la 
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main ,  leur  donnent  la  bénédiction  et  leur  promettent 
le  ciel.  Mos  volontaires  sont  bien  éloignés  d'avoir  la 
même  énergie  ;  on  ne  terminera  cette  guerre  qu'en 
envoyant  des  troupes  de  ligne  et  des  bataillons  d'an- 
cienne formation.  » 

Pendant  ce  temps-là,  les  généraux  républicains 
faisaient  la  guerre  plus  heureusement  dans  la  basse 
Vendée,  l'oprenaient  l'île  de  Noirmoutier,  et  déga- 
geaient les  environs  de  Nantes  et  des  Sables;  mrJs  ils 
disposaient  de  peu  de  forces  et  se  voyaient  sans  cesse 
en  danger  d'être  surpris  dans  les  villages  ou  dans  les 
positions  dont  ils  s'étaient  emparés.  L'activité  de 
M.  Cliarette  et  des  autres  chefs  les  tenait  dans  une 
continuelle  inquiétude  ;  ils  perdaient  souvent  le  ter- 
rain qu'ils  avaient  gagné  et  se  retiraient  dans  la 
crainte  d'être  cernés  par  l'ennemi. 

La  correspondance  du  général  Berruyer  ne  dispo- 
sait pas  le  comité  de  salut  public  en  sa  faveur.  Les 
administrations  dont  il  se  plaignait  accusaient  sa 
lenteur  et  la  froideur  de  son  patriotisme  ;  il  fut  rap- 
pelé. Heureusement  pour  lui  les  représentants  Gou- 
pilleau  et  Choudieu  prirent  sa  défense;  ils  le  j)réser- 
vèrent  ainsi  de  l'échafaud. 

Les  armées  républicaines  ne  recevaient  aucun  ren- 
fort efficace  ;  on  changeait  sans  cesse  les  généraux  ; 
on  abandonnait  leurs  opérations  aux  représentants  en 
mission  ;  le  désordre  allait  croissant  :  la  rive  gauche 
de  la  Loire  était  presque  entièrement  évacuée. —  «  Le 
mal  est  grand ,  disait  Barère  à  la  Convention  ,  mais 
il  n'est  pas  désespéré,  si  les  ordres  du  comité  de 
salut  public  sont  exécutés  avec  la  célérité  qu'ils 
exigent.  Des  forces  nouvelles  s'organisent  ;  des  forces 
depuis  longtemps  aguerries  vont  presser  leur  marche; 
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des  armes  seront  apportées  pour  armer  les  bons 
citoyens;  Paris  va  envoyer  des  patriotes  courageux. 
Un  comité,  composé  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion ,  dirigera  tous  les  mouvements.  » 

Le  décret  n'accomplissait  pas  toutes  les  [)roniesses 
du  rapporteur.  — •  u  Chez  un  peuple  libre  tout  citoyen 
étant  soldat  doit  marcher  à  la  voix  de  la  patrie.  »  — 
((  La  Convention  s'en  remet  au  zèle  des  administra- 
teurs ainsi  qu'au  patriotisme  des  citoyens  pour  pren- 
dre toutes  les  mesures  propres  à  la  défense  de  la 
république,  et  pour  comprimer  sur-le-champ  et  de 
toutes  parts  les  mouvements  de  révolte.  » 

Ce  décret  fut  un  signal  de  détresse  ;  il  prouva  quel 
était  le  péril  de  la  république  et  l'embarras  de  son 
gouvernement.  La  Convention  avait  pour  sa  garde  un 
corps  de  grenadiers-gendarmes  qui  demanda  à  être 
employé  contre  les  rebelles;  son  offre  patriotique  fut 
accueillie  avec  un  m-and  élo2;e. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  l'insurrection  prit  un  gi'and 
développement  et  occupa  un  vaste  territoire.  Quinze 
jours  après  le  combat  des  Aubiers,  La  Rochejaquelein 
et  les  chefs  ans-evins  s'avancèrent  vers  Bressuire.  Le 

o 

général  Quetineau  y  commandait  environ  cinq  mille 
hommes;  il  n'avait  nulle  possibilité  de  se  défendre  et 
se  retira  sur  Thouars.  Ce  nouveau  progrès  des  Vendéens 
délivra  M.  de  Lescure,  qui  était  détenu  à  Bressuire. 
Toutes  les  paroisses  des  environs  s'associèrent  alors 
à  l'insurrection  sous  son  commandement. 

Dès  lors  tous  les  soulèvements  partiels  de  la  haute 
Vendée  se  trouvèrent  agir  de  concert  et  formèrent  ce 
qu'on  appela  la  grande  armée.  Elle  se  composait  des 
hommes  fournis  par  les  paroisses  de  toute  la  région  que 
la  Loire  borde  au  nord,  la  Sèvre  nantaise  à  l'ouest,  et 
m.  30 
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qui  s'étend  au  midi  plus  loin  que  Bressuire,  à  l'est 
jusqu'à  Thouars.  D'Elbée  ,  Bonchamp  ,  Catlielineau  , 
Stofflet  commandaient  les  Angevins;  La  Rocliejaque- 
lein,  Lescure,  Marigny  étaient  chefs  des  Poitevins. 
Tous  les  gentilshommes  du  pays  se  joignaient  suc- 
cessivement aux  insurgés,  ainsi  que  quelques  ha- 
bitants des  petites  villes,  appartenant  à  l'opinion 
royaliste. 

Se  voyant  ainsi  puissants  par  le  nombre  et  par  une 
autorité  exercée  dans  tout  un  pays,  les  principaux 
chefs  de  l'insurrection  encouragés  par  le  succès,  vou- 
lurent lui  donner  une  organisation  régulière.  Elle  ne 
pouvait  pas  être  aussi  comi)lète  que  dans  une  armée 
de  troupes  de  ligne  servant  un  gouvernement  établi. 
Les  soldats  étaient  essentiellement  des  volontaires  et 
la  discipline  ne  comportait  guère  la  contrainte.  Les 
commandants  ou  les  ofliciers  étaient  plus  réellement 
désignés  par  un  libre  choix  que  les  officiers  des  batail- 
lons républicains.  En  outre,  c'étaient  les  paysans  qui 
avaient  voulu  cette  guerre.  Ainsi  ceux  à  qui  ils  obéis- 
saient ne  pouvaient  avoir  ni  un  grade,  ni  une  autorité 
bien  déterminés.  Les  anciens  militaires,  les  gentils- 
hommes, les  hommes  un  peu  instruits,  les  paysans 
qui  se  montraient  intelligents  et  courageux  se  trou- 
vaient officiers ,  combattaient  au  poste  où  l'occasion 
les  plaçait  et  faisaient  ce  qui  leur  était  commandé.  Les 
chefs  principaux  avaient  pour  titre  la  confiance  qu'ils 
inspiraient  et  le  bon  exemple  qu'ils  donnaient. 

Lorsqu'ils  voulurent,  quelque  temps  après,  se  don- 
ner un  général  en  chef,  ils  choisirent  Cathelineau,  un 
simple  paysan,  vaillant,  pieux,  qui  avait  d-u  coup 
d'oeil  et  de  la  résolution;  c'était  lui ,  d'ailleurs,  qui 
avait   commencé  Tinsurrection.   L'égalité   était  plus 
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réelle  et  plus  nécessaire  dans  une  telle  armée  que  dans 
l'armée  de  la  république. 

Un  conseil  supérieur  fut  aussi  institué  pour  l'admi- 
nistration du  pays  et  de  l'armée.  Il  était  surtout  com- 
posé d'ecclésiastiques.  Ses  attributions  ne  pouvaient 
pas  être  régulièrement  déliuies  ou  exercées;  il  faisait 
des  proclamations,  prenait  des  arrêtés,  exigeait  des 
vivres  par  voie  de  réquisition  ou  plutôt  d'invitation. 
Le  service  d'une  armée  dont  les  soldats  étaient  convo- 
qués pour  des  expéditions  de  trois  ou  quatre  jours  et 
apportaient  leurs  vivres,  n'exigeait  pas  les  formalités 
administratives. 

Toutefois  il  y  avait  toujours  quelques  centaines 
d'hommes  qui  restaient  auprès  des  chefs.  C'étaient  des 
déserteurs,  des  étrangers  ou  des  paysans  qui  avaient 
pris  goût  au  service  et  qui  n'avaient  pas  de  famille  à 
îiourrir  parleur  travail.  Cette  troupe  était  d'une  grande 
ressource  et  avait  une  part  considérable  dans  les  suc- 
cès des  Vendéens. 

Cette  armée  principale  a  eii  le  grand  rôle  dans  la 
guerre  civile  :  non-seulement  c'est  elle  qui  livra  le 
plus  de  combats  et  les  plus  importants  par  le  nombre 
et  par  les  résultats;  mais  le  caractère  honorable  et 
chevaleresque  de  ses  chefs,  les  sentiments  d'humanité 
de  la  plupart  d'entre  eux,  leurs  soins  et  leurs  efforts  à 
diminuer  les  déplorables  désordres  d'une  vaste  insur- 
rection, ont  donné  à  leur  nom  et  à  leur  cause  un  éclat 
<lout  la  France  s'honorera  toujours. 

Lorsque  commença  la  guerre  et  même  pendant 
presque  toute  sa  durée,  il  n'y  eut  aucune  relation 
entre  les  deux  armées  qui  se  combattaient.  Le  droit 
des  gens  ,  les  procédés  de  loyauté ,  la  fraternité  mili- 
taire,  cjui  sont  observés  au  milieu  des  plus  cruelles 
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guerres  de  nation  à  nation  furent  inconnus  entre  les 
citoyens  d'une  même  patrie.  L'impitoyable  répression 
de  la  révolte  d'une  part,  et  de  l'autre  l'aveuglement 
du  fanatisme  ou  l'ivresse  de  la  ^  engeance  firent  couler 
des  flots  de  sang.  On  croyait  impossible  de  traiter  avec 
l'ennemi  du  moindre  armistice  ou  d'un  cartel  d'échange 
pour  les  prisonniers. 

Dans  les  premiers  temps,  il  n'y  eut  point  de  me- 
sures générales,  point  d'extermination  systématique. 
Les  généraux  républicains  étaient,  pour  la  plupart, 
portés  à  l'indulgence  et  croyaient  que  la  révolte  serait 
promptement  apaisée,  si  on  mettait  à  leur  disposition 
quelques  troupes  de  ligne  et  si  on  n'exaspérait  pas  les 
paysans  par  des  mesures  impitoyables.  De  leur  coté, 
les  chefs  vendéens  ne  permettaient  point  que  leur  vic- 
toire prît  un  caractère  de  férocité. 

Une  soixantaine  de  grenadiers  de  la  garde  nationale 
de  Saumur  avaient  été  faits  prisonniers;  le  général 
Leygonnier  s'inquiétait  de  leur  sort  et  ne  pouvait  avoir 
de  leurs  nouvelles;  argent  ou  promesses,  tout  était 
inutile  pour  se  procurer  des  informations  sur  ce  qui 
se  passait  dans  les  cantons  insurgés.  Deux  de  ces  pri- 
sonniers obtinrent  des  généraux  vendéens  la  permis- 
sion d'aller  rassurer  les  familles  des  prisonniers.  Ils 
apportaient  une  lettre  de  leurs  camarades  ;  «  C'est 
avec  un  vrai  plaisir  que  nous  publions  les  procédés 
humains  et  honnêtes  que  nous  recevons  chaque  jour 
des  généraux  de  l'armée  catholique.  Nos  malades  sont 
aussi  bien  traités  qu'ils  pourraient  l'être  dans  un  hô- 
pital militaire.  Nous  sommes  persuadés  que  vous 
traitez  de  même  les  prisonniers  que  vous  avez.  Vous 
pourriez  nous  tirer  de  prison  en  prenant  des  arrange- 
ments convenables.  » 
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Le  général  écrivit  à  la  Coiivenlion  pour  savoir  ce 
qu'il  devait  faire.  Aucune  rc[)onse  ne  lui  fut  envoyée. 
Les  deux  grenadiers  étaient  venus  sur  parole;  ils 
retournèrent  auprès  de  leurs  camarades  prisonniers. 

Bientôt  après  roccupation  de  Bressuire  et  cette  for- 
mation de  la  grande  armée  vendéenne ,  elle  obtint  un 
nouveau  succès  plus  considérable  encore.  Le  général 
Quetineau  s'était  i-ctiré  à  Tliouars,  Il  n'avait  plus  que 
trois  mille  hommes  et  sa  tâche  était  de  défendre  une 
ligne  de  quinze  lieues,  de  Saumur  à  Fonteuay,  contre 
tout  un  pays  insurgé.  Vainement  il  exposait  le  dan- 
ger de  sa  position  aux  représentants,  au  ministre 
de  la  guerre,  à  la  Convention,  aucun  secours  ne  lui 
était  donné.  «  Vous  ne  songez  qu'à  me  prendre  mes 
soldats  lorsqu'ils  sont  à  peine  instruits  et  aguerris,  et 
vous  m'en  envoyez  de  nouveaux  qui  seront  défaits  avant 
d'avoir  rien  appris.  Je  veille  nuit  et  jour  pour  ne  pas 
être  surpris  par  un  ennemi  qui  se  présente  sur  ma 
ligne  avec  trois  divisions,  chacune  de  dix  à  douze  mille 
hommes  aussi  ardents  et  braves  que  les  miens  sont 
tièdes  et  indifférents —  Je  veux  bien  mourir  pour  ma 
patrie;  mais  qu'on  ne  désorganise  pas  mon  armée.  Je 
souhaite  la  victoire  ou  la  mort.  » 

Ainsi  s'exprimait  la  lettre  que  Tallien,  alors  en 
mission  à  Tours,  envoyait  à  la  Convention,  en  con- 
firmant par  son  témoignage  la  vérité  des  informations 
de  Quetineau. 

Deux  jours  après,  Thouars  fut  investi  et  attaqué 
par  les  Vendéens.  Cette  petite  ville  avait  une  enceinte 
de  vieux  murs;  la  faible  garnison  résista  avec  fermeté 
et  courage.  Les  rebelles  se  montrèrent  animés  d'une 
téméraire  ardeur;  LaRochejaquelein  etLescure  entrè- 
rent par  assaut  dans  la  ville,  pendant  que  les  admi- 
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nislrateurs  allaient  déjà  présenter  leur  soumission 
aux  chefs  qui  attaquaient  les  portes  d'un  autre  côté. 
Quetineau  désespéré  n'osait  pas  conclure  une  capi- 
tulation avec  les  brigands;  ils  le  traitèrent  avec  égard 
et  le  laissèrent  se  retirer  en  rendant  hautement  té- 
moignage des  vaillants  efforts  qu'il  avait  tentés  pour 
une  défense  impossible  ;  le  malheureux  général  pré- 
voyait son  sort.  Tallieii  le  dénonça  comme  un  traître 
qui,  «  comme  les  lâches  qu'il  commandait,  s'était 
((  lâchement  rendu.  »  Puis  il  ajoutait  un  récit  imagi- 
naire de  la  bravoure  qu'un  bataillon  de  Marseillais 
avait  montrée.  La  Convention  ordonna  l'arrestation 
de  Quetineau  ;  quelques  mois  après  il  fut  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

L'armée  vendéenne  réussit  moins  bien  dans  l'atta- 
que qu'elle  tenta  sur  Fontenay  ;  la  déroute  fut  com- 
plète; presque  toute  l'artillerie  resta  au  pouvoir  des 
républicains  ;  ils  firent  deux  cents  prisonniers  ; 
d'Elbée  fut  blessé;  l'armée  se  trouva  à  peu  près  dis- 
soute. Les  représentants  et  les  généraux  crurent  que 
la  guerre  était  terminée.  La  Convention  fit  une  pro- 
clamation aux  ((  citoyens  des  départements  troublés;  f^ 
elle  s'adressait  aux  paysans  en  leur  promettant  indul- 
gence, attribuant  leur  rébellion  aux  artificieuses  sug- 
gestions des  prêtres  et  des  nobles ,  leur  faisant  espé- 
rer la  liberté  de  conscience  et  de  culte. 

Le  lendemain  de  la  date  de  cette  proclamation  ,  le 
général  Chalbos,  celui  même  qui  avait,  dix  jours 
auparavant,  vaincu  et  dispersé  les  rebelles,  éprouvait 
une  défaite  complète  ,  évacuait  Fontenay  en  désordre 
et  se  retirait  à  iNiort. 

Enfin  ,  dans  les  derniers  jours  de  mai ,  environ 
trois  mille  hommes  de  troupes  régulières  tirées,  non 
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des  armées,  mais  des  dépôts,  arrivèrent  à  Saiimur. 
En  destituant  lîerruyer,  le  comité  de  salut  [)ublic 
avait  nommé  le  général  Biron  commandant  en  chef 
de  l'armée  ;  mais  il  était  aux  Alpes  maritimes  et  tarda 
à  arriver.  On  commençait  à  recoimaître  la  gravité  de 
l'insurrection.  ï.e  ministre  de  la  guerre  Bouchotte 
avait  envoyé  Ronsin ,  un  de  ses  adjoints ,  avec  des 
pouvoirs  étendus  ;  il  lui  avait  associé  d'autres  com- 
missaires. La  commune  et  même  quelques  sections 
de  Paris  en  déléguèrent  aussi.  La  Convention  aug- 
menta le  nombre  des  représentants  en  mission  ; 
c'était  autant  d'observateurs  et  de  conseillers  chargés 
de  surveiller  et  de  diriger  les  opérations  des  géné- 
raux. Cette  foule  de  commissaires  se  composait  de 
jacobins  et  de  cordeliers,  grossiers,  ignorants,  rivaux 
les  uns  des  autres  ,  ardents  à  dénoncer,  portant  le 
désordre  et  l'anarchie  dans  l'état-major  et  l'adminis- 
tration de  l'armée. 

Ce  fut  dans  cet  état  que  le  général  Biron  la  trouva 
lorsqu'il  vint  en  prendre  le  commandement.  Il  fit  au 
ministre  un  rapport  détaillé  et  très-raisonnable  sur  ce 
qu'il  venait  de  reconnaître  en  arrivant  :  «  Je  n'ai  rien 
vu ,  disait-il ,  de  plus  effrayant  et  de  plus  effrayé  que 
la  foule  immense  réfugiée  à  Niort  :  on  a  vainement 
battu  la  générale,  sans  pouvoir  rassembler  la  dixième 
partie  des  troupes  retirées  plutôt  que  logées  chez  les 
habitants  et  établies  pêle-mêle —  D'après  ce  que 
j'apprends  des  rebelles,  de  leurs  moyens  et  de  leur 
manière  de  faire  la  guerre,  ils  ne  doivent  leur  force 
et  leur  existence  qu'à  l'épouvantable  confusion  et  aux 
mesures  incohérentes  qu'on  a  prises  partiellement 
contre  eux;  il  faut  même  qu'ils  ne  soient  pas  à  beau- 
coup près  aussi  dangereux  qu'on  le  dit  pour  n'avoir 
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pas  profité  d'aussi  grands  avantages  et  fait  de  plus 
grands  progrès,  n 

Malgré  les  plaintes  désespérées  des  généraux ,  le 
désordre  continuait  ;  malgré  leurs  demandes  quoti- 
diennes, on  ne  leur  envoyait  pas  de  troupes  de  ligne; 
le  découragement  était  de  plus  en  plus  grand  parmi 
les  nouvelles  levées  et  les  gardes  nationales  qu'on 
leur  donnait  à  commander;  l'indiscipline  des  batail- 
lons recrutés  à  Paris  dans  les  sections  était  déplo- 
rable. En  même  temps  l'audace  des  rebelles  s'aug- 
mentait par  leurs  succès;  leurs  généraux  et  leurs 
officiers  acquéraient  chaque  jour  l'expérience  de  la 
guerre  ;  la  troupe  d'élite  qu'ils  tenaient  sur  pied 
s'augmentait  en  nombre  et  se  composait  maintenant 
d'excellents  soldats. 

La  petite  armée  républicaine  qui,  sous  le  comman- 
dement de  Leygonnier,  protégeait  les  approches  de 
Saumur,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  venait  d'être 
mise  sous  les  ordres  du  général  Menou.  Elle  avait  reçu 
pour  renfort  quelques  bataillons  recrutés  à  Paris  à 
prix  d'argent  parles  sections  et  conduits  par  le  général 
Santerre.  Après  plusieurs  combats  malheureux,  Menou 
se  replia  jusqu'aux  portes  de  la  ville.  De  fortes  re- 
doutes en  défendaient  les  abords. 

Il  y  eut  un  moment  où  les  Vendéens  s'étaient  avan- 
cés au  delà  d'une  de  ces  redoutes,  s'exposant  à  être 
pris  en  flanc  et  taillés  en  pièces.  Un  bataillon  de  Paris 
refusa  d'obéir  au  général  Coustard;  un  capitaine  de 
ce  bataillon  lui  mit  plusieurs  fois  la  pointe  de  son  épée 
sur  la  poitrine;  on  le  plaça  à  la  bouche  d'un  canon  en 
ordonnant  de  faire  feu;  mais  les  canonniers  prirent 
la  défense  de  leur  général.  Tels  étaient  les  volontaires 
que  la  commune  envoyait  pour  terminer  la  guerre 
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civile.  Leur  lâcheté  et  leur  indiscipline  rendirent 
fameux  les  «  héros  de  cinq  cents  livres.  »  Barère 
|)arla  d'eux  îi  la  Convention  en  les  nommaiû  ainsi  ; 
il  est  vrai  qu'il  leur  imputait  d'être  royalistes. 

Le  général  Menou  fit  de  vains  efforts  pour  ramenei' 
ces  mauvais  soldats.  Il  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui 
et  fut  grièvement  blessé.  Berthier,  son  chef  d'état- 
major,  le  secondait  de  son  mieux  ;  il  fut  aussi  démonté 
et  blessé.  Ce  fut  à  cette  journée  que  commença  à  se 
faire  connaître  Marceau,  jeune  officier  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  devenir  un  général  distingué.  Il  sauva  la 
vie  au  représentant  Bourbotte,  dont  le  cheval  avait  été 
tué  et  qui  se  trouvait  à  la  merci  des  rebelles.  Il  fallut 
renoncer  à  empêcher  les  Vendéens  d'entrer  à  Saumur, 
et  se  retirer  sur  la  rive  droite.  Ils  entrèrent  dans  la 
ville  en  même  temps  que  les  troupes  républicaines  et 
presque  pêle-mêle. 

Ce  fut  le  plus  grand  moment  de  la  fortune  des  Ven- 
déens. Si  les  chefs  avaient  eu  sous  leurs  ordres  une 
véritable  armée  de  soldats  disciplinés,  ils  pouvaient 
se  diriger  sur  Paris  sans  rencontrer  d'obstacles  pour 
les  arrêter.  A  peine  en  eurent-ils  la  pensée.  Charette, 
qui  jusqu'alors  n'avait  eu  aucun  rapport  avec  eux, 
leur  proposa  une  entreprise  sur  >îantes  et  elle  fut 
résolue.  Mais  il  fallait  attendre  quelques  jours;  les 
paysans  voulaient  retourner  dans  leurs  familles,  dont 
ils  étaient  absents  depuis  une  semaine. 

Les  débris  de  la  division  républicaine  de  Saumur 
s'étaient  retirés  à  Tours ,  où  le  général  Berthier  s'oc- 
cupa à  reformer  une  nouvelle  armée. 

Le  général  Biron,  après  avoir  visité  les  diverses 
divisions  de  son  armée  réparties  sur  un  si  vaste  terri- 
toire, persistait  à  croire  que  son  devoir  le  plus  im- 
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portant  était  de  préserver  la  côte  depuis  la  Rochelle 
jusqu'à  Nantes.  Il  renouvelait  sans  cesse  ses  plaintes 
sur  les  désordres  de  l'armée  et  de  son  administration. 
«  Un  abus  que  je  dois  dénoncer,  c'est  la  quantité 
innombrable  d'accents  et  de  sous-ao;ents  des  acrents  du 
pouvoir  exécutif  :  ils  vont  partout  enlevant  chevaux  et 
voitures,  et  insultant  les  propriétaires.  Ce  scandaleux 
et  révoltant  pillage  produit  peu  de  ressources  pour 
l'armée.  La  désertion  des  gardes  nationales  est  si 
nombreuse  que  des  bataillons  entiers  sont  partis  de 
nuit  sans  laisser  un  seul  homme.  »  Le  général  déplo- 
rait le  départ  de  deux  bataillons  de  la  Gironde  ,  les 
meilleurs  de  l'armée,  qui  s'étaient  retirés  en  appre- 
nant le  31  mai  et  la  proscription  de  leurs  représen- 
tants. . 

Les  commissaires  de  la  Convention  eux-mêmes 
étaient  obligés  à  user  de  quelque  rigueur  contre  les 
émissaires  jacobins,  que  Ronsin  avait  répandus  dans 
l'armée.  Il  y  en  avait  qui  excitaient  les  pauvres  à  agir 
contre  les  riches  et  qui  les  gourmandaient  de  leur 
apathie.  Les  sociétés  populaires  de  province  ,  tout 
exaltées  qu'elles  pouvaient  être,  n'admettaient  pas  de 
telles  doctrines  et  de  telles  prédications;  au  contraire, 
elles  étaient  empressées  à  les  dénoncer. 

Ronsin  et  le  parti  jacobin,  qui  s'étaient  emparés  de 
la  conduite  de  la  guerre  civile ,  se  trouvèrent  bientôt 
en  lutte  ouverte  avec  Biron  et  ceux  des  représentants, 
qui  comme  lui  étaient  ennemis  du  désordre.  L'opi- 
nion révolutionnaire  allait  bientôt  changer  le  caractère 
de  cette  guerre.  Elle  ne  devait  plus  comporter  de 
ménagement  ni  d'humanité.  Le  général  VVestermann, 
sans  prendre  les  ordres  de  Biron ,  après  avoir  occupé 
la  petite  ville  de  Parthenay,  qui  n'était  pas  défendue, 
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poussa  jusque  dans  le  Bocage  et  fit  proclamer  qu'il 
brûlerait  et  mettrait  au  pillaiie  toutes  les  comuiunes 
(pii  fourniraient  aux  rebelles  des  contingents  ou 
autres  secours.  «  Cela,  écrivait-il  aux  représentants, 
fera  trembler  le  paysan.  Cet  exemple  terrible  est 
nécessaire  pour  arrêter  ce  torrent  qui  perdrait  la 
république.  » 

Ainsi  l'initiative  de  l'épouvantable  destruction  ([ui 
devait  désoler  toute  une  région  de  la  France  appartint 
à  un  des  chefs  du  1 0  août. 

Pendant  que  le  général  Biron  travaillait  à  mettre  en 
ordre  l'armée  dont  le  quartier  général  était  à  Niort, 
afin  de  pouvoir  défendre  la  basse  Vendée  et  la  côte, 
Nantes  courait  le  plus  grand  danger.  L'armée  des 
rebelles  occupait  déjà  Angers,  qui  avait  été  évacué 
sans  combat.  Une  réunion  de  représentants  se  forma 
en  conseil,  à  Tours,  avec  les  généraux  de  l'armée  dé- 
faite à  Saumur  que  le  général  Berthier  s'efforçait 
d'organiser.  Rien  ne  parut  plus  important  que  de 
sauver  Nantes,  et  ce  conseil  régla  un  plan  d'opéra- 
tions en  conséquence.  H  en  résultait  que  Biron  aurait 
dû  se  dégarnir  pour  venir  en  aide  à  cette  armée  de 
la  Loire.  11  s'y  refusa.  Le  comité  de  salut  public  ap- 
prouva hautement  sa  conduite  et  blâma  le  conseil  de 
Tours. 

Le  général  Caudaux  prit  de  si  bonnes  mesures  pour 
la  défense  de  Nantes  et  fut  si  bien  secondé  par  le  zèle 
de  la  garde  nationale  que  les  Vendéens,  après  dix- 
huit  heures  de  combat,  furent  contraints  de  se  retirer. 
Ils  avaient  perdu  quelques  vaillants  officiers  ;  leur 
général  Cathelineau  avait  été  blessé  à  mort.  La  ville 
avait  été  attaquée  sur  la  rive  droite  par  la  grande  ar- 
mée vendéenne.  Charette  avait,  sur  la  rive  gauche, 
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essayé  de  s'emparer  du  faubourg  et  des  ponts.  Son 
attaque  avait  été  moins  vive  et  moins  obstinée. 

La  retraite  se  fit  sans  ordre  :  ce  n'était  plus  une 
armée,  mais  une  foule  qui  passa  la  Loire  dans  des 
barques  et  revint  dans  son  pays  de  la  rive  gauche.  La 
Rochejaquelein,  laissé  à  Saumur  pour  garder  cette 
position,  n'avait  pu  retenir  les  paysans.  Ils  étaient 
allés  retrouver  leurs  métairies  et  leurs  bœufs.  Lescure, 
qui  avait  été  blessé ,  était  resté  pour  défendre  le  Bo- 
cage contre  l'armée  de  Niort;  il  ne  se  trouva  pas  en 
état  de  résister  à  Westermann,  et  revint  plusieurs 
lieues  en  arrière  ,  jusqu'à  Châtillon.  Tout  était 
changé  dans  la  situation  des  insurgés.  Dans  la  basse 
Vendée,  ils  avaient  aussi  éprouvé  un  échec  devant 
Luçon. 

11  semblait  que  la  guerre  civile  était  sur  son  déclin 
et  que  la  république  rétablirait  bientôt  la  soumission 
dans  les  départements  révoltés;  la  politique  révolu- 
tionnaire, dans  sa  passion  et  son  ineptie,  devait  encore 
prolonger  longtemps  cette  terrible  lutte. 

Parmi  les  Jacobins  qui  étaient  venus  apporter  le 
trouble  dans  l'armée  républicaine  et  la  dévastation  dans 
le  pays  insurgé,  un  des  plus  importants  était  Rossi- 
gnol. C'était  un  ouvrier  orfèvre  qui,  à  commencer  par 
le  14  juillet,  avait  figuré  dans  toutes  les  séditions  et 
qui  jouissait  d'une  grande  faveur  dans  la  faction  dé- 
mocratique. On  l'avait  nommé  commandant  d'une 
légion  de  gendarmerie  qui  faisait  partie  de  l'armée  de 
Niort.  A  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  avait  excité  les 
soldats  de  la  légion  du  Nord  contre  leur  chef  Wester- 
mann; lorsqu'on  se  plaignait  de  la  conduite  de  ses 
gendarmes,  il  répondait  :  «  Je  ne  connais  que  les 
grandes  mesures;  il  faut  chasser  les  citoyens  de  leurs 
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maisons  pour  y  logei'  les  soldats.  »  \N  eslermanu  le  lit 
arrêter. 

Danton  et  d'autres  Montagnards  prirent  la  défense 
de  Rossignol  et  conimeneèrent  à  dénoncer  Biron. 
Westermann,  après  avoir  obtenu  de  grandssuccès,  et 
s'être  ini[)rudennment  avancé  jusqu'à  Cliâtillon,  avait 
été  surpris  et  entouré  par  les  Vendéens  :  sa  déroute 
fut  complète,  et  la  Convention,  en  même  temps  qu'elle 
délivrait  Rossignol ,  traduisait  Westermann  à  sa 
barre. 

Le  ministre  Boucliotte,  en  envoyant  le  décret  à 
Biron,  écrivait  :  «  Cette  justice  rendue  à  un  patrio- 
tisme pur  jette  un  grand  blâme  sur  la  conduite  qui  a 
été  tenue  à  son  égard.  »  Le  lendemain  l'ordre  lui  fut 
adressé  de  quitter  son  armée  et  de  revenir  sur-le- 
champ  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  au 
conseil  exécutif. 

Biron  avait  déjà  reconnu  qu'il  ne  pouvait  comman- 
der une  armée  ni  faire  la  guerre  à  de  telles  conditions; 
souvent  il  avait  sollicité  son  rappel  :  il  retourna  à 
Paris,  fut  mis  en  prison,  et  quelques  mois  après  le 
tribunal  condamna  à  mort  pour  avoir  participé  à  une 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  république  un  général  qui  la  servait  avec 
loyauté,  dévouement  et  intelligence.  Trois  semaines 
avant  de  le  destituer,  le  comité  de  salut  public,  en 
refusant  la  démission  de  Biron,  lui  écrivait  :  k  Notre 

confiance  repose  sur  vos  talents  et  votre  civisme 

vous  avez  servi  la  patrie  parce  que  vous  l'aimez  ;  vous 
continuerez  de  servir  la  république  dans  des  circon- 
stances où  vos  succès  doivent  avoir  la  plus  haute  in- 
fluence pour  la  liberté.  » 

Le  comité  de  salut  public  confia  })rovisoirement  le 
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commandement  de  l'armée  des  côtes  de  la  lloclielle 
au  général  Beysser,  qui  s'était  fort  distingué  à  la  dé- 
fense de  Nantes.  Pendant  que  le  gouvernement  con- 
ventionnel lui  donnait  cette  preuve  de  confiance,  Beys- 
ser se  plaçait  à  la  tête  d'un  mouvement  fédéraliste. 
Les  administrateurs  et  cette  garde  nationale  de  Nantes 
qui  venaient  de  résister  si  vaillamment  aux  Vendéens, 
n'en  appartenaient  pas  moins  à  l'opinion  girondine. 
La  révolte  du  Calvados  n'était  pas  encore  étouffée; 
c'était  le  moment  où  le  général  Wimpfen  essayait  de 
marcher  sur  Paris.  Les  autorités  civiles  prirent,  six 
jours  après  la  levée  du  siège,  un  arrêté  pour  interdire 
l'entrée  de  la  ville  à  tout  commissaire  envoyé  parla 
Convention.  Caudaux  avait  déjà  été  quinze  jours  au- 
paravant destitué  pour  fédéralisme  ,  puis  rétabli  par 
l'influence  des  représentants  Merlin  et  Gillet  qui 
avaient  })artagé  son  erreur  et  que  la  Convention  avait 
trouvé  à  propos  d'excuser,  en  fermant  les  yeux  sur 
leur  conduite.  Il  était  sorti  de  Nantes  avec  une  divi- 
sion pour  appuyer  les  opérations  de  l'armée  d'Anjou 
et  se  concerter  avec  Biron. 

Beysser,  resté  dans  la  ville,  ndliéra  à  l'arrêté  des 
administrateurs  et  fit  aiïiclier  une  proclamation  en  ré- 
ponse à  la  lettre  où  les  représentants  l'avaient  engagé 
à  rétracter  une  démarche  criminelle.  «Citoyens,  disait- 
il,  votre  général  est  déclaré  traître  à  la  patrie;  voici  ses 
crimes  :  il  a  sauvé  Nantes  que  les  brigands  de  la  Mon- 
tagne voulaient  livrer  à  leurs  complices  les  brigands 
de  la  Vendée;  il  a  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
que  les  maratistes  veulent  détruire  ;  il  a  opté  entre  la 
république  que  nous  voulons  maintenir  et  la  tyrannie 
que  les  factions  d'Orléans,  de  Cobourg  et  d'Angleterre 
voulaient  rétablir.  » 
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Cette  tentative  de  rébelliuii  ne  dura  pas  luii^temps 
et  fut  à  peine  remarquée.  Beysser  et  les  administra- 
teurs se  rétractèrent;  le  général  ne  fut  plus  comman- 
dant d'une  armée,  mais  conserva  son  grade;  les 
administrateurs  furent  mandés  à  Paris,  lîiron  était 
rappelé  et  accusé  ;  Rossignol  venait  d'être  nommé 
général  en  chef  de  Tannée  des  côtes  de  la  Rochelle  ; 
la  faction  jacobine  triomphait  :  c'était  elle  qui  allait 
Gouverner  la  cuerre  de  la  Vendée  ;  elle  était  en  force 
dans  ladministration  et  dans  les  états-majors;  la  plu- 
part des  représentants  en  mission  lui  appartenaient 
ou  lui  obéissaient. 

Momoro  écrivait  à  son  ami  Vincent  qui,  adjoint  à 
l'inepte  et  docile  Bouchotte,  était  le  vrai  ministre 
de  la  guerre  :  «  Sera-t-il  toujours  dans  l'ordre  des 
choses  que  nous  ayons  des  généraux  qui  nous  trahis- 
sent? Les  vrais  républicains  n'ont  jamais  pensé  que  la 
liberté  et  l'égalité  puissent  être  défendues  par  des 
gens  contre  lesquels  précisément  nous  avons  fait  la 
révolution Des  chefs  républicains!  des  chefs  ré- 
publicains !  et  nous  battrons  nos  ennemis.  » 

Les  conventionnels  s[)ectateurs  de  cette  guerre 
étaient  aussi  divisés  d'opinions  ;  ils  n'étaient  d'accord 
ni  sur  les  projets,  ni  sur  les  hommes. 

Merlin  de  Douai  et  Gillet  écrivaient  au  comité  de 
salut  public  :  «  Après  avoir  désorganisé  l'armée  de 
la  Rochelle,  Ronsin  veut  désorganiser  l'armée  des 
côtes  de  Brest;  nous  lui  imposons  silence.  »  —  «  Les 
commissaires  du  conseil  exécutif  se  regardent  comme 
les  directeurs  de  l'armée,  blâmant,  censurant,  exal- 
tant à  leur  gré  les  opérations  des  généraux. — On  élève 
à  des  grades  supérieurs  des  hommes  qui  n'ont  jamais 
fait  aucun  service  militaire  :  Ronsin  vient  d'être  fait 
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général  de  brigade;  Grammont,  qui  n'a  jamais  été 
que  comédien,  a  été  nommé  adjudant  général.  —  Le 
ministre  se  moque  de  la  loi.  —  Bouchotte  est  un  ex- 
cellent citoyen,  mais  il  ne  sera  jamais  qu'un  très- 
mauvais  ministre.  » 

Merlin  aurait  pu  citer  un  exemple  plus  remar- 
quable; Rossignol  avait  été  nommé  général  de  bri- 
gade le  12  juillet,  et  le  27  général  de  division  com- 
mandant en  chef. 

Les  généraux  qui  avaient  de  l'expérience  et  de  la 
capacité,  ceux  qui  appartenaient  réellement  à  l'armée 
française  ,  demandaient  à  être  employés  ailleurs. 
«  J'ai  le  cœur  navré,  écrivait  le  général  La  Barollière, 
de  l'indiscipline  de  l'armée,  de  l'insouciance  des  of- 
ficiers, du  pillage,  et  de  l'ivrognerie  des  soldats;  il 
est  dur,  quand  on  a  servi  trente-six  ans  avec  honneur, 
de  voir  le  mal  sans  pouvoir  y  remédier.  » 

Quand  il  se  plaignait  de  la  conduite  de  quelque 
bataillon  parisien,  les  représentants  écrivaient  à  la 
Convention  que  les  soldats  de  Santerre  avaient  besoin 
d'être  modérés,  tant  leur  ardeur  était  grande. 

Il  fallait  pourtant,  à  travers  les  ménagements  gar- 
dés pour  les  officiers  et  les  bataillons  jacobins ,  dé- 
clarer à  la  Convention  que  cette  guerre  civile  ne  pour- 
rait être  terminée  que  lorsqu'on  y  emploierait  des 
troupes  'aguerries.  Depuis  ([uatre  mois  tous  les  géné- 
raux avaient  répété  le  même  avertissement;  cette 
fois  les  représentants  i)0uvaient  ap})orter  en  preuve 
le  récit  d'une  déroute  qui  avait  succédé  à  (quelques 
affaires  heureuses. 

Le  général  Berthier,  appelé  à  Paris,  avait  rendu  un 
compte  sincère  de  l'état  de  l'armée  ,  sans  déguiser 
l'insubordination  et  la  mauvaise  conduite  des  batail- 
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Ions  de  Paris  ;  mais  son  témoignage  avait  peu  de  poids 
au  ministère  de  la  guerre  où  on  ne  le  regardait  pas 
comme  un  chaud  patriote  :  il  fut  obligé  de  se  jusliliei-, 
La  preuve  de  sou  dévouement  à  la  république  pouvait 
être  donnée  par  les  services  que,  depuis  plus  d'une 
année,  il  avait  rendus  sur  les  champs  de  bataille  ;  il 
cessa  d'être  employé  dans  la  Vendée.  C'était  une  fa- 
veur que  sollicitaient  tous  les  généraux  «  qui  n'étaient 

point  sans-culottes   de  mœurs  et  de  principes » 

«A  commencer  par  moi,  écrivait  le  général  Barbazan, 
ceux  qui  ont- conservé  les  formes  de  l'ancien  régime 
ne  peuvent  rester  dans  cette  armée.  » 

Une  nouvelle  déroute,  qui  livra  pour  quelques  jours 
aux  Vendéens  les  ponts  de  Ce  et  la  communication 
entre  les  deux  rives ,  témoigna  des  dangers  toujours 
croissants  de  cette  guerre  et  de  l'insuffisance  des  me- 
sures désordonnées  qui  avaient  été  prises  jusqu'alors. 
Le  26  juillet  le  comité  de  salut  public  annonça  qu'il 
allait  en  prescrire  de  plus  efficaces.  «  Épurer  l'état- 
major  et  les  commissaires  des  guerres  .pour  leur  sub- 
stituer des  généraux  et  des  commissaires  d'un  patrio- 
tisme prononcé.  —  Tenir  rigoureusement  la  main  à 
l'exécution  des  lois  contre  les  déserteurs,  les  fuyards 
et  les  traîtres.  —  Choisir  dans  les  communes  les  plus 
patriotes  des  compagnies  de  pionniers  et  d'ouvriers. 
—  Approvisionner  des  matières  combustibles  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts.  — -Abattre 
les  forêts,  détruire  les  repaires  des  rebelles;  faire 
couper  les  récoltes  par  les  compagnies  d'ouvriers  et 
les  transporter  sur  les  derrières  de  l'armée;  emmener 
les  bestiaux.  —  Conduire  dans  l'intérieur  les  femmes , 
les  enfants  et  les  vieillards;  il  sera  pourvu  à  leur  sû- 
reté et  à  leur  subsistance.  —  A  une  époque  prochaine, 
III.  31 
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il  sera  fait  un  mouvement  général  sur  les  rebelles.  — 
Aussitôt  que  Tarmée  sera  réorganisée,  les  représen- 
tants du  peuple  se  concerteront  avec  les  administra- 
lions  des  départements  circonvoisins  pour  faire  son- 
ner le  tocsin  dans  les  communes  environnantes  et 
faire  marcher  sur  les  rebelles  les  citoyens,  depuis 
l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante.  —  Les 
généraux  n'emploieront  désormais  pour  mots  d'ordre 
que  des  expressions  patriotiques  et  que  les  noms  des 
anciens  républicains,  des  martyrs  de  la  liberté,  et 
dans  aucun  cas  le  nom  d'une  personne  vivante.  » 

Maintenant  tout  le  succès  de  la  guerre  sembla  re- 
(joser  sur  le  général  Rossignol.  Les  Jacobins ,  la  Con- 
vention, le  ministre  de  la  guerre  placèrent  sur  lui 
leurs  espérances,  comme  s'il  était  un  grand  et  habile 
homme  de  guerre.  «  Employez  donc  toutes  vos  forces 
physiques  et  morales  pour  terminer  cette  guerre ,  et 
vous  aurez  rendu  un  grand  service  à  la  patrie,  lui 
écrivait  Bouchotte;  faites  surtout  usage  de  la  parole; 
relevez  les  esprits  abattus;  pour  l'exemple  du  courage, 
on  peut  s'en  rapporter  à  vous.  »  Rossignol  répondit 
que  l'administration  militaire  était  hors  de  sa  portée, 
mais  qu'on  pouvait  s'en  reposer  sur  Ronsin.  Il  de- 
mandait pour  lui  le  grade  de  général  de  division.  II 
le  voulait  aussi  pour  Santerre,  à  qui  il  destinait  le 
commandement  d'une  armée.  «  Les  sans-culottes  vont 
remplacer  enfin  les  intrigants  et  les  traîtres.  »  Il  pro- 
posait qu'on  lui  envoyât  des  brevets  pour  les  patriotes 
qu'il  fallait  employer  à  la  place  des  malveillants. 

Mais  Rossignol  insistait  sur  la  mesure  que  tous  les 
généraux  avant  lui,  et  aussi  les  représentants  avaient 
sans  cesse  réclamée;  il  demandait  quinze  mille  hom- 
mes de  troupes  aguerries. 
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La  capitulation  de  Mayence  mettait  à  la  disposition 
du  comité  de  salut  pultlic  une  armée  qui  ne  pouvait 
plus  être  employée  sur  les  frontières.  On  a\  ait  dabord 
<u'ié  à  la  trahison  ;  on  avait  voulu  accuser  et  juger 
Tétat-major  de  cette  garnison  :  déjà  il  était  mis  en 
détention.  On  comprit  qu'il  importait  de  ne  point 
désorganiser  des  troupes  sur  lesquelles  reposait  le 
seul  espoir  raisonnable  de  terminer  la  guerre  civile. 
Un  décret  déclara  que  la  garnison  avait  bien  mérité 
de  la  patrie;  en  même  temps  on  faisait  tomber  la  tête 
■<le  Custine,  en  le  rendant  responsable  d'une  capitula- 
tion reconnue  honorable. 

L'avènement  de  Rossignol  semblait  aux  Jacobins 
comme  une  ère  nouvelle.  Les  héros  de  l'insurrection 
et  des  massacres  commandaient  les  armées.  La  fac- 
tion, à  laquelle  ils  appartenaient,  dominait  la  Conven- 
tion ,  régnait  à  la  commune  et  prononçait  les  arrêts 
du  tribunal  révolutionnaire.  Ronsin  était  à  ce  moment 
l'homme  principal  dans  cette  guerre  de  la  Vendée, 
qui  allait  être,  sans  obstacle  ni  contradiction,  exploi- 
tée révolutionnairement.  Il  écrivait  à  Vincent  :  «  Je 
ne  puis  aller  à  Paris.  Rossignol  n'a  accepté  le  com- 
mandement qu'à  la  condition  que  je  resterais  près  de 
lui  pour  diriger  toutes  les  o})érations  de  l'état-major. 
Je  n'en  veux  pourtant  pas  être  le  chef.  J'aime  mieux 
agir  comme  adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  J'aurai 
plus  d'occasions  de  me  battre  et  de  déjouer  les  traî- 
tres. Tous  les  patriotes  sont  au  comble  de  la  joie.  — 
Je  te  félicite  d'avoir  fait  tomber  Custine.  J'ai  un  peu 
contribué  à  la  chute  de  Biron;  achève  sur  Beauharnais 
et  sur  tous  les  nobles  dont  la  proscription  est  si  néces- 
saire au  maintien  de  la  république.  Envoie-nous  du 
père  Duchesne  en  grand  nombre.  )) 
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Le  j)remier  soin  de  Rossignol  et  de  llonsin  fut  de 
composer  un  état-major  d'un  jacobinisme  complet  et 
de  suspendre  les  généraux  et  officiers  supérieurs  qui 
n'étaient  pas  de  leur  opinion.  Ils  envoyèrent  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  notes  pour  motiver  l'exclusion 
de  tous  les  généraux  qui ,  depuis  quatre  mois ,  fai- 
saient cette  malheureuse  guerre  avec  une  constance 
que  n'avaient  point  découragée  le  désordre  de  l'admi- 
nistration, les  fausses  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement, et  la  mauvaise  composition  de  leur  armée. 
Menou  et  Dulioux,  blessés  et  malades,  devaient  être 
destitués  après  leur  guérison;  ils  étaient  suspects  à 
ceux  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  défendre  la  liberté 
et  l'égalité.  Rossignol  ajoutait  :  «  Je  regrette  Menou, 
qui  n'a  contre  lui  que  d'être  né  d'une  caste  privi- 
légiée. » 

Ce  n'était  pas  le  seul  motif  pour  exclure  les  généraux 
qui  savaient  la  guerre  et  maintenaient  la  discipline. 
L'un  était  protégé  du  représentant  Phelipeaux,  qui 
était  parmi  les  commissaires  de  la  Convention ,  du 
parti  opposé  à  Rossignol.  Un  autre  était  suspect  parce 
qu'il  était  du  pays  et  y  possédait  un  château  et  son- 
geait à  le  préserver  plus  qu'à  sauver  la  république. 
Tunck,  officier  de  fortune  et  fils  d'un  tisserand,  n'ap- 
partenait pas  à  une  caste  proscrite,  mais  il  a^ait  la 
morgue  d'un  général  de  l'ancien  régime  et  répondait 
aux  représentants  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  leurs 
leçons.  Sa  destitution  lui  fut  signifiée  la  veille  d'une 
victoire  qu'il  remporta  devant  Luçon  contre  presque 
toute  l'armée  vendéenne  réunie  aux  bandes  de  Clia- 
rette  et  de  Royrand.  C'était  la  défaite  la  plus  com- 
plète que  les  rebelles  eussent  encore  éprouvée. 

Puisque  la  garnison  de  Mayence  allait  arriver,  il 
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convenait  de  l'attendre  avant  de  commencer  une 
guerre  active  et  pour  combiner  des  opérations  eHi- 
caces.  Rossignol  et  Ronsin  surtout  avaient  trop  de 
présomption  et  d'ignorance  de  la  guerre  pour  tenir 
une  conduite  indiquée  par  la  prudence.  Ils  n'avaient 
non  plus  aucune  envie  de  se  concerter  avec  le  général 
Canclaux,  qui  commandait,  à  Nantes,  l'armée  des 
côtes  de  Brest  indépendante  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle. 

Quelques  succès  obtenus  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  augmentèrent  l'outrecuidance  de  Ronsin.  La 
commune  de  Paris,  attribuant  à  Rossignol  la  victoire 
de  Luçon,  remportée  par  une  des  divisions  de  son 
armée,  à  trente  lieues  de  lui,  célébra  hautement  les 
triomphes  du  général  jacobin.  —  Au  moment  où  le 
commandement  d'une  armée  lui  avait  été  conféré , 
plusieurs  des  commissaires  de  la  Convention,  organes 
de  l'opinion  raisonnable,  écrivaient  qu'à  l'armée  et 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  on  croyait  à  peine  qu'une 
telle  nomination  fût  possible. 

((  Un  brave  grenadiei'  qui  n'aurait  d'ailleurs  aucun 
talent,  mériterait  autant  que  Rossignol  ce  poste.  Sa 
division  s'est  partout  livrée  au  pillage.  Les  officiers 
désespèrent  de  pouvoir  contenir  le  soldat  qui  saura 
que  le  général  en  chef  souffre  et  autorise  le  pillage. 
Les  propriétés  n'ont  été  que  trop  souvent  violées  dans 
cette  malheureuse  guerre.  L'esprit  public  s'est  con- 
sidérablement refroidi  parmi  les  plus  zélés  patriotes; 
déjà  pillés  par  les  rebelles,  ils  craignent  que  le  peu 
qui  leur  reste  leur  soit  enlevé  par  ceux  même  qui 
doivent  les  défendre.  Nous  cherchons  à  les  rassurer; 
la  nomination  de  Rossignol  n'est  pas  faite  pour  les 
convaincre.  « 


48G  GUERRE    DE    LA    VENDÉE. 

Le  représentant  Cavaignac  écrivait  :  «  Je  ne  vois  à 
la  tête  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  que  des 
généraux  sans  talent  et  sans  expérience,  le  matin  in- 
visibles, et  l'après-dîner  intraitables.  Avec  des  géné- 
raux comme  Rossignol  et  Ronsin,  peut-on  faire  de 
bonne  besogne?  Je  crois  qu'ils  veulent  prolonger  la 
guerre.  » 

Lorsque,  la  veille  de  la  bataille  de  Luçon,  arriva  l'or- 
dre ministériel  qui  ôtait  à  Tunck  son  commandement, 
Bourdon  de  l'Oise  et  Goupilleau,  qui  se  trouvaient 
auprès  de  lui,  n'avaient  pas  hésité  à  le  continuer 
dans  ses  fonctions.  La  victoire  avait  justifié  cette 
mesure.  «  Tous  les  jours ,  écrivaient-ils  à  la  Con- 
vention, on  accorde  des  brevets  de  généraux  à  des 
hommes  qui  n'ont  peut-être  jamais  monté  la  garde, 
et  l'on  suspend  un  brave  citoyen  qui ,  avec  une  poi- 
gnée de  soldats,  a  remporté  trois  victoires  en  dix-huit 
jours.  » 

La  Convention  approuva  la  conduite  de  ses  com- 
missaires ;  mais  ils  avaient  des  collègues  qui  n'é- 
taient pas  de  même  avis.  Bourbotte  et  Rossignol  arri- 
vèrent quelques  jours  après  au  quartier  général  de 
ïunck.  Il  y  eut,  de  part  et  d'autre,  de  vives  explica- 
tions, et  l'on  se  sépara  mécontent  et  exaspéré. 

Le  22  août.  Bourdon  et  Goupilleau  prirent  l'arrêté 
suivant,  preuve  écrite  du  désordre  qui  régnait  dans  le 
gouAcrnement  de  la  république  :  «Considérant  que 
notre  premier  devoir  est  de  ne  laisser  à  la  tête  de 
nos  armées  que  des  citoyens  qui,  par  une  conduite 
sans  reproche,  méritent  la  confiance  des  troupes;  que 
le  citoyen  Rossignol,  nommé  commandant  en  chef  de 
cette  armée,  s'y  est  comporté  antérieurement  d'une 
manière  qui  l'a  rendu  indigne  de  cette  confiance,  ar- 
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rt'tons  que  Rossignol  demeure  suspendu  des  fonctions 
de  général  en  chef  et  qu'il  sera  tenu  de  se  retirer  à 
\  ingt  lieues  de  distance  des  armées  delà  république.» 

En  rendant  compte  à  la  Con\ention  des  motifs  de 
leur  détermination,  ils  terminaient  ainsi  leur  exposé  : 
«  Tant  que  la  Convention  nous  conservera  au  poste 
que  nous  occupons ,  nous  ferons  usage  de  la  latitude 
de  nos  pouvoirs  pour  fermer  la  porte  aux  intrigants 
qui  par  leur  immoralité  et  leur  ineptie  porteraient  la 
désorganisation  dans  l'armée.  » 

Les  représentants  joignirent  ù  leur  rapport  les 
plaintes  d'un  administrateur  de  la  petite  ville  de  Par- 
thenay.  11  avait  prié  le  général  Rossignol  de  prendre 
des  dispositions  militaires  pour  préserver  son  district 
des  incursions  des  brigands.  Rossignol  avait  répondu 
qu'il  y  mettrait  bon  ordre  en  faisant  d'abord  retirer 
les  bestiaux  et  les  grains,  puis  en  brûlant  tout  le  pays. 
c(  <}uoi  !  vous  brûlerez  notre  ville,  et  vous  priverez 
des  moyens  de  subsister  les  habitants  ou  plutôt  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  qu'ils  ont  laissés  en  partant 
pour  l'armée?  — ■  Votre  pays  est  insurgé,  puisque  les 
brigands  y  sont  déjà  venus  deux  fois.  » 

Des  faits  de  pillage  ayant  été  dénoncés  par  le 
conseil  général  de  Fontenay,  Bourdon  et  Goupilleau 
prirent  un  nouvel  arrêté  :  —  «  Considérant  que  si  de 
pareils  brigandages  doivent  être  réprimés  dans  la 
personne  d'un  simple  citoyen ,  il  est  encore  plus  im- 
portant qu'ils  le  soient  lorsqu'ils  sont  commis  par  un 
homme  qui  commande  la  force  armée,  arrêtons  que 
ledit  Rossi£!:nol  et  ses  collèEjues  seront  livrés  au  tribu- 
nal  criminel  militaire.  » 

Bourbotte  était  du  parti  de  Rossignol  et  de  Konsin. 
11  prit,  d'autre  part,  un  arrêté  qui  interdisait  au  gé- 
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îiéral  Chalbos  d'exécuter  les  ordres   qui  lui  étaient 
donnés  par  les  représentants  Bourdon  et  Goupilleau. 

Un  adjudant  qui  avait  reçu  ordre  du  général  Chalbos 
d'exécuter  l'arrêté  de  Bourdon  et  de  Goupilleau,  se 
trouva  embarrassé  entre  deux  autorités  souveraines 
€t  contradictoires  :  il  en2;a2;ea  les  autorités  consti- 
tuées,  réunies  aux  chefs  militaires,  à  en  délibérer. 
«  Ce  brave  oflicier,  écrivait  Chalbos ,  sait  mieux  se 
battre  que  juger  les  actes  du  pouvoir.  » 

La  Convention  aurait  pu  éprouver  le  même  embar- 
ras. Les  représentants  des  départements  de  Fouest 
attestaient  les  faits  que  Bourdon  et  Goupilleau  avaient 
signalés,  et  demandaient  que  l'instruction  judiciaire 
fût  suivie. 

Tallien  prit  violemment  la  défense  de  Rossignol  : 
K  C'est  un  des  vainqueurs  de  la- Bastille.  Je  n'exami- 
nerai point  s'il  a  pillé.,  s'il  s'enivre,  mais  si  nos  com- 
missaires ont  eu  le  droit  de  le  destituer.  Je  sais  que 
Biron  ne  pouvait  souffrir  l'apreté  de  son  caractère  ré- 
publicain; il  s'est  montré  en  héros.  Eh!  que  m'im- 
portent à  moi  quelques  pillages  particuliers!  «  — (On 
cria  :  A  l'ordre  !  )  —  «  Je  parle  seulement  du  pillage 
des  maisons  d'aristocrates  :  ce  sont  là  les  effets  de  la 
guerre.  Du  reste,  nous  avons  fait  punir  de  mort  des 
pillards.  »  —  Tallien  demandait  et  obtint  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public. 

Peu  de  jours  après ,  Bourbotte  arriva  à  Paris  pour 
défendre  la  cause  de  Rossignol,  qui  se  présenta  lui- 
même  à  la  barre,  demandant  justice.  Sa  destitution 
était  devenue  une  affaire  de  parti  :  Bourbotte  accusa 
ses  collègues  bien  plus  qu'il  ne  justifia  Rossignol, 
il  leur  reprocha  de  s'être  opposés  à  l'exécution  des 
mesures  de  rigueur  ordonnées  par  la  Convention,  de 
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les  avoir  traitées  d'absurdes ,  d'atroces ,  de  coiitrc;- 
révolutionnaires.  Il  imputa  la  mollesse  de  leur  con- 
duite à  la  position  fausse  où  ils  se  trouvaient,  en 
mission  dans  un  pays  qui  était  le  leur  et  où  néces- 
sairement ils  étaient  portés  à  ménager  les  personnes 
et  les  propriétés. 

Les  orateurs  de  la  Montagne  se  succédaient  pour 
célébrer  Rossignol  et  iiicul|)er  les  deux  commissaires. 
Tallien  insista  pour  que  la  Convention  envoyât  à  l'ar- 
mée un  général  qui  exécuterait  les  grandes  mesures 
décrétées  contre  les  rebelles  ;  il  termina  par  une  pbrase 
qui  disait  le  vrai  motif  de  la  faveur  dont  Ixossignol 
jouissait  aux  Jacobins  :  a  H  sera  beau  de  voir  Rossi- 
gnol, sorti  de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  no- 
blesse, succéder  à  monseigneur  le  duc  de  Biron.  ^) 
Cela  importait  aux  puissants  de  celte  époque  bien 
plus  que  le  salut  de  l'armée  et  le  sang  des  soldats 
prodigué  par  des  généraux  ineptes. 

La  Convention  leva  la  suspension  de  Rossignol  et 
rappela  Bourdon  et  Goupilleau.  Rossignol  remercia 
l'Assemblée  de  la  justice  qui  lui  était  rendue.  «  J'ai 
juré  d'exterminer  les  rebelles  et  de  détruire  leurs 
asiles;  je  le  ferai  :  les  créatures  de  Biron  et  de  ^\es- 
termann  ne  tiendront  pas  auprès  de  moi;  elles  ne 
peuvent  souffrir  mon  caractère.  Je  ne  capitulerai  ja- 
mais avec  les  ennemis  du  peuple  :  c'est  lui,  c'est 
moi-même  puisque  j'en  fais  ])artie,  que  je  dois 
sauver.  » 

Robespierre  présidait  ;  il  répondit  :  »  Rossignol , 
on  connaît  ton  couraoe;  on  t'a  vu  au  feu  de  la  Bas- 
tille;  depuis  ce  temps,  tu  as  marché  ferme  dans  le 
sentier  du  patriotisme.  » 

Pendant  les  discordes  des  représentants  et  des  gé- 
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némux  républicains,  les  Vendéens  formaient  de  nou- 
veaux rassemblements  dans  toute  l'étendue  de  leur 
territoire;  mais  ils  ne  faisaient  aucun  progrès  dans 
la  région  occidentale.  La  division  du  général  Tunck, 
après  la  victoire  de  Luçon,  s'avançait  et  allait  se  trou- 
ver en  communication  avec  l'armée  des  côtes  de  Brest 
qui  occupait  Nantes.  Le  général  Canclaux  continuait 
à  la  commander;  il  avait  sous  ses  ordres  le  général 
Grouchy.  Les  représentants  Gillet  et  Cavaignac,  plus 
sensés  que  leurs  collègues  Bourbotte  et  Choudieu, 
moins  soumis  à  l'influence  de  Ronsin  et  des  agents 
jacobins,  maintenaient  ces  deux  généraux,  tout  nobles 
qu'ils  étaient.  «  Canclaux  et  rarouchy,  écriA aient-ils 
à  la  Convention,  se  battent  en  vrais  républicains;  ils 
ont  déposé  entre  nos  mains  le  serment  que,  quoique 
nés  dans  une  classe  ci-devant  privilégiée,  ils  n'aban- 
donneraient point  le  poste  où  la  confiance  de  l<i  répu- 
blique les  a  placés  jusqu'au  moment  où  elle  jugera 
leur  ostracisme  nécessaire.  » 

Ainsi  cette  armée  était  conservée  en  bon  ordre  et 
en  discipline.  Encore  que  peu  nombreuse,  elle  avait 
pu  défendre  avec  avantage  les  postes  qu'elle  occupait 
en  avant  de  Nantes,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Cependant  la  garnison  de  Mayence  allait  arriver  sur 
le  théâtre  de  la  guerre.  Le  comité  de  salut  public  avait 
déjà  décidé  qu'elle  se  rendrait  à  Nantes  pour  être  réu- 
nie à  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Lorsque  la  basse 
Vendée  et  la  côte  seraient  soumises  et  la  jonction  opé- 
rée avec  les  divisions  de  l'armée  de  la  Rochelle,  oji 
devait  pénétrer  dans  le  Bocage;  puis  successivement 
désarmer  les  campagnes.  Ce  plan  d'opérations  avait 
été  présenté  par  le  général  Grouchy.  Les  représentants 
Cavaignac  et  Phelipeaux  l'avaient  adopté,  et  Pheli- 
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()eau\  était  allé  rap})uyer  auprès  du  comité  de  salul 
public.  «  Si  vous  envoyez,  disait-il,  la  garnison  de 
Mayence  à  Saumur,  elle  sera  bientôt  corrompue  el 
perdue  dans  la  fange  de  cet  état-major  :  le  seul  parti 
à  prendre,  c'est  de  la  joindre  à  l'armée  de  Nantes. 
L'armée  de  Tours  et  de  Saumur  servira  de  réserve; 
elle  fera  beaucoup  de  bien,  en  ne  faisant  ])as  de 
mal.  » 

Le  parti  Ronsin  mit  une  vive  opposition  à  ce  plan 
de  campagne.  Déjà  il  avait  été  proj)osé  par  Biron  : 
c'était  Grouchy  qui  le  reproduisait.  Canclaux  allait  se 
trouver  à  la  tête  d'une  armée  considérable  et  puis- 
sante. La  république  allait  confier  son  salut  à  des 
hommes  appartenant  à  une  caste  privilégiée.  Ronsin 
avait  conçu  un  autre  projet  et  voulait  qu'on  l'adoptât. 
Il  divisait  les  armées  en  cinq  colonnes,  qui  devaient 
parcourir  le  pays  dans  des  directions  différentes ,  et 
le  soumettre  en  le  ravageant. 

A  ce  projet  se  mêlaient  les  plus  étranges  rêveries. 
Santerre  écrivait  au  ministre  :  «  Ce  qu'il  nous  faut, 
ce  sont  des  mines  !  des  mines,  à  force!  —  des  fumées 
soporatives  î  — et  puis  tomber  dessus  !  »  Un  chimiste 
était  déjà  arrivé  avec  une  composition  qui,  soumise  à 
l'action  du  feu,  dégageait  des  vapeurs  au  moyen  des- 
quelles on  asphyxierait  tout  être  vivant,  fort  loin  à  la 
ronde.  Les  représentants  en  ordonnèrent  l'essai  dans 
une  prairie  où  paissaient  des  moutons ,  qui  n'en  furent 
aucunement  dérangés. 

Lecojuité  de  salut  public  remit  en  question  le  plan 
qu'il  avait  adopté  :  un  conseil  de  guerre,  composé 
des  représentants  et  des  généraux,  devaiten  délibérer. 
Le  procès-verbal  existe  :  il  donne  l'idée  de  ce  que 
pouvait  être  un  gouvernement  qui  traitait  ainsi  de 
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la  guerre,  du  sort  de  trois  provinces  el  de  la  vie  de 
fant  de  braves  soldats. 

Il  y  avait  vingt-deux  votants  dans  cette  commission 
qui  se  réunit  à  Saumur.  Aux  représentants  en  mission 
près  des  armées  de  l'ouest  étaient  venus  se  joindre 
Reubell  et  Merlin  de  Thionville,  spécialement  attachés 
à  la  garnison  de  Mayence,  avec  laquelle  ils  avaient 
soutenu  le  siéûc.  Outre  les  généraux  révolutionnaires 
Santerre  et  Rossignol,  on  comptait  des  généraux  dis- 
tingués par  leur  expérience  et  leurs  services,  Can- 
claux,  Menou,  Aubert  du  Bayet,  Dembarrère  et  d'au- 
tres moins  connus.  Dix  voix  furent  pour  la  marche 
sur  Nantes ,  dix  pour  Saumur.  Bourbotte  s'abstint,  et 
le  général  Chalbos,  qui  commandait  à  Niort,  proposa 
d'entamer  les  opérations  par  Niort.  Alors  les  repré- 
sentants demandèrent  qu'un  projet  fût  concerté  entre 
les  généraux  et  soumis  à  la  commission.  La  marche 
sur  Nantes  fut  acceptée  à  une  grande  majorité  ;  Can- 
claux  rédigea  un  plan  de  campagne  conforme  à  cette 
décision.  Il  fut  aussi  voté  par  la  commission,  et  Rossi- 
gnol le  signa.  A  son  tour  Rossignol  proposa  un  projet 
d'opérations  pour  son  armée  et  Ganclaux  l'approuva. 

Rossignol  n'envoya  pas  moins  au  comité  de  salut 
public  une  réclamation  ou  plutôt  une  protestation.  Il 
disait  qu'on  avait  indisposé  l'armée  de  Mayence  contre 
les  généraux  sans-culottes  et  que  l'intrigue,  l'amour- 
propre  et  l'ambition  avaient  déterminé  l'opinion  du 
conseil  de  guerre. 

La  garnison  de  Mayence  ou,  comme  on  le  disait,  les 
Mayençais,  formaient  trois  divisions,  sous  les  ordres 
du  général  Aubert  du  Bayet.  Leur  avant-garde  était 
commandée  par  un  général  dont  cette  guerre  allait 
commencer  la  renommée.  Kléber,  né  en  Alsace,  avait 
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d'abord  servi  dans  les  armées  autrichiennes  et  fait  la 
guerre  contre  les  Turcs.  11  avait  été  remar([ué  pour  sa 
bravoure,  son  intelligence,  par  la  distinction  de  son 
caractère  et  de  son  esprit.  11  ('-tait  d'une  taille  (-levée, 
d'une  figure  superbe.   Des  protecteurs  puissants  s'in- 
téressaient à  lui;  mais  il  vit  que  l'obscurité  de  sa  po- 
sition de  famille  ne  devait  pas  lui  laisser  espérer  une 
carrière  et  un  avancement  dont  il  se  sentait  digne.  H 
quitta  le  service  autrichien  et  rentra  en  France;  pen- 
dant six  ans  il  exerça  l'emploi  d'inspecteur  des  bâti- 
ments publics.  La  Révolution  le  trouva  dans  cette  si- 
tuation. 11  partit  comme  volontaire  dans  un  bataillon 
et  se  distingua  de  telle  sorte  que  Custine,  juste  appré- 
ciateur du  mérite  militaire,  lui  donna  un  avancement 
rapide.  Pendant  le  siège  de  Mayence,  il  eut  occasion 
de  montrer  ce  qu'il  valait,  et  lorsque  la  ville  capitula, 
il  était  adjudant  général.  11  fut  d'abord  mis  en  déten- 
tion comme  toutl'état-majorde  la  garnison  de  Mayence. 
Appelé  comme  témoin  dans  le  procès  de  Custine,  il 
rendit  hautement  témoignage  de  la  bravoure  et  de 
l'activité  de  son  général;  en  ce  moment  c'était  un  acte 
de  courage  plus  rare  que  d'affronter  la  mort  dans  les 
batailles.  Lorsque  les  Mayençais  furent  envoyés  dans 
la  Vendée,   Merlin  et  Reubell,  qui  connaissaient  le 
mérite  de  Kléber,  le  firent  nommer  général  de  brigade. 
Il  refusa,  (c  C'était,  dit-il  dans  ses  mémoires,  un  bre- 
vet pour  marcher  à  l'échafaud  ou,  ce  qui  était  pis  en- 
core, pour  languir  dans  une  prison ,  le  glaive  suspendu 
sur  la  tête.  » 

Les  chefs  des  Vendéens  voyaient  quels  efforts  allaient 
être  dirigés  contre  eux  et  se  préparaient  de  leur  côté 
à  une  énergique  défense.  Leurs  divers  rassemblements 
étaient  nombreux.  Les  gentilshommes  du  pays  ou  des 
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provinces  environnantes  avaient  de  jour  en  jour  af- 
ilué  vers  la  rébellion;  le  nombre  des  déserteurs  s'était 
aussi  augmenté;  les  paysans  devenaient  plus  aguerris. 
Les  décrets  menaçants  de  la  Convention  exaspéraient 
la  population  et  même  les  patriotes  ;  de  telle  sorte  que 
les  représentants  et  les  généraux  furent  obligés  d'ex- 
pliquer que  ce  n'étaient  point  des  mesures  générales 
et  qu'elles  seraient  appliquées  seulement  dans  les  cas 
de  trahison  ou  de  révolte  ouverte. 

La  levée  en  masse  opérée  dans  les  départements 
limitrophes  n'avait  d'autre  effet  que  d'exciter  le  mé- 
contentement et  d'accumuler  autour  de  l'armée  des 
rassemblements  auxquels  on  ne  pouvait  pas  distri- 
buer des  armes  en  quantité  suffisante.  Barère,  S(»it 
pour  rassurer  l'opinion  publique,  soit  pour  épou- 
vanter les  ennemis,  avait  dit  à  la  Convention  que 
cette  grande  mesure  avait  })roduit  une  levée  de  quatre 
cent  mille  combattants.  La  vérité  fut  qu'environ  cin- 
quante mille  hommes  furent  inutilement  entassés 
dans  les  petites  \illes  de  la  région  limitrophe  qui 
était  alternativement  envahie  par  les  Vendéens  ou 
l'armée  de  Rossignol.  Ces  rassemblements  se  dis- 
persaient lorsque  l'ennemi   approchait. 

Rossignol  et  son  état-major,  irrités  de  ne  'pas  avoir 
le  premier  rôle  dans  cette  guerre,  essayèrent  pourtant 
d'agir  :  ils  se  portèrent  en  avant  du  pont  de  Ce  et 
de  Saumur.  Cette  marche  ne  leur  réussit  point.  L'ar- 
mée éprouva  des  échecs  successifs  que  Ronsin,  dans 
sa  correspondance,  présentait  comme  des  succès.  Les 
Vendéens  achetaient  chèrement  leurs  avantages;  ils 
imitaient  le  courage  de  leurs  chefs,  qui,  en  leur  don- 
nant l'exemple,  ^s'exposaient  sans  cesse  au  danger. 
Bonchamp,  La  Rochejaquelein,  Stoiïlet  furent  blessés. 
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ïn  clief  moins  importani  et  moins  connu,  M.  de  Pi- 
l'on,  obtint  à  Coron  une  des  plus  complètes  \ictoires 
qu'eussent  remportées  les  insurgés.  Il  mit  en  déroute 
toute  la  division  de  Santerre  et  lui  prit  son  aitillerie. 

Ce  fut  le  dernier  terme  de  la  })rospérité  des  Ven- 
déens; le  moment  de  leur  ruine  approchait.  Désor- 
mais leur  gloire  allait  consister  dans  une  résistance 
désespérée;  seulement  leur  détresse  pouvait  encore 
s'honorer  ])ar  quelques  combats  victorieux. 

Les  Mayençais  et  l'armée  de  Canclaux  avaient  passé 
la  Loire,  délivré  les  abords  de  Nantes  des  attaques  de 
('harette  et  des  bandes  de  la  basse  Vendée.  Ils  avaient 
passé  la  Sèvre  nantaise  et  allaient  s'avancer  dans  le 
lîocage,  en  condjinant  leur  mouvement  d'une  part 
avec  l'armée  de  Saumur,  d'autre  part  avec  les  divi- 
sions de  Luçon  et  de  Fontenay. 

Les  généraux  vendéens  voyaient  qu'il  s'agissait  du 
sort  de  l'insurrection.  Déjà  Charette,  poussé  hors  dr 
son  territoire  accoutumé,  arrivait  sur  les  bords  de  la 
Sèvre,  emmenant  avec  lui  non-seulement  ses  soldats, 
mais  la  population  entière,  qui  fuyait  le  fer  et  le 
feu  dont  elle  était  menacée  par  les  décrets  de  la  Con- 
vention. Toutes  les  forces  vendéennes,  environ  qua- 
rante mille  hommes,  se  réunirent  et  marchèrent  aux 
républicains,  qui  s'étaient  avancés  de  Clisson  sur  le 
village  de  Torfou.  Ils  l'emportèrent  après  une  forte 
résistance;  mais  la  retraite  des  Vendéens  ne  fut  pas 
une  fuite.  Ils  se  rangèrent  derrière  les  haies  et  les 
fossés,  et  l'affaire  s'engagea  de  la  manière  la  plus  vive. 
Les  Ma}ençais  n'étaient  pas  encore  habitués  à  cette 
manière  de  combattre.  Bientôt,  sur  leurs  flancs  et  der- 
rière eux,  ils  se  virent  environnés  de  tirailleurs.  «  Nous 
sommes  coupés,  »  s'écrièrent  quelques  voix.  Les  mou- 


/|06  GUERRE    DE    LA    VENDÉE. 

vements  ordonnés  par  les  généraux  parurent  une  re- 
traite ;  rien  ne  réussit  à  arrêter  le  désordre.  Les  canons 
ne  purent  être  emmenés  et  tombèrent  au  pouvoir  des 
Vendéens.  Des  troupes  fraîches  arrivèrent,  rallièrent 
les  bataillons  de  Tavant-garde  et  arrêtèrent  la  pour- 
suite. C'était  Kléber  qui  commandait  cette  division.  Il 
avait  été  blessé  d'une  coup  de  feu  au  commencement 
de  l'action  et  n'alla  se  faire  panser  que  lorsqu'elle  fut 
terminée.  Il  en  avait  eu  meilleure  espérance.  «  On  ne 
vit  jamais,  dit-il  dans  ses  mémoires  ,  un  combat,  un 
acharnement  plus  terribles.  »  De  part  et  d'autre  il  y 
eut  une  foule  d'actes  héroïques.  Lescure,  Bonchamp, 
Charetle  et  les  autres  chefs  inspirèrent  aux  paysans 
un  courage  et  un  dévouement  plus  animés  encore  que 
par  le  passé.  C'est  à  cette  affaire  de  Torfou  que  Kléber 
ordonna  à  Chevardin,  commandant  des  chasseurs  de 
Saône-et-Loire,  de  défendre  le  passage  du  pont  de 
Boussay.  «  Tu  seras  tué,  lui  dit-il,  mais  tu  sauveras 
tes  camarades.  —  Oui,  mon  général,  «  répondit  Che- 
vardin. Ils  s'embrassèrent  en  se  disant  adieu. 

Le  lendemain,  Charette  et  Lescure  réussirent  plus 
complètement,  en  attaquant  le  général  Beysser  sur  la 
route  de  Nantes  à  Montaigu.  Puis,  poussant  jusqu'à 
Saint-Fulgent,  ils  forcèrent  à  la  retraite  la  division 
du  général  Mieczowski.  Bonchamp  et  d'Elbée  furent 
moins  heureux,  en  essayant  d'enlever  un  convoi  dé- 
fendu par  les  Mayençais. 

;  11  semblait  que  les  Vendéens  allaient  rester  maî- 
tres de  leur  pays;  mais  ils  n'avaient  encore  com- 
battu qu'une  avant-garde  de  l'armée  de  Mayence  ; 
'  ils  avaient  profité  de  l'ignorance  où  étaient  le  gouver- 
nement, les  généraux  et  les  représentants,  sur  le 
nombre,  la  position  et  les  ressources  des  armées  de 
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l'insurrection.  Il  fallait  reconnaître  que  de  tels  enne- 
mis n'étaient  point  à  mépriser,  s'avancer  avec  pré- 
caution et  agir  avec  ensemble.  C'est  ce  qui  avait  été 
impossible  avec  l'armée  de  Saumur,  où  Rossignol  ne 
se  conformait  pas  au  plan  convenu  et  se  faisait  battre 
en  détail.  11  a\ait  même,  malgré  les  ordres  du  comité 
de  salut  pul)lic,  retenu  une  partie  de  la  garnison  de 
Mayence. 

La  querelle  entre  les  généraux  et  les  représentants 
de  Saumur  et  de  Nantes  recommença.  Phelipeaux  écri- 
vait au  comité  de  salut  public  :  «  Personne  ne  pourra 
plus  douter  que  les  agents  de  Saumur  sont  dirigés  par 
l'Autriche  et  l'Angleterre  :  au  moins  veulent- ils  éter- 
niser la  guerre  de  la  Vendée —  Le  général  Rossi- 
gnol, qui,  depuis  un  mois,  annonce  à  la  Convention 
de  prétendues  victoires  obtenues  par  sa  vigilante  bra- 
voure, tandis  qu'il  n'est  pas  sorti  de  son  lit  ou  de  sa 
baignoire ,  n'a  dirigé  dans  le  fait  que  des  mouvements 
désastreux.  L'armée  de  Mayence  a  plus  fait  en  six 
jours  que  toutes  les  armées  de  l'Ouest  en  six  mois.  » 

Les  représentants  de  Saumur  étaient  obligés  de 
convenir  que  les  divisions  de  Saumur  et  d'Angers 
étaient  maintenant  dans  un  tel  état  qu'il  était  impos- 
sible de  les  faire  avancer,  sans  s'exposer  infaillible- 
ment à  un  nouvel  échec. 

Canclaux  adopta  donc  un  nouveau  projet  :  il  vou- 
lait entrer  dans  le  Bocage  par  Mortagne,  tandis  que 
les  divisions  de  Niort  et  de  Fontenay  y  pénétreraient 
par  la  Châtaigneraie  et  Bressuire. 

Le  comité  de  salut  public  était  trop  soumis  aux  Ja- 
cobins pour  donner  tort  à  Ronsin ,  qui  exerçait  leur 
autorité  dans  les  armées  de  TOuest.  Canclaux,  Grou- 
chyetles  autres  généraux  connus  et  éprouvés,  furent 
m.  o2 
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suspendus;  Aubert-Dubayet  fut  appelé  à  Paris;  les 
deux  armées  de  Nantes  et  de  Saumur  furent  réunies 
en  une  seule,  sous  le  nom  de  l'armée  de  l'Ouest,  et 
placées  sous  les  ordres  de  Léehelle,  homme  obscur, 
récemment  devenu  général,  et  qui  n'avait  paru  qu'un 
instant  dans  la  Vendée.  Rossicrnol  fut  chargé  de  com- 
mander  l'armée  des  eûtes  de  Brest,  dont  on  déta- 
chait les  divisions  qui  servaient  sur  la  Loire.  —  En 
même  temps ,  en  accordant  aux  Jacobins  les  destitu- 
tions des  généraux,  le  comité  de  salut  public  recon- 
nut que  Ronsin  était  l'homme  funeste  et  dangereux. 
La  société  des  Jacobins  avait  pour  attribution  d'élire 
les  officiers  de  l'armée  révolutionnaire;  elle  choisit 
Ronsin  pour  la  commander;  ce  fut  alors  qu'il  alla 
pratiquer  à  Lyon  les  maximes  et  les  instructions  de 
ceux  qui  lui  accordaient  une  si  juste  confiance. 

Par  un  reste  de  bon  sens,  les  généraux  de  brii^ade 
de  la  garnison  de  IMayence  conservaient  leur  emploi. 
Kléber,  Ilaxo  et  iîeaupuy  étaient  des  hommes  distin- 
gués. 

Le  projet  de  Canclaux  ne  fut  poinl  changé;  l'exé- 
cution en  était  commencée  avant  le  déplacement  des 
généraux,  et  les  diverses  colonnes  avaient  suivi  la 
route  qui  leur  était  indiquée.  Bressuire  avait  été  oc- 
cupée, puis  Châlillon,  après  un  combat  très-vif,  où 
presque  tous  les  chefs  vendéeiis  avaient  combattu  corps 
à  cor])S  dans  la  mêlée  comme  de  simples  soldats,  même 
ceux  qui  étaient  blessés  et  qui  portaient  leurs  bras  en 
écharpe.  —  De  leur  côté,  les  ^layencais  avaient  rem- 
porté une  complète  victoire  sur  l'armée  de  Bonchamp 
et  de  d'Elbée. 

Ce  fut  à  cet  instant  qu'arrivèrent  les  destitutions 
de  tant  de  généraux  qui  venaient  de  rendre  des  ser- 
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vices  si  importants,  el  qui  ;i\ aient  la  confiance  devS 
soldats  et  des  officiers.  «Veut-on,  disait  Klébcr,  les 
punir  de  leurs  succès?  ;; 

Léclielle  n'était  pas  arrivé  ,  non  plus  que  Rossignol, 
qui  devait,  selon  les  ordres  du  comité,  commander 
en  Tattendant.  Phelipeaux  et  Gillet  prirent  sur  eux  de 
confier  le  commandement  en  chef  à  Kléber. 

Voici  en  quels  termes  il  appréciait  le  général  en 
chef,  à  qui  le  gouvernement  conventionnel  donnait 
une  si  dinicile  mission  :  «  Le  comité  de  :-alut  public 
annonça  Léchelle  comme  réunissant  l'audace  et  les 
talents  nécessaires  pour  terminer  cette  trop  longue  et 
trop  cruelle  guerre.  Seh)n  le  témoignage,  donné  sans 
exagération  par  ceux  qui  l'ont  connu,  il  était  le  plus 
lâche  des  soldats ,  le  plus  mauvais  des  officiers ,  le  plus 
ignorant  des  chefs  qu'on  eût  jamais  vus.  11  ne  connais- 
sait point  la  carte,  savait  à  peine  écrire  son  nom,  et 
ne  s'était  pas  une  seule  fois  approché  de  l'ennemi  à  la 
portée  du  canon.  Rien  ne  pouvait  êl-re  comparé  à  sa 
poltronnerie  et  à  son  ineptie,  que  son  arrogance,  sa 
brutalité  et  son  entêtement.  » 

Les  représentants  Ilentz  et  Prieur  de  la  Marne 
l'annonçaient  par  une  proclamation  :  «  Les  Dumou- 
riez  et  les  Cusline,  pour  voiler  leur  trahison  ,  avaient 
signalé  leurs  commencements  par  des  victoires.  Leur 
exemple  donne  à  la  nation  de  justes  inquiétudes,  sur 
les  hommes  d'une  caste  qui  a  soulevé  l'Europe  contre 
lions  et  qui  grossit  les  rangs  de  nos  ennemis.  Il  n'y 
en  a  plus  à  la  tête  de  nos  armées.  Canclaux  et  Du- 
bayet,  ci-devant  nobles,  sont  rappelés;  Léchelle, 
homme  du  peuple,  ancien  soldat,  est  votre  général  en 
chef.  —  La  guerre  a  formé  des  républicains;  nous 
pouvons  nous  passer  des  nobles,  dont  la  plupart  sont 
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des  conspirateurs.  Tout  a  les  yeux  sur  vous;  les  re- 
présentants du  peuple  sont  là;  les  traîtres  sont  livrés 
i\  la  justice.  » 

Léchelle,  accompagné  de  Carrier,  commissaire  de 
la  Convention  ,  vint,  le  8  octobre,  prendre  le  comman- 
dement de  Tarmée.  Kléber  voulut  lui  expliquer  le  plan 
de  campagne  adopté  par  le  général  Canclaux  :  sans 
même  jeter  les  yeux  sur  la  carte  dépliée  sous  ses 
yeux,  il  dit  :  «  Oui,  ce  projet  est  fort  de  mon  goût; 
mais  c'est  sur  le  terrain  qu'il  faut  se  montrer.  Il  faut 
marcher  en  ordre,  majestueusement  et  en  masse.  » 
Les  généraux  demeurèrent  confondus  de  la  stupidité 
du  commandant  en  cliefqu'on  leur  envoyait.  Lorsqu'il 
se  présenta  aux  soldats  et  les  passa  en  revue,  il  eut  le 
dépit  d'entendre  quelques  voix  crier  :  «  Vive  Du- 
bayet.  »  Dès  lors  il  conçut  une  haine  implacable  contre 
la  garnison  de  Mayence.  Kléber  en  conserva  le  com- 
mandement :  il  avait  dix  mille  hommes  sous  ses 
ordres. 

Les  colonnes  républicaines  s'étaient  avancées  et  se 
concentraient  sur  Mortagne  et  Cholet.  Toutes  les  di- 
visions de  la  grande  armée  vendéenne  s'étaient  aussi 
réunies.  Un  premier  combat,  où  Lescure  fut  mortelle- 
ment blessé,  les  refoula  jusqu'à  Cholet,  où  ils  ne  ten- 
tèrent pas  de  se  défendre.  Les  républicains  occupèrent 
la  ville  ;  la  division  du  général  Chalbos  y  arriva  de 
Chàtillon.  Le  lendemain,  17  octobre,  les  Vendéens,  au 
nombre  de  quarante  mille  hommes,  revinrent  attaquer 
Cholet.  Bonchamp,  d'Elbée,  La  Piochejaquelein,  Roy- 
rand,  Stofflet,  étaient  là  avec  leurs  meilleurs  soldats  ; 
tous  combattirent  avec  le  courage  du  désespoir.  Cette 
fois  ils  marchèrent  en  colonnes,  comme  l'infanterie  de 
ligne,  et  chargèrent  les  bleus  avec  une  telle  fureur, 
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qu'ils  pénétrèrent  jusque  dans  le  faubourg  de  la  ville. 
Le  général  Beaupuy  fut  blessé,  deux  fois  renversé  de 
son  cheval,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fut  [)ris.  La  vic- 
toire fut  longtemps  indécise;  Kléber  qui  comman- 
dait, car  il  n'était  pas  question  du  général  Léchelle, 
eut  quelques  moments  d'inquiétude;  les  rebelles  se 
ralliaient  et  retournaient  à  l'attaque  après  avoir  été 
repoussés. 

Cette  sanglante  et  mémorable  journée  se  termina  à 
la  nuit  tombante.  «  Jamais,  selon  le  récit  de  Kléber, 
les  rebelles  n'ont  donné  un  combat  si  opiniâtre  et  si 
bien  ordonné,  mais  qui  leur  ait  été  si  funeste;  ils 
combattaient  comme  des  tigres,  et  nos  soldats  comme 
des  lions.  » 

Boncbamp  et  d'Elbée  furent  grièvement  blessés; 
des  prodiges  de  valeur  honorèrent  aussi  l'armée  de 
Mayence,  et  la  victoire  fut  chèrement  achetée.  «  J'ai 
perdu,  dans  les  journées  du  15  et  du  17  octobre, 
quatorze  chefs  de  brigade,  chefs  de  bataillon  ou  offi- 
ciers de  mon  état-major  dans  ma  seule  division  ;  tous 
mes  compagnons  d'armes  de  Mayence  et  mes  amis.  ^> 
Ainsi  s'exprime  Kléber  dans  ses  Mémoires. 

Les  Vendéens  ne  furent  point  poursuivis  dans  leur 
retraite,  qui  ne  fut  pas  une  déroute  ;  ils  purent  relever 
et  emmener  leurs  blessés.  On  pouvait  croire  leur  ar- 
mée détruite  et  la  guerre  terminée  ;  elle  devait  se 
continuer  avec  le  même  dévouement  et  le  même  cou- 
rage, mais  sur  d'autres  champs  de  bataille.  Les  chefs 
avaient  prévu  que  désormais  la  défense  du  pays  deve- 
nait impossible,  et  ils  s'étaient  déterminés  à  l'abaii- 
donner.  Les  dispositions  étaient  prises  pour  passer 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  Le  prince  de  Talmoni 
et  M.  d'Autichamp,    pendant  la  bataille  de  Cholet, 
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avaient  réussi  à  s'emparer  du  bourg  de  Var^^de,  sur 
l'autre  bord  du  fleuve ,  en  face  de  Saint-Florent. 
Là  s'étaient  réunis ,  après  le  désastre,  les  débris  de 
l'armée  et  une  population  de  vieillards,  de  femmes, 
d'enfants,  de  fugitifs  qui,  traqués  de  tous  côtés,  cher- 
chaient à  échapper  aux  massacres  et  à  l'incendie;  ils 
ne  voulaient  point  se  séparer  de  leurs  défenseurs,  de 
leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  maris. 

Ce  n'était  pas  une  armée  que  les  événements  de  la 
liuerre  contraignaient  à  passer  un  fleuve;  c'était, 
comme  aux  siècles  des  grandes  invasions,  tout  un 
peuple  poussé  hors  de  son  territoire  par  le  flot  des 
envahisseurs  ,  emmenant  dans  son  immense  migra- 
tion la  société,  la  famille,  la  religion. 

Quelques  barques,  rassemblées  à  la  hâte,  où  s'en- 
lassaient  les  fugitifs,  transportèrent  sur  l'autre  rive, 
pendant  toute  la  journée  du  18  octobre,  la  foule  qui 
se  pressait  en  désordre  au  bord  du  fleuve,  et  qui 
apercevait  au  loin  derrière  elle  la  fumée  s'élever  des 
villages  que  bridaient  les  républicains. 

Le  moindre  détachement  arrivant  sur  une  rive  ou 
sur  l'autre  aurait  empêché  ce  passage  et  mis  un  ef- 
froyable désordre  dans  le  rassemblement  confus  des 
Vendéens  ;  mais  les  généraux  républicains  avaient  jugé 
prudent  de  s'assurer  de  la  route  d'Angers,  et  ils  avaient 
marché  sur  Beaupréau  dont  ils  s'emparaient  sans  ré- 
sistance. Quant  au  général  Léchelle,  il  songeait  à  obéir 
avec  un  zèle  ponctuel  aux  décrets  de  la  Convention,  et 
il  pouvait  lui  écrire  dès  le  lendemain  :  «  La  Vendée 
purgée  en  huit  jours  des  principaux  rassemblements, 
fumante  de  sang ,  jonchée  de  cadavres ,  livrée  en 
grande  partie  aux  flammes,  est  un  exemple  frappant 
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de  justice  nationale.  »  Les  représentants  écrivaient 
on  même  temps  :  «  Une  solitude  profoude  règne  ac- 
tuellement dans  le  pays  qu'occupaient  les  rebelles; 
ou  ferait  beaucoup  de  cliemin  dans  ces  contrées  avant 

de  rencontrer  un  homme  ou  une  chaumière Nous 

n'avons  laissé  derrière  nous  que  des  cendres  et  des 
monceaux  de  cadavres  !  » 

Pendant  la  journée  du  18,  on  vit  arri\er  de  Saint- 
Florent  à  lîeaupréau  un  nombreux  rassemblement  : 
c'étaient  quatre  ou  cinq  mille  prisonniers  républicains 
que  les  Vendéens  avaient  emmenés  dans  leur  retraite. 
Bonchamp  mourant  de  sa  blessure,  avant  de  rendre 
le  dernier  soupir,  avait  demandé  et  obtenu  leur  grâce. 
Lescure,  qui  ne  devait  pas  non  plus  tarder  à  mourir, 
entendant  quelques  officiers  subalternes  parler  de  les 
fusiller,  s'était,  d'une  voix  affaiblie,  écrié  contre  cette 
horreur.  Ces  prisonniers  proclamaient  hautement  leur 
reconnaissance.  Lécbelle  écrivit  à  la  Con\eutiou  que 
c'était  lui  qui  les  avait  délivrés. 

Ainsi  que  Léclielle,  les  représentants  étaient  trans- 
portés de  joie.  «  Vive  la  république!  criaient-ils,  la 
Vendée  est  finie.  »  Les  généraux  avaient  plus  de  sang- 
froid  et  d'expérience  ;  ils  venaient  d'apprendre  par 
les  prisonniers  ce  qu'était  le  passage  de  la  Loire,  et 
pensaient  que  la  guerre  avait  changé  de  théâtre. 

On  songea  donc  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  Nantes  et 
d'Angers  qu'on  avait  laissés  sans  défense,  et  l'armée 
passa  sur  la  rive  droite.  Tout  était  impré\  u  dans  la 
nouvelle  guerre  qu'on  allait  entreprendre.  Personne 
n'avait  imaginé  cette  émigration  de  la  Vendée  entière. 
Était-ce  un  plan  de  campagne  conçu  d'avance.''  Que 
se  proposaient  les  chefs  des  rebelles  ?  Quelle  route 
allaient-ils  suivre?  c'est  ce  qu'on  ne  savait  point. 
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Eux-mêmes  l'ignoraient.  Boncliamp  et  les  officiers 
angevins  avaient  souvent  annoncé  qu'il  en  serait 
nécessairement  ainsi;  mais  c'était  une  prévoyance 
vague  et  non  point  un  projet  ;  d'ailleurs  Bonchamp 
venait  d'expirer  :  on  ne  savait  ce  qu'était  devenu 
d'Elbée,  blessé  grièvement  au  combat  du  15j  Lescure 
était  atteint  mortellement;  il  conseilla  de  prendre  pour  - 
général  en  chef  Henri  de  La  Rochejaquelein.  Il  était 
fort  jeune,  d'une  brillante  valeur,  adoré  des  paysans, 
d'une  activité  infatigable.  Sa  blessure  au  bras  ne  se 
guérissait  point,  mais  ne  l'avait  pas  empêché  d'assis- 
ter à  une  seule  affaire;  il  fut,  malgré  les  objections 
de  sa  modestie,  reconnu  général  en  chef  de  cette  ar- 
mée vendéenne,  qui  comptait  environ  quarante  mille 
combattants,  et  traînait  à  sa  suite  à  peu  près  le  même 
nombre  de  fugitifs. 

De  Varades,  les  Vendéens  marchèrent  sur  Château-  • 
Gontier  et  Laval;  ils  y  entrèrent  après  quelque  résis- 
tance de  la  garde  nationale,  repoussèrent  Westermann, 
qui  était  venu  imprudemment  les  attaquer  avec  une 
avant-garde  peu  nombreuse. 

Deux  jours  après ,  le  général  Léchelle  arriva  avec 
son  armée;  il  prit  de  mauvaises  dispositions,  ne  vou- 
lut pas  écouter  les  conseils  de  Kléber  ni  des  autres 
généraux,  ne  parut  pas  au  combat,  donna  l'exemple 
de  la  fuite.  La  bataille  fut  perdue  ;  beaucoup  de  braves 
officiers  furent  tués  ou  blessés;  les  Vendéens  poursui- 
virent l'armée  républicaine  jusqu'à  Châleau-Gontier, 
et  y  rentrèrent. 

Les  soldats  étaient  indignés  contre  leur  général  ;  ils 
criaient:  «  Vive  Kléber  !  vive  Dubayet!  qu'on  nous  le 
rende!  à  bas  Léchelle!  qu'avons-nous  fait  pour  être 
commandés  par  un  tel  poltron  ?»  -, 
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Les  représentants  virent  qu'il  n'y  a\ail  pas  moyen 
de  maintenir  le  général  ({n'avaient  choisi  les  Jacobins 
et  le  comité  de  salut  public  j  ils  voulurent  confier  le 
commandement  à  Kléber,  il  refusa  :  ou  força  Lécliclle 
à  demander  un  congé  pour  rétablir  sa  santé.  Clialbos 
le  rem|)laça  sous  la  condition  qu'il  serait  assisté  par 
le  conseil  des  autres  uénéraux. 

Cette  déroule  d'En  trames  avait  porté  le  désordre 
dans  l'armée.  Selon  l'avis  de  Kléber,  on  la  ramena  à 
Angers  pour  la  réorganiser  et  remettre  le  cœur  aux 
soldats.  ((  Eu  l'état  où  ils  sont,  disait-il,  on  ne 
peut  en  espérer  la  moindre  des  choses.  » 

Le  comité  de  salut  public  conclut  des  informations 
qui  lui  parvinrent  que  Léchelle  succombait  sous  les 
intrigues  des  royalistes  et  des  traîtres;  il  laissa  le 
commandement  à  Clialbos,  et  le  donna  bientôt  après  à 
Rossignol;  on  manda  Santerre  à  Paris  pour  s'éclairer 
de  ses  lumières  et  de  ses  conseils.  En  même  temps 
les  Mayençais  ne  devaient  plus  former  un  seul  corps; 
on  ordonna  qu'ils  seraient  amalgamés  avec  d'autres 
divisions.  Les  représentants  furent  chargés  d'observer 
Kléber  et  Haxo  comme  deux  royalistes.  A  cette  époque, 
quiconque  reconnaissait  Ja  nécessité  du  bon  ordre  et 
d'une  autorité  régulière  était  bien  près  de  la  guillo- 
tine'. Sans  cesse  il  fallait  en  courir  le  risque;  tout 
républicains  qu'étaient  les  généraux,  lorsqu'ils  avaient 
un  peu  de  raison  et  d'honneur  ils  ne  pouvaient  obéir 
aux  ordres  du  gouvernement  conventionnel. 

Un  décret  du  l"  novembre  était  ainsi  conçu  : 
«  Toute  ville  qui  recevra  dans  son  sein  des  brigands, 
qui  ne  les  aura  point  repoussés  avec  tous  les  moyens 

•  Mémoires  de  Kléber. 
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dont  elle  est  capable,  sera  punie  comme  une  ville 
rebelle;  en  conséquence,  elle  sera  rasée  et  les  biens 
îles  habitants  seront  confisqués.  »  Cette  mesure , 
exécutée  sur  la  rive  droite ,  aurait  rendu  la  guerre 
en  même  temps  atroce  et  interminable;  elle  fut  appli- 
({uée  sur  les  pays  de  la  rive  gauche  et  y  fit  renaître 
<^t  durer  la  guerre  civile. 

Mais  il  y  avait  des  généraux  plus  zélés  ou  plus 
dociles.  Rossignol  écrivait  :  a  Je  fais  tous  mes  efforts 
])our  détruire  tout  ce  qui  attente  à  la  liberté,  mais  il 
y  a  encore  des  gens  humains ,  et  en  révolution,  c'est 
un  défaut.  »  Les  généraux  que  les  Jacobins  proté- 
geaient avaient  un  autre  défaut,  ils  manquaient  pour 
la  plupart  de  talent  et  de  courage. 

Les  Vendéens,  après  leur  victoire,  furent  irrésolus 
sur  la  marche  qu'ils  devaient  suivre;  les  uns,  et 
peut-être  les  plus  sensés  ou  les  plus  conformes  à 
l'opinion  de  leurs  soldats ,  auraient  voulu  retourner 
dans  leur  pays  en  passant  la  Loire;  d'autres  conseil- 
laient de  marcher  sur  Paris  ou  vers  la  Flandre  afin 
d'opérer  de  concert  avec  l'armée  des  coalisés.  Des 
lettres  apportées  de  Bretagne  ])roniettaient  qu'à  leur 
approche  tout  le  pays  se  soulèverait.  Deux  émigrés  , 
déguisés  en  paysans,  arrivèrent  d'Angleterre;  ils 
apportaient  des  dépêches  du  gouvernement  anglais 
qui  offrait  des  secours  aux  Vendéens  et  indiquait 
(iranville  comme  un  j)ort  favorable  pour  un  débar- 
quement de  troupes  auxiliaires.  Mais  les  deux  agents, 
en  leur  propre  nom  et  de  la  part  des  émigrés  réfugiés 
à  .ïersey  qui  les  a^ aient  envoyés,  avertissaient  qu'il 
ne  fallait  pas  compter  sur  la  j)romesse  des  Anglais; 
qu'ils  s'occupaient  en  effet  des  préparatifs  d'un  débar- 
quement, toutefois  avec  si  peu  de  zèle  et  de  véritable 
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inlért't  pour   la  caiisc  royaliste  quoii   ne  devait  pas 
«oncevoir  beaucoup  d'espérance. 

Cette  chance,  quelque  peu  de  certitude  qu'elle 
jirésentât ,  décida  les  chefs  vendéens  à  tenter  une 
atta(jue  sur  Granville  ([ue  l'on  savait  d'ailleurs  peu 
défendue  et  assez  mal  fortifiée. 

L'armée  s'avança  de  Laval  sur  Fougères,  de  là  à 
Avranclies  où  furent  laissés  les  bagages  et  tous  ceux 
(|ui  ne  combattaient  pas.  Puis  ou  alla  attaquer  Grau- 
ville;  c'était  une  entreprise  décisive;  elle  échoua;  les 
faubourgs  furent  emportés;  les  premiers  ouvrages 
escaladés  ;  mais  les  secours  qu'on  avait  espérés  des 
Anglais  ne  parurent  pas,  encore  que  de  Jersey  le 
canon  pût  être  entendu  et  que  lattaque  durât  depuis 
trente-six  heures.  La  défense  fut  obstinée;  un  repré- 
sentant nommé  Lecarpentier  y  montra  beaucoup 
d'énergie;  les  habitants  furent  animés  de  zèle  et  de 
courage.  Après  deux  jours  d'acharnement  et  des 
pertes  considérables,  les  Vendéens  se  retirèrent  en 
désordre. 

Ils  étaient  de  nouveau  sans  plan  et  sans  but  ;  c'était 
une  armée  réduite  à  errer  sans  place  de  sûreté,  sans 
base  d'opération.  Elle  n'avait  point  d'organisation  : 
vainement  on  avait  tenté  de  lui  donner  quelque 
administration.  Pour  subsister,  il  fallait  envoyer  les 
cavaliers  battre  la  campagne  et  faire  apporter  des 
vivres;  sans  cesse  on  était  près  de  manquer  de  muni- 
tions. Les  chefs  n'étaient  jamais  informés  de  la 
marche  des  républicains;  ils  n'avaient  que  des  idées 
confuses  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  armées  ré- 
publicaines ,  et  ne  savaient  pas  bien  les  habitudes 
dune  guerre  régulière  et  d'une  armée  disciplinée. 
En  général,  la  population  des  campagnes  leur  était 
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favorable;  de  sorte  que  les  généraux  de  la  république 
étaient  aussi  mal  servis  en  espions. 

Il  était  évident  que  cette  malheureuse  armée  allait 
être  combattue  presque  chaque  jour  et  que  sa  des- 
truction était  inévitable.  La  fatigue  et  le  manque 
d'espoir  n'abattirent  point  l'énergique  constance  des 
chefs  et  de  leurs  hommes  d'élite.  Lescure  était  mort 
pendant  une  des  marches  de  l'armée;  Royrand  avait 
été  tué.  La  Rochejaquelein  et  Stofflet  étaient  devenus 
de  plus  en  plus  considérables  parmi  les  Vendéens;  ils 
avaient  une  entière  confiance  dans  la  bravoure ,  le 
sang-froid  et  le  coup  d'œil  de  leur  jeune  général  ;  ils 
lui  étaient  sympathiques;  ils  aimaient  M.  Henri, 
comme  ils  l'appelaient.  Stofflet  avait  sur  eux  une 
autre  sorte  d'autorité  ;  il  avait  été  soldat  pendant 
douze  ans  dans  un  régiment;  il  savait  commander  à 
ses  égaux,  à  ses  camarades;  il  pouvait  être  avec 
eux  sévère,  même  brutal  et  ne  les  point  offenser; 
sans  lui  les  chefs  gentilshommes  auraient  pu  en- 
traîner leurs  hommes,  mais  ne  s'en  seraient  pas  fait 
obéir. 

Le  prince  de  Talmont,  fds  du  duc  de  La  Trémoille, 
s'était  déjà  distingué  dans  la  guerre  de  l'autre  côté  de 
la  Loire;  il  commandait  la  cavalerie,  c'est-à-dire 
deux  cents  hommes;  à  une  bravoure  brillante  et 
facile,  il  joignait  les  habitudes  indépendantes  et  peu 
réglées  d'un  jeune  grand  seigneur. 

Un  des  hommes  les  plus  actifs  et  les  plus  éner- 
giques de  l'insurrection,  Bernard  de  Marigny,  diri- 
geait l'artillerie;  il  était  dur  et  même  cruel. 

D'autres  ofiiciers,  presque  tous  jeunes  et  pleins 
d'ardeur,  d'Auti champ,  Scepeaux,  Bourmont,  Du- 
houx ,  donnaient,  en  toute  occasion,  l'exemple  de  la 
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bravoure,  se  faisaient  suivre  des  soldats;  quelque- 
fois même  les  ralliaient  et  les  ramenaient  au  feu. 

En  abandonnant  le  siège  de  Granville,  les  chefs 
vendéens  avaient  d'abord  voulu  prendre  la  route  de 
Normandie  et  marcher  sur  Caen.  La  Rocliejaquelein  et 
Stofflet,  avec  une  avant-garde,  s'étaient  même  portés 
sur  la  Villedieu  ;  mais  le  gros  de  l'armée  ,  resté  à 
Avranches  ,  voyant  qu'on  prenait  une  route  qui  ne 
ramenait  pas  aux  bords  de  la  Loire,  se  refusa  absolu- 
ment à  suivre  cette  direction.  Il  fut  impossible  de 
faire  entendre  raison  aux  paysans  ;  ils  demandaient  à 
grands  cris  à  retourner  dans  leur  pays  et  maudissaient 
les  généraux  qui  les  en  avaient  éloignés.  En  vain  un 
prêtre  essaya  de  leur  parler  du  haut  de  la  chaire  de 
la  cathédrale;  c'était  une  complète  sédition;  il  fallut 
céder.  On  se  mit  en  marche  sur  la  route  qui  conduit 
vers  Angers  par  Hennés. 

Les  généraux  républicains  avaient  ignoré  l'entre- 
prise des  Vendéens  sur  Granville.  Rossignol  avait 
pris  le  commandement  de  l'armée.  On  tint  encore  un 
de  ces  conseils  de  guerre  où  siégeaient  cinq  repré- 
sentants et  les  généraux.  «  Jamais  on  n'a  vu,  raconta 
Kléber,  une  collection  d'hommes  aussi  peu  propres  à 
conduire  des  troupes;  ils  divaguaient  et  déraison- 
naient; de  sorte  qu'on  fut  obligé  de  s'en  remettre  au 
général  Vergues ,  chef  d'état-major  de  Caudaux , 
destitué  comme  lui,  mais  que  les  représentants  avaient 
conservé.  » 

Un  général,  à  qui  selon  le  récit  de  Kléber  le  sans- 
culottisme  tenait  lieu  de  talent  militaire,  était  placé 
avec  quatre  mille  hommes  et  de  l'artillerie  à  Pontor- 
son  ;  c'est  la  première  ville  qui  se  trouve  sur  la  route 
que  suivaient   les  Vendéens   en  quittant  Avranches. 
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((  Son  ignorance  et  son  impéritie  causèrent  la  plus 
entière  défaite;  il  perdit  son  artillerie.  Ce  succès 
sembla  miraculeux  aux  Vendéens  eux-mêmes  ;  ils 
continuèrent  leur  marche  et  arrivèrent  à  Dol  sans 
résistance.  » 

Les  représentants  rendii-ent  le  général  Vergues  res- 
ponsable de  l'échec  éprouvé  à  Pontorson,  où  il  n'avait 
point  commandé,  et  le  firent  mettre  en  prison. 

Le  désordre  et  l'anarchie  qui  régnaient  dans  le 
commandement  de  l'armée  républicaine;  l'autorité 
des  représentants  intervenant  sans  cesse  dans  les 
combinaisons  des  généraux;  Rossignol  incapable, 
selon  son  propre  aveu,  de  diriger  les  opérations  mili- 
taires; l'indépendance  que  s'attribuait  chaque  gé- 
néral qui  conduisait  une  division,  amenèrent  une 
déroute  bien  plus  complète  que  la  première.  Au  mo- 
ment où  les  Vendéens  se  croyaient  perdus,  où,  avec 
quelques  jours  de  patience  et  des  mesures  bien  con- 
certées, on  pouvait  les  entourer  de  tous  côtés  à  Dol; 
lorsque  ce  plan  était  adopté,  Westermann,  qui  certes 
ne  manquait  pas  de  bravoure  ,  mais  dont  la  présomp- 
tion téméraire  avait  plus  d'une  fois  été  funeste,  pro- 
posa d'attaquer  sans  plus  tarder  les  rebelles.  Les  dis- 
positions furent  mal  prises.  On  attaqua  avant  l'arrivée 
des  divisions  commandées  pour  cette  entreprise.  Les 
Vendéens,  qui  avaient  commencé  })ar  prendre  la  dé- 
route ,  furent  ramenés  par  les  efforts  des  généraux , 
des  prêtres,  des  femmes  même;  tous  croyaient  qu'il 
s'agissait  d'une  entière  destruction.  Le  pi'ince  de  Tal- 
mont,  à  la  tête  de  quatre  cents  liouimes,  masqua  ce 
désordre  et  arrêta  les  républicains  sur  la  route  d'An- 
train,  tandis  que  La  lUichejaquelein  les  repoussait  sur 
la  route  de  Pontorson. 
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Les  f^énéranv  républicains  Weslerinann  et  Marceau 
firent  aussi  de  \ aillants  efforts.  Kléber,  arrivé  plus 
tard,  essaya  vainement  de  rallier  les  troupes.  Ce  ne 
fut  pas  même  une  retraite,  et  Tarmée  ne  put  s'arrêter 
à  Antrain.  Les  Vendéens  y  entrèrent  le  soir  même.  Il 
régnait  un  tel  désordre  parmi  les  vainqueurs  comme 
parmi  les  vaincus  ,  que  les  uns  ne  purent  profiter  de 
leur  victoire,  ni  les  autres  saisir  l'occasion  de  venger 
leur  défaite. 

L'armée  républicaine  se  retira  à  Rennes  pour  s'y 
remettre  en  ordre,  et  les  conseils  de  guerre  recom- 
mencèrent. Rossignol  dit  aux  représentants  :  «  Ci- 
toyens, j'ai  juré  la  république  ou  la  mort,  je  tiendrai 
mon  serment;  mais  je  vous  déclare  que  je  ne  suis  pas 
fait  pour  commander  une  armée.  Qu'on  me  donne  uu 
bataillon,  et  je  ferai  moji  devoir.  Voici  ma  démission; 
si  on  la  refuse,  je  croirai  qu'on  veut  perdre  la  répu- 
blique. )) 

Prieur  répliqua  :  (c  Rossignol,  tu  es  le  fils  aîné  du 
comité  de  salut  pul)lic  ;  point  de  démission.  La  res- 
ponsabilité ne  pèsera  ])oint  sur  toi,  mais  sur  ceux 
qui  t'environnent  et  qui  doivent  te  seconder  par  leurs 
conseils,  leurs  lumières  et  leurs  talents.  » 

Prieur  et  ses  collègues  se  consolaient  plus  facile- 
ment que  les  généraux  des  désastres  de  l'armée  et  des 
soldats  qui  y  périssaient.  «  Les  brigands,  disaient-ils, 
ne  peuvent  nous  battre  sans  perdre  du  monde;  or, 
comme  ils  n'ont  pas  les  mêmes  ressources  que  nous 
pour  se  recruter,  nos  défaites  mêmes  peuvent  être 
considérées  comme  un  avantage  pour  la  république.  » 

En  même  temps  les  délégués  du  comité  de  salut 
public  veillaient,  autant  qu'il  dépendaii  d'eux,  à 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  la  Convention. 
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La  guerre  civile,  déjà  si  cruelle,  le  devenait  chaque 
jour  davantage.  On  fusillait  les  prisonniers;  on  égor- 
geait les  blessés  laissés  dans  les  hôpitaux  des  villes. 
De  sanglantes  représailles  étaient  exercées  par  les 
Vendéens,  mais  sans  mesures  générales.  Il  y  avait  des 
moments  de  miséricorde  et  des  chefs  plus  4îumains 
que  d'autres  ,  qui  se  laissaient  toucher  par  des  prières 
de  femme  ou  par  les  instances  de  quelque  prêtre. 
Dans  les  rangs  opposés,  plusieurs  généraux,  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  sous  l'œil  des  représentants ,  se 
risquaient  à  obéir  aux  émotions  d'une  généreuse 
pitié. 

N'étant  pas  assurés  qu'on  pourrait  se  maintenir  à 
Rennes ,  les  représentants  annonçaient  que  la  ville 
serait  réduite  en  cendres,  comme  soupçonnée  d'avoir 
des  intellii^ences  avec  les  brigands. 

La  démission  de  Rossignol  était  refusée.  Quelle  que 
fût  la  malveillance  soupçonneuse  des  représentants, 
ils  se  virent  obligés  de  considter  Kléber  et  de  tenir 
compte  de  ses  conseils.  Ce  fut  lui  qui  proposa  l'état- 
major  destiné  à  être  dirigeant  et  responsable  pour  le 
général  en  chef.  Marceau  fut  choisi  pour  commandant 
de  l'armée,  et  Westermann  de  la  cavalerie.  Kléber 
voulut  indiquer  un  commandant  de  la  place  pour  la 
ville  de  Rennes.  Prieur  l'arrêta,  disant  qu'il  connais- 
sait un  ancien  militaire,  brave  sans-culotte  que  ses 
talents  et  son  zèle  rendaient  digne  de  cet  emploi.  On 
le  fit  venir.  C'était  un  homme  qui  avait  été  pendant 
quelques  années  ouvrier  tailleur  dans  un  régiment. 
Malgré  les  instances  du  conventionnel,  l'honnête  sans- 
culotte  eut  assez  de  bon  sens  pour  refuser,  et  l'on 
consentit  à  nommer  un  maréchal  de  camp. 

Après  cette  nouvelle  formation  de  l'état-major,  les 
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généraux  témoignèrent  encore  U'ur  étonnement  dc 
la  position  qu'on  leur  faisait  et  de  ce  général  en 
chef  sans  responsabililé.  Prieur  s'irrita;  élevant  la 
Aoix,  il  leur  dit  :  h  Oui  ,  le  comité  de  salut  public  a 
la  plus  grande  confiance  dans  les  vertus  civiques  de 
Rossignol;  quand  il  perdrait  encore  vingt  batailles, 
quand  il  éprouverait  encore  vingt  déroules,  il  n'en 
serait  pas  moins  l'enfant  chéri  de  la  Révolution.  Mal- 
heur aux  généraux  qui  ne  l'aideront  pas  de  leurs 
conseils;  s'ils  l'égarent,  nous  les  regarderons  comme 
les  auteurs  de  nos  revers.  »  Et  lorsqu'on  remontrait 
à  Prieur  combien  il  se  faisait  d'illusions,  combien  ses 
espérances  étaient  chimériques  :  «  Eh  bien!  soit,  ré- 
pliquait-il,  je  suis  le  romancier  de  la  Révolution.  » 
Membre  du  comité  de  salut  public,  il  en  était  le  délé- 
gué plus  spécialement  que  les  autres  commissaires  de 
la  Convention. 

Pendant  que  l'armée  républicaine  se  reformait  à 
Rennes,  les  Vendéens  suivaient,  sans  trouver  d'ob- 
stacles, leur  route  vers  la  Loire,  par  Fougères, 
Laval  et  la  Flèche;  les  chefs  pensèrent  que  le  pas- 
sage du  fleuve  serait  mieux  gardé  et  moins  facile 
par  Saumur;  ils  se  dirigèrent  sur  Angers.  On  se 
logea  dans  les  faubourgs.  La  ville  était  défendue 
par  quatre  mille  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Beaupuy. 

Lorsque  cette  nouvelle  arriva  au  quartier  général 
de  Rossignol,  à  Chateaubriand,  les  représentants  et 
lui  se  troublèrent  complètement.  On  croyait  quAn- 
gers  était  perdu ,  et  on  en  imputait  la  faute  à  Mar- 
ceau. Il  eut  une  scène  vive  avec  Rossignol  qui  le  laissa 
aux  prises  avec  Prieur.  Celui-ci,  ému  de  la  colère  de 
Marceau ,  finit  par  lui  dire  :  «Nous  savons  que  c'est  la 
m.  33 
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faute  deKléber;  dès  demain  nous  établirons  lUk  tri- 
bunal pour  le  faire  guillotiner.  » 

kléber  alla  aussitôt  trouver  les  représentants ,  leur 
parla  avec  fermeté,  rappela  que,  trois  jours  aupara- 
vant, Rossignol,  malgré  ses  conseils,  avait  retardé 
l'envoi  d'une  brigade  à  Angers.  11  rassura  Prieur  sur 
le  sort  de  deux,  conventionnels  enfermés  dans  la  ville 
qui  pouvait  être  bien  défendue  par  sa  garnison. 

C'est  en  effet  ce  qui  était  arrivé.  Les  Vendéens 
avaient,  pendant  trente  heures,  renouvelé  leurs  atta- 
ques, sans  pouvoir  pénétrer  à  Angers.  Les  troupes  et 
la  garde  nationale  avaient  vigoureusement  résisté. 
Beaupuy,  encore  souffrant  de  sa  blessure,  parcourait 
les  remparts,  encourageant  tout  le  monde.  Les  habi- 
tants, les  femmes  même  s'employaient  avec  zèle  pour 
le  service  de  la  défense.  La  population  des  villes  était 
en  général  très-hostile  aux  rebelles.  A  Angers,  elle 
devait  l'être  davantage;  car  au  dernier  moment,  lors- 
que les  paysans  commençaient  à  se  décourager,  les 
chefs  leur  avaient  promis  le  pillage  de  la  ville. 

A  l'approche  de  la  colonne  qui  arrivait  de  Chateau- 
briand ,  les  Vendéens  se  retirèrent.  Us  avaient  perdu 
beaucoup  de  soldats  et  quelques  officiers  distingués. 
Un  général  républicain,  Marigny,  fut  tué  en  les  pour- 
suivant dans  leur  retraite.  Sa  destitution  arriva  du 
ministère  de  la  guerre  le  jour  même  où  il  se  faisait 
tuer. 

L'armée  vendéenne  et  la  foule  qui  la  suivait  re- 
prirent le  chemin  de  la  Flèche.  Aucune  illusion  n'était 
plus  possible;  toutes  les  espérances  reposaient  sur  la 
prise  d'Angers.  Les  soldats  étaient  découragés,  les 
chefs  consternés  et  rompus  de  fatigue.  Ils  ne  savaient 
quel   projet  former,  quelle   route  prendre,  toujours 
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liarcelés  [)ar  l'armée  républicaine.  Ils  entrèrent  de  vi\e 
f(»rce  au  Mans,  le  10  décembre.  Le  surlendemain  ils  y 
furent  attaqués  et  parvinrent  pendanlquelques  niomenls 
à  défendre  l'approche  de  la  ville;  mais  ils  n'avaient 
plus  affaire  à  l'avant-garde,  qui  les  poursuivait 
depuis  Angers  ;  plusieurs  divisions  de  troupes  de 
ligne  étaient  maintenant  en  présence.  Les  Vendéens, 
après  avoir  culbuté  la  première  ligne  des  républi- 
cains, voyant  qu'elle  était  soutenue  par  des  troupes 
j)lus  nombreuses  et  plus  fermes,  perdirent  l'espoir 
et  le  courage;  ils  abandonnèrent  leurs  chefs.  Trois 
fois  LaRochejaquelein,  accompagné  de  deux  ofiiciers, 
s'avança  jusque  sur  le  front  de  l'armée  républicaine 
sans  être  suivi  d'un  seul  soldat.  Il  rentra  dans  la 
ville.  Tout  y  était  déjà  en  désarroi  et  la  déroute 
était  commencée. 

VVestermann,  poursuivant  témérairement  son  atta- 
que, arrivai!  en  ce  moment  au  pont  qui  est  près  de 
l'entrée  du  Mans.  Quelques  canons  y  furent  placés  et 
on  se  défendit  encore  pendant  une  ou  deux  heures.  A 
la  nuit  tombante,  les  républicains  passèrent  un  gué 
et  tentèrent  de  pénétrer  dans  la  ville.  Des  paysans 
postés  aux  fenêtres,  tiraient  dans  les  rues,  et  les  ar- 
rêtèrent, grâce  à  l'obscurité,  qui  ne  laissait  point  re- 
connaître le  petit  nombre  de  ces  derniers  défenseurs. 
Pendant  ce  temps-là,  le  plus  affreux  désordre  régnait 
dans  cette  foule  qui  n'était  plus  une  armée. 

La  nuit  se  passa  ainsi,  et  le  lendemain  matin,  lors- 
que les  républicains  (iccu[)èrent  la  ville,  ils  n'y  trouvè- 
rent plus  que  des  blessés,  des  femmes,  des  enfants  ou 
des  fugitifs  qui  se  laissaient  prendre  sans  résistance. 
«  On  ne  saurait  se  figurer,  raconte  Kléber,  l'horrible 
carnage  qui  se  fit  ce  jour-là,  sans  compter  le  grand 
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nombre  de  prisonniers  de  tont  âge,  de  tout  sexe,  de 
tout  état.  »  Les  Vendéens  calculèrent  que  la  déroute 
du  Mans  avait  coûté  la  v  ie  à  quinze  mille  personnes. 
A  en  croire  les  rapports  que  les  représentants  adres- 
sèrent à  la  Convention,  le  nombre  des  victimes  aurait 
été  beaucoup  plus  grand.  Prieur,  Bourbotte  et  Tur- 
reau  écrivaient  ;  «  Tout  ce  qui  était  resté  dans  la  ville 
tombe  sous  les  coups  de  nos  soldats.  Des  chefs,  des 
marquises,  des  comtesses,  des  prêtres  à  foison  sont 
tombés  en  notre  pouvoir.  Les  rues,  les  maisons,  les 
places  publiques  sont  jonchées  de  cadav-res.  Depuis 
quinze  heures,  ce  massacre  dure  encore.  ))  Quelques 
jours  après,  un  autre  conventionnel  écrivait:  a  Dans 
l'espace  de  quatorze  lieues,  il  n'y  a  pas  une  toise  où 
il  n'y  ait  un  cadavre  étendu.  » 

La  joie  du  triomphe  et  le  désir  d'annoncer  de  bonnes 
nouvelles  aux  Jacobins  et  à  la  Convention  portaient  les 
représentants  à  l'exagération.  Les  généraux  et  les  sol- 
dats ne  méritaient  pas  d'être  flétris  de  tels  éloges*.  La 
vérité  était  déjà  assez  cruelle. 

La  foule  confuse  qui  échappait  au  massacre  avait, 
dans  sa  fuite,  pris  la  route  de  Laval,  la  seule  qui  ne 
fût  pas  occupée  par  les  forces  républicaines.  L'étal  de 
dispersion  de  ces  restes  de  T armée  rebelle  était  mal 
connu  des  généraux  républicains.  On  ne  se  hâta  point 
à  poursuivre  les  Vendéens;  ils  arrivèrent  à  Laval 
et  y  passèrent  la  nuit  sans  être  attaqués.  La  Rocheja- 
quelein  et  les  officiers,  quoiqu'on  en  eût  perdu  beau- 
coup au  Mans,  réussirent  à  rallier  un  assez  grand 
nombre  de  soldats.  Ils  marchèrent  vers  la  Loire  espé- 
rant parvenir  à  Ancenis  avant  les  républicains,  et  avoir 

*  Mémoires  de  Kléber  et  de  l'adjudant  général  Savary. 
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le  temps  de  traverser  le  fleuve.  La  Kochejaqueleiii  y 
arriva  le  1G  décembre;  toutes  les  barques,  tous  les 
moyens  de  passage  avaient  été  emmenés  sur  la  rive 
opposée  qu'occupaient  des  postes  républicains.  11  se 
mit  avec  Stofllet  dans  un  petit  bateau  trouvé  sur  un 
étang  du  voisinage;  on  réussit  à  en  découvrir  un  plus 
grand,  et  les  deu\  généraux,  avec  dix-buit  soldats, 
passèrent  sur  l'autre  bord  pour  s'emparer  de  quelques 
barques  qu'on  y  voyait.  L'entreprise  était  difficile  et 
hasardeuse;  elle  ne  pouvait  être  confiée  à  d'autres. 
A  peine  les  deux  chefs  et  leurs  soldats  étaient-ils  dé- 
barqués qu'une  forte  patrouille  dispersa  cette  poignée 
d'hommes.  En  même  temps  une  chaloupe  canonnière 
vint  se  placer  devant  Ancenis  et  tirer  sur  les  radeaux 
que  l'on  commençait  à  construire. 

Le  général  Marceau  avait  prévu  que  les  Vendéens 
se  dirigeraient  vers  ce  point  et  tâcheraient  d'y  passer 
la  Loire.  Des  précautions  avaient  été  prises  pour  les 
en  empêcher,  et  comme  on  ignorait  leur  affaiblisse- 
ment, on  prévoyait  qu'une  importante  et  dernière  ba- 
taille aurait  lieu  à  Ancenis.  A  l'instant  où  la  petite 
armée  vendéenne  était  privée  de  son  général,  où  les 
officiers  ne  savaient  que  résoudre,  Westermanc,  à  la 
tête  d'une  avant-garde  de  hussards,  se  présenta.  Son 
détachement  était  peu  nombreux;  l'entrée  de  la  ville 
était  barricadée.  Elle  fut  à  peine  attaquée.  Quelques- 
uns  des  principaux  officiers  restaient  encore.  Plu- 
sieurs, espérant  trouver  moyen  de  se  rendre  sur 
la  rive  gauche,  se  répandirent  dans  la  campagne, 
ainsi  que  beaucoup  de  soldats.  Trois  cents  fugitifs, 
mais  non  point  des  combattants,  crurent  à  une  am- 
nistie dont  le  bruit  s'était  répandu;  ils  se  rendirent  à 
Nantes  :  c'était  marcher  à  une  mort  certaine. 
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La  troupe  vendéenne  se  donna  pour  chef  M.  de 
Fleuriot,  et  s'enfonça  dans  l'intérieur  du  pays,  mar- 
chant au  hasard ,  et  toujours  poursuivie  par  Wester- 
mann. 

Enfin,  le  23  décembre,  les  derniers  Vendéens  de 
cette  grande  armée  furent  attaqués  auprès  de  Savenay 
par  toute  l'armée  républicaine.  Marceau  la  comman- 
dait, mais  c'était  réellement  Kléber  qui  dirigeait  tous 
les  mouvements  de  la  bataille.  Klle  fut  très-disputée; 
de  part  et  d'autre  il  y  eut  des  prodiges  de  valeur. 
Marceau  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Il  me 
serait  difficile  de  détailler  les  belles  actions  de  cette 
journée;  mais  je  dois  parler  des  généraux  qui,  par 
leur  bravoure  et  leur  talent,  viennent  de  terminer 
cette  guerre.  Kléber  a  donné  drs  preuves  de  courage 
et  d'un  talent  supérieur.  Westermaun,  Canuel,  Tilly, 
Dembarrère,  Savary  et  tous  les  otliciers  généraux  se 
sont  montrés  vrais  républicains.  » 

Les  Vendéens  combattirent  en  désespérés.  Plu- 
sieurs des  officiers  furent  tués;  quelques-uns,  après 
s'être  soustraits  aux  poursuites,  réussirent  à  retour- 
ner sur  la  rive  gauche,  où  ils  ne  lardèrent  pas  à  re- 
trouver la  guerre  civile;  d'autres  furent  pris  après  le 
combat  ou  saisis  dans  leurs  asiles  et  conduits  au 
supplice.  Plusieurs  se  mêlèrent  aux  bandes  qui,  peu 
après,  allaient  parcourir  la  Bretagne  et  y  braver  ieis 
elîorts  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  plus  éclatant  témoignage  ([ui  ait  été  rendu  à  la 
valeur  des  Vendéens  est  dû  au  général  Beaupuy,  un 
des  chefs  de  la  garnison  deMayence,  celui  qui,  dans 
cette  funeste  guerre,  avait  le  plus  payé  de  sa  personnre. 
11  écrivait  après  le  combat  de  Savenay  à  Merlin   de 
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Tliionville  :  «  Je  les  ai  ])ieii  vus,  bien  examinés;  j'ai 
reconnu  de  mes  figures  de  Cliolet  et  de  Laval,  et,  à 
leur  contenance,  je  t'assure  qu'il  ne  leur  manquait  du 
soldat  que  l'habit.  Des  trou])es  qui  ont  battu  de  tels 
Français  peuvent  se  flatter  de  vaincre  aussi  les  peu- 
ples assez  lâches  j)Our  se  réunir  tous  contre  un  seul, 
et  encore  pour  la  cause  des  rois.  »  —  «  Cette  guerre  de 
brigands  de  paysans,  qu'on  regardait  comme  ridicule 
et  méprisable,  m'a  toujours  ])aru  pour  la  république 
la  grande  partie.  » 

La  faction  dominante  en  avait  jugé  ainsi  ;  et  comme 
toute  opposition  à  l'établissement  de  la  république 
provoquait  des  mesures  sanguinaires;  comme  les  dan- 
gers qui  menaçaient  son  autorité  tyrannique  lui  in- 
spiraient toujours  la  fureur  et  la  vengeance,  plus  cette 
résistance  et  ces  dangers  avaient  été  gi'ands,  plus 
horribles  devaient  être  les  volontés  du  gouvernement 
conventionnel  et  la  conduite  de  ses  agents.  Ainsi  ce 
qui  se  passa  durant  plus  d'une  année  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest  est  assurément  le  ])lus  détestable 
souvenir  inscrit  dans  nos  annales  révolutionnaires. 

Une  guerre  civile,  surtout  lorsqu'elle  est  prolongée 
et  qu'elle  couvre  un  vaste  territoire  ;  lorsqu'elle  est 
animée,  comme  le  fut  la  guerre  de  la  Vendée,  par  les 
passions  politiques  et  religieuses;  lorsqu'elle  est  sou- 
tenue par  des  armées  mal  disciplinées,  produit  néces- 
sairement de  grands  désordres,  de  cruels  excès,  de 
sanglantes  représailles.  Dès  les  premiers  moments  de 
l'insurrection,  il  y  avait  eu  de  part  et  d'autre  des  actes 
de  barbarie;  mais  les  principaux  chefs  des  rebelles 
avaient  témoigné  la  volonté  de  les  arrêter  et  de  les 
prévenir.  Leurs  sentiments  d'humanité  et  d'honneur 
n'ont  pu  être  contestés.  De  même,  les  premiers  gêné- 
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raux  que  la  Convention  envoya  pensèrent  que  Téner- 
gie  dans  le  combat,  et  l'indulgence  après  la  victoire, 
étaient  conseillées  parla  bonne  politique  et  môme  par 
!a  tactique  militaire.  C'étaient  ces  généraux  que  la 
Convention  avait  destitués  ou  envoyés  au  supplice.  Elle 
avait  livré  la  Vendée  aux  Jacobins,  comme  si  les  suc- 
cès de  l'armée  lui  avaient  importé  moins  que  la  satis- 
faction des  haines  politiques.  Les  représentants  qui 
s'étaient  rendus  suspects  d'humanité  et  de  bon  sens 
avaient  été  successivement  rappelés.  Ensuite,  selon  le 
caractère  du  parti  révolutionnaire,  dès  qu'il  avait  pu 
compter  sur  la  victoire,  il  était  devenu  plus  hardi  dans 
ses  fureurs.  L'entrée  en  campagne  des  Mayençais  avait 
été  signalée  par  des  mesures  de  destruction  et  d'ex- 
termination. Elles  avaient  été  prescrites  par  des  dé- 
crets non-seulement  cruels,  mais  imprudents  j  en  telle 
sorte  que  les  généraux  el  les  représentants  n'y  obéirent 
point  d'abord.  Lorsque  la  guerre  fut  transportée  outre- 
Loire; lorsque  les  Vendéens  parcouraient  toute  une 
province,  entraient  dans  les  villes  contraints  d'en 
sortir  le  lendemain;  lorsqu'ils  traînaient  avec  eux 
une  population  désarmée,  ils  offraient  bien  plus  de 
prise,  même  quand  ils  étaient  victorieux;  et  leurs  dé- 
routes livraient  aux  républicains  une  foule  de  prison- 
niers. Dès  lors  commencèrent  beaucoup  d'exécutions 
et  de  représailles  impitoyables.  Laval,  Angers,  le 
Mans  virent  répandre  beaucoup  de  sang. 

Après  la  complète  dispersion  des  Vendéens  à  Save- 
nay,  on  pouvait  croire  la  guerre  finie;  cependant, 
pour  détruire  l'armée  qui  avait  passé  la  Loire,  la  rive 
gauche  avait  été  dégarnie  de  troupes,  et  Charette  en 
avait  profité  pour  se  rendre  beaucoup  plus  redoutable. 
Mais  les  généraux,  et  Kléber  surtout,  avaient  bonne 
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espérance  que  par  une  guerre  sagemeiil  conduite,  en 
ménageant  les  populations  au  lieu  de  les  exas|»érer 
par  le  désespoir,  on  mettrait  prochainement  un  terme 
à  Finsurrection. 

Tel  n'était  point  le  projet  du  général  Turreau  que 
le  comité  de  salut  public  venait  de  nommer  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest;  il  avait  d(\jà  paru 
dans  cette  guerre  sans  se  faire  remarquer  ])ar  aucune 
capacité  militaire,  ni  même  par  l'ardeur  de  son  cou- 
rage; mais  il  était  ami  de  Ronsin,  homme  d'esprit 
et  d'un  jacobinisme  cynique.  11  avait  été  ensuite  en- 
voyé à  l'armée  des  Pyrénées  pour  révolutionner  Tétat- 
major.  Maintenant  il  recevait  la  mission  de  i)orter  les 
derniers  coups  à  la  rébellion.  Son  plan  a\ait  déjà  été 
proposé  par  Ronsin.  Il  consistait  à  faire  parcourir  le 
théâtre  de  la  guerre  en  tous  sens  par  douze  colonnes 
chargées  d'incendier  et  de  dépeuj)ler  le  pays.  C'était 
aussi  l'inteulion  du  comité  de  salul  public. 

A  ce  plan  de  cam[)agne  devaient  nécessairement 
s'ajouter  un  système  d'administration  civile,  un  gou- 
vernement provincial  analogue  à  ce  qui  se  pratiquait 
à  Lyon ,  à  Toulon ,  à  Marseille.  Mais  les  haines  de  la 
guerre  civile  étaient  encore  plus  enflammées;  aussi 
les  horreurs  de  CoUot  d'Herbois  et  de  Fréron  furent- 
elles  surpassées. 

Il  y  a\ait  alors  en  mission  à  Nantes  un  représen- 
tant assez  obscur  qui,  toutefois,  s'était  fait  remarquer 
par  la  grossière  férocité  de  ses  propos  et  son  exagéra- 
tion jacobine.  Après  avoir  été  depuis  quelques  mois 
commissaire  avec  j)lusieurs  autres  conventionnels  au- 
près des  armées  de  l'Ouest,  il  fut  vers  la  lin  du  mois 
d'octobre  ])lus  spécialement  chargé  de  gouverner  la 
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ville  de  Nantes.  Les  habitants  avaient  fait  ])reuve  de 
j)atriotisme  et  de  courage  en  repoussant  les  attaques 
des  Vendéens.  L'opinion  très-bostile  à  la  rébellion 
royaliste  était,  en  général,  assez  portée  vers  la  répu- 
])lique,  mais  encore  i)lus  vers  la  liberté;  ainsi  elle 
inclinait  aux  Girondins  et  s'était  pendant  un  instant 
déclarée  en  leur  faveur  contre  la  Convention.  Avant 
l'arrivée  de  Carrier,  d'autres  re})résentauts  jacobins, 
mais  plus  modérés,  avaient  changé  les  administra- 
tions et  y  avaient  installé  des  hommes  presque  tous 
chargés  du  mé|)ris  ])ublic  et  qui  n'avaient  d'autres 
litres  à  exercer  l'autorité  que  leur  violence.  Pheli- 
peaux.  Ruelle  et  Gillet  avaient  livré  la  ville  à  un 
comité  révolutionnaire  composé  de  gens  qui  étaient 
ou  qui  tardèrent  peu  à  devenir  d'abominables  scélé- 
rats. Ils  émanaient  d'une  société  populaire  qui  les 
inspirait  et  les  soutenait. 

Les  représentants  en  mission  avaient  pour  instruc- 
lion  générale  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  comités 
révolutionnaires  et  les  sociétés  populaires.  Carrier  se 
conforma  à  cette  recommandation.  Il  était  difficile  de 
savoir  quelle  part  de  responsabilité  devait  être  attri- 
buée, soit  au  comité,  soit  au  représentant.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  résulta,  de  cette  double  action,  un 
degré  de  férocité,  une  multiplicité  de  crimes,  une  série 
non  interrompue  de  massacres  qui  dura  pendant 
quatre  mois.  Si  Carrier  n'avait  pas  constamment  agi 
avec  délibération  et  xolonté,  s'il  avait  plus  tard  té- 
moigné un  remords  ou  un  regret,  on  pourrait  dire, 
avec  quelques  documents  contemporains,  qu'il  eût 
fallu  l'enfermer  dans  une  maison  de  fous  ;  mais  sa 
folie  n'avait  rien  d'organique;  elle  était  une  per- 
versité morale,  un  abandon  complet  à  des  passions 
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iiaineuses.  Lorsqu'un  lioinme,  par  la  mrdiocrité  de 
sa  position  et  de  son  espi'it,  s'était  longtemps  senti 
inférieur,  et  n'avait  su  considérer  l'ordre  social 
qu'avec  les  yeux  de  l'envie  ;  lorsque  ensuite,  au 
milieu  de  la  fermentation  révolutionnaire  ,  il  se 
trouvait  |)orté  tout  à  coup  dans  une  situation  élevée, 
pour  y  exercer  un  grand  [touvoir,  son  sens  se  trou- 
blait, et  il  perdait  à  la  fois  la  conscience  morale  el 
la  faculté  de  jugement.  Tels  furent  plusieurs  des 
conventionnels  envoyés  en  mission  :  le  nom  de  (car- 
rier a  éclipsé  tous  les  autres. 

Dès  le  28  octobre,  sur  la  désignation  de  la  société 
populaire  et  des  administrations  ,  une  compagnie  ré- 
volutionnaire, appelée  du  nom  de  Marat,  fut  instituée 
par  les  représentants  Carrier  et  Francastel.  Ils  confé- 
rèrent collectivement  et  individuellement  à  chacun  de 
ses  membres  le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  ci- 
toyens suspects,  les  étrangers  et  les  accapareurs;  le 
droit  de  faire  arrêter  ou  d'arrêter  tout  individu  dont 
il  leur  semblerait  ])rudent  de  s'assurer.  Chaque  mem- 
bre de  cette  compagnie  avait  une  solde  de  huit  francs 
par  jour. 

Les  prisons  étaient  pleines;  elles  furent  bientôt 
combles  :  Carrier  voyait  que  l'échafaud  ne  suffisait 
point  à  les  vider;  cependant  il  avait  simplillé  la  pro- 
cédure révolutionnaire,  en  ordonnant  de  faire  guillo- 
tiner indistinctement  les  brigands  qui  se  soumettaient 
volontairement  et  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à 
la  main.  c(  Signeriez-vous  un  pareil  ordre?  lui  disait 
le  président  du  tribunal.  —  Cela  ne  l'ait  pas  la  moindre 
difficulté,  répondit-il.  —  Mais  il  y  a  des  enfants  de 
treize  ans  et  des  jeunes  femmes —  »  Les  ordres  du 
représentant  n'admirent  d'abord  aucune  exception. 
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Après  l;i  bataille  de  Savenay,  le  nombre  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  malades, 
des  blessés,  amenés  comme  prisonniers  à  Nantes,  ou 
y  cherchant  un  asile,  s'était  accru  par  milliers;  Kléber 
connaissait  trop  Carrier  pour  concevoir  le  moindre 
espoir  de  le  persuader;  mais  il  autorisa  l'adjudant 
général  Savary  à  tenter  une  démarche.  Cet  officier  dit 
au  représentant  :  «  Je  viens  te  proposer  un  moyen 
assuré  de  pacifier  la  Vendée.  11  existe  au  dépôt  un 
grand  nombre  de  Vendéens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  entassés  les  uns  sur  les  autres,  manrpiant  de 
tout,  mourant  de  froid  et  de  misère;  fais-les  rentrer 
dans  leur  pays.  Des  femmes  et  des  enfants  ne  sont 
pas  à  craindre;  qu'ils  rentrent  dans  leurs  foyers  : 
ils  raconteront  à  leur  famille,  à  leurs  voisins,  ce  qui 
leur  est  arrivé ,  le  désastre  de  leur  armée  :  ce  sera 
pour  les  autres  une  leçon  terrible,  etMes  portera  à 
la  soumission.  »  Carrier  consentit  d'abord  à  cette 
proposition.  «  Eh  bien!  bien,  dit  l'adjudant,  donne- 
moi  cette  autorisation  par  écrit. — Un  ordre  par  écrit? 
repartit  Carrier,  je  ne  veux  pas  me  faire  guillotiner.  » 
Ainsi  la  peur  se  mêlait  toujours  à  l'agitation  des 
hommes  révolutionnaires  ;  eux-mêmes  étaient  atteints 
par  la  terreur  que  leur  gouvernement  les  chargeait 
de  répandre  sur  la  France. 

Les  représentations  de  Prieur  de  la  Marne  déci- 
dèrent toutefois  son  collègue  à  permettre  aux  habi- 
tants de  Nantes  de  retirer  du  dépôt  les  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  en  se  chargeant  de  les  élever. 
Beaucoup  de  familles  charitables  s'empressèrent  à 
cette  bonne  œuvre.  Deux  jours  après,  le  comité  révo- 
lutionnaire ordonna  aux  citoyens  qui  avaient  recueilli 
ces  malheureux  enfants  de  les  ramener  au  dépôt,  sous 
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peine  d'être  traités  coiiinie  suspects.  Ivlrbf-r  s'indigna, 
et  Savary  alla  retrouver  Carrier.  Il  Otait  encore  au  lit, 
et  se  troubla  beaucoup  en  voyant  entrer  l'adjudant 
général.  Quand  il  sut  que  le  comité  avait  osé  lui  dés- 
obéir, il  sauta  de  son  lit,  jurant  et  tempêtant.  Des  gen- 
darmes lurent  envoyés  pour  amener  le  comité.  «  Reste 
ici,  dit-il  à  Savary;  tu  verras  comme  je  vais  les  trai- 
ter. »  Les  membres  du  comité  entrèrent.  Sa  fureur  se 
réxeilla;  il  tira  son  sabre,  ce  cpii  lui  était  très- 
habituel.  c<  Que  signifie  cet  ordre  concernant  les 
enfants  ?  Qui  vous  a  autorisés  à  raffieher?  Vous 
mériteriez  qu'on  vous  fît  passer  à  la  guillotine!  » 
Même  un  mouvement  d'humanité  s'exprimait  en 
cet  homme  avec  fureur  et  soif  de  sang.  Ce  qui  se 
passa  ensuite  ne  prouve  point  que  l'ordre  ait  été 
révoqué.  Cinq  cents  enfants,  ou  même  davantage, 
de  l'âge  de  treize  ans  ou  au-dessus,  ne  furent  pas 
épargnés. 

L'encombrement  des  prisons  et  l'épidémie  qui  les 
avait  envahies  et  s'était  répandue  sur  la  ville,  ne 
furent  pas ,  comme  on  a  essayé  de  le  dire,  le  motif 
des  noyades  ordonnées  par  Carrier  et  qui  ont  rendu 
son  nom  à  jamais  fameux.  Ce  fut  un  raffinement  de 
cruauté,  une  imitation  de  Néron;  il  ne  chercha  pas 
même  un  prétexte. 

Il  donna,  le  6  décembre  1793,  l'ordre  suivant  • 
«  Carrier,  représentant  du  peuple,  invite  et  re- 
quiert le  nombre  de  citoyens  que  choisira  Guillaume 
Lambertye,  à  obéir  à  tous  les  ordres  qu'il  donnera 
pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée; 
requiert  le  commandant  de  la  ville  de  laisser  passer, 
soit  la  nuit,  soit  le  jour,  ledit  Lambertye  et  les  ci- 
toyens  qu'il  conduira  avec  lui  ;  défend  à  qui  que  ce 
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soit  (le  mettre  la  moindi'e  entrave  aux  opérations  que 
pourra  nécessiter  leur  expédition.  » 

Cette  expédition  consistait  à  |)rendre  dans  la  prison 
un  certain  nombre  de  détenus,  à  les  conduire  dans 
un  liateau  qui  devait  être  submergé,  en  ouvrant  une 
large  soupape.  Un  des  premiers  essais  fut  annoncé  par 
Carrier  à  la  Convention;  il  avait  commencé  par  ra- 
conter un  avantage  que  les  troupes  républicaines 
venaient  d'obtenir.  «  Pourquoi  faut-il  que  cet  événe- 
ment ait  été  accompagné  d'un  autre  qui  n'est  plus 
d'un  genre  nouveau?  Cinquante-buit  individus,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  prêtres  réfractaires,  sont  arrivés 
à  Nantes.  Aussitôt  ils  ont  été  enfermés  dans  un 
bateau  sur  la  l.oire  ;  la  nuit  dernière  ils  ont  tous  été 
engloutis  dans  cette  rivière.  Quel  torrent  révolution- 
naire que  cette  Loire  !  » 

Encouragé  par  rap})robalion  tacite  de  la  Conven- 
tion, ('arrier  continua  à  faire  exécuter  des  noyades. 
Lorsqu'on  lui  représentait  que  les  détenus  étaient  en- 
voyés'à  la  mort  sans  jugement,  il  répondait  :  «  Faut- 
il  tant  de  preuves?  On  les  jette  à  l'eau,  c'est  plutôt 
fait.  Bientôt  on  verra  sans-culottiser  des  femmes.  «  Il 
en  avait  déjà  fait  fusiller  beaucoup. 
:  Il  y  eut  vingt-trois  noyades.  On  ne  prit  plus  la 
précaution  de  les  exécuter  la  nuit;  on  se  familiarisa 
avec  le  crime,  elles  se  firent  en  plein  jour.  On  s'épar- 
gna aussi  la  peine  de  feindre  un  naufrage;  les  bateaux 
n'avaient  plus  de  soupape;  les  malheureux  étaient 
jetés  par-dessus  le  bord;  s'ils  résistaient,  on  les  sa- 
brait. Plusieurs  de  ces  expéditions  furent  dirigées  par 
des  membres  du  comité  révolutionnaire;  ils  mettaient 
eux-mêmes  la  main  à  l'œuvre. 

Des  tortures,  des  mutilati<»ns,  des  exhibitions  de 
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lambeaux  sanghiiits,  des  oreilles  [)()rtées  en  i^ulse  de 
roearde  ,  étaient  les  jeux  habituels  des  exécuteurs  de 
tant  de  victimes  massacrées  diversement ,  selon  leurs 
fantaisies  sauvages.  Quelquefois,  au  lieu  de  les  con- 
duire aux  bateaux  ou  à  la  fusillade,  l'escorte  les  abat- 
tait en  route,  ('.ela  s'appelait  des  sabrades. 

Une  de  leurs  imaginations  fut  le  mariage  républi- 
cain ;  ils  liaient  ensemble  uji  homme  et  une  femme 
après  les  avoir  dépouillés  de  leurs  vêtements,  et  les 
précipitaient  dans  la  rivière. 

Malgré  tant  d'exécutions,  les  prisons  se  remplis- 
saient toujours  de  nouxeau.  La  mortalité  y  était  af- 
freuse, (f  II  n'y  avait,  selon  le  rapport  d'un  mé- 
decin, ni  lits,  ni  paille;  les  détenus  manquaient  de 
tout.  Je  trouvai  une  grande  quantité  de  cadavres  épars 
çà  et  là;  je  vis  des  enfants  noyés  dans  les  baquets, 
j'en  vis  expirer  cinq  sous  mes  yeux.  —  Ces  malheu- 
reux ne  recevaient  pas  d'aliments.  Nous  nous  infor- 
mâmes aux  femmes  du  voisinage,  si  elles  ne  pouvaient 
pas  secourir  ces  pauvres  créatures.  Elles  répondirent  : 
((  Comment  voulez-vous  que  nous  fassions?  le  comité 
fait  mettre  en  prison  ceux  qui  apportent  à  manger  à 
ces  femmes  et  à  ces  enfants.  » 

Tel  était  le  gouvernement  du  commissaire  de  la 
Convention,  lorsqu'au  mois  de  janvier  1794,  un  jeune 
homme  dévoué  à  Robespierre,  qui  lui  accordait  toute 
sa  confiance  et  qu'il  avait  chargé  de  parcourir  les 
départements  pour  lui  rendre  compte  de  leur  situa- 
tion,  arriva  à  Nantes,  et  voici  ce  qu'il  éciivit  à  son 
patron  ; 

((  La  peste,  la  famine  et  la  guerre  menacent  cette 
ville.  On  a  fait  fusiller,  peu  loin  de  Tenceinte,  une 
foule  innombrable  de  Vendéens,  et  cette  masse  de 
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cadavres,  jointe  aux  exhalaisons  pesliiontielles  de  la 
Loire,  a  corrompn  l'air.  Deux  mille  personnes,  en 
moins  de  deux  mois,  ont  péri  par  une  maladie  con- 
tagieuse. La  navigation  de  la  Loire  est  embarrassée  et 
n'a  point  permis  de  faire  venir  des  subsistances  pour 
remplacer  celles  que  consommaient  les  armées.  La 
population  est  en  proie  à  la  plus  horrible  disette.  On 
dit  que  la  Vendée  n'est  plus;  et  Cliarette,  à  quatre 
lieues  de  Nantes,  tient  en  échec  les  bataillons  de  la 
république.  — Une  armée  est  dans  Nantes,  sans  dis- 
cipline, sans  ordre,  tandis  qu'on  envoie  successive- 
ment des  corps  détachés  à  la  boucherie.  D'un  côté  on 
pille,  de  l'autre  on  tue  la  république.  Un  peuple  de 
généraux,  fiers  de  leurs  épaulettes,  riches  des  aj)poin- 
tements  qu'ils  volent,  éclaboussent  dans  leurs  voi- 
tures les  sans-culottes  à  pied,  sont  toujours  auprès  des 
femmes,  au  spectacle  ou  dans  des  repas  somptueux 
qui  insultent  à  la  misère  publique.  Ils  dédaignent  la 
société  populaire  où  ils  vont  rarement.  Carrier  est  in- 
visible pour  les  corps  constitués,  pour  les  membres 
du  club  et  les  patriotes.  11  se  fait  dire  malade  pour  se 
soustraire  aux  occupations  que  réclament  les  circon- 
stances. Nul  n'est  dupe  de  ce  mensonge;  on  le  sait 
bien  portant  ,  dans  un  sérail,  entouré  de  sultanes  et 
d'épauletiers;  il  n'est  accessible  qu'aux  seuls  gens  de 
Fétat-major  qui  le  flagornent.  » 

Cet  état-rnajor  et  les  généraux  appartenaient  aux 
promotions  jacobines  ;  ils  possédaient  maintenant 
l'armée  de  l'Ouest.  Kléber  et  les  généraux  qui  n'étaient 
point  persécutés  ou  détenus  avaient  rejoint,  aussitôt 
que  possible,  les  armées  de  la  frontière. 

.lulien  continuait  ainsi  son  rapport:  «  Carrier  a  de 
tous  côtés  des  espions  ;  les  convei'salions  sont  écou- 
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tées;  les  correspondances  interceptées;  on  n'ose  ni 
parler,  ni  écrire,  ni  même  penser.  L'esprit  public  est 
mort  ;  la  liberté  n'existe  plus —  ))  —  «  Carrier  a  mis 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre  les  patriotes  eux- 
mêmes;  il  s'est  très-mal  entouré;  il  paye  par  des 
places  les  bassesses  de  quelques  courtisans;  il  rebute 
les  répnblicains,  rejette  leurs  avis,  comprime  les 
élans  du  patriotisme.  Il  a  même  fermé  pendant  trois 
jours  les  séances  d'une  société  montagnarde;  il  a 
chargé  un  secrétaire  insolent  de  recevoir  les  députa- 
tions  de  la  société  populaire  ;  il  a  maltraité  et  menacé 
de  mort  ceux  qui  se  plaignaient  de  voir  un  inter- 
médiaire entre  le  représentant  du  peuple  et  le  club 
organe  du  peuple.  » 

Aux  yeux  de  l'observateur  envoyé  par  Ilobes{)ierre, 
c'étaient  les  vrais  crimes  de  Carrier.  Dans  son  impar- 
tialité, il  disait  aussi  les  faits  à  décharge.  «  Une 
justice  doit  être  rendue  à  Carrier;  il  a  écrasé  le 
négociantisme ,  tonné  avec  force  contre  l'esprit  mer- 
cantile, aristocratique  et  fédéraliste.  » 

Après  les  griefs  de  la  société  populaire  et  le  récit 
des  procédés  despotiques  de  Carrier  envers  les  Mon- 
tagnards ,  le  correspondant  ajoutait  :  «  On  lui 
reproche  aussi  d'autres  faits  :  on  assure  qu'il  a  fait 
prendre  indistinctement  dans  les  prisons,  puis  con- 
duire dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire 
tous  les  détenus.  11  m'a  dit  à  moi-même  qu'on  ne 
révolutionnait  que  par  de  semblables  mesures,  et  il 
a  traité  d'imbécile  Prieur  qui  ne  savait  qu'enfermer 
les  suspects.  » 

La  conclusion  de  ce  rapport  était  :  «  11  faut  sans 
délai  rappeler  Carrier  et  envoyer  à  Nantes  quelqu'un 
qui  réveille  l'énergie  du  peuple;   il  faut  charger  un 
m.  34 
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général,  sous  sa  responsabilité,  d'exterminer  à  terme 
fixe  les  restes  des  rebelles.  » 

Robespierre  et  ses  confidents  voulaient  les  mêmes 
choses  que  Carrier,  mais  exécutées  avec  plus  de 
régularité ,  sans  passion ,  sans  erreur.  La  tyrannie 
illimitée ,  les  écbafauds  et  parfois  même  les  massa- 
cres devaient,  suivant  leurs  idées,  ne  comporter  ni 
excès ,  ni  désordre.  Ils  oubliaient  sans  doute  que 
lorsqu'on  a  confié  un  pouvoir  absolu  à  des  hommes 
grossiers,  lorsqu'on  leur  a  prescrit  de  s'inspirer  des 
haines  et  des  fureurs  d'une  tourbe  étrangère  aux 
pensées  raisonnables ,  aux  sentiments  de  morale  et 
d'humanité,  ces  hommes  s'enivrent  de  leurs  paroles 
et  de  leurs  actes ,  et  s'égarent  dans  les  routes  du 
crime. 

A  ce  moment,  après  la  chute  de  Lyon  et  de  Toulon, 
après  l'anéantissement  de  l'armée  vendéenne,  la 
France  était  vaincue  et  soumise.  Depuis  le  31  mai , 
pendant  sept  mois,  elle  s'était,  sans  ensemble ,  sans 
unité  d'opinion  ou  de  symbole ,  débattue  avec  plus 
ou  moins  d'énergie  contre  la  tyrannie  qui  allait  peser 
sur  elle  ;  maintenant  c'en  était  fait  de  la  liberté. 

Le  territoire  entier  était  conquis  ;  il  n'y  avait  pas 
un  département  qui  ne  fût  livré  aux  sociétés  popu- 
laires ,  aux  comités  ou  même  aux  armées  révolution- 
naires, aux  tribunaux  ou  aux  commissions  homicides, 
et  aux  représentants  qui ,  du  plus  ou  moins,  étaient 
agités  du  même  délire  que  Carrier. 

Le  fédéralisme  dont  furent  accusés  les  Girondins 
n'était  point  un  système  de  gouvernement,  ni  un 
projet  de  constitution.  Ils  voyaient  Paris  et  la  Con- 
vention elle-même  à  la  merci  d'une  bande  de  brigands 
révolutionnaires;   ils  auraient  voulu   être   préservés 
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OU  délivrés  de  cette  terrible  et  honteuse  domination; 
ils  appelaient  à  leur  aide  les  départements  où  l'opi- 
nion s'effrayait  et  s'indignait  à  l'idée  de  tomber  sous 
un  pareil  joug.  Mais  depuis  quatre  ans,  roi,  as- 
semblées, pouvoirs  publics  avaient  reconnu  la  sou- 
veraineté de  l'insurrection  et  lui  avaient  rendu 
hommage  et  soumission.  Ainsi  s'était  établie  dans 
les  esprits  une  sorte  de  légalité  contre  les  lois, 
une  force  centrale  de  révolution.  Elle  triompha  de 
toute  rébellion  ;  elle  n'eut  à  vaincre  que  des  col- 
lections d'individus  ou  des  révoltes  locales  qui  ne 
combattaient  pas  au  nom  de  la  nation ,  ni  sous 
l'obéissance  d'un  pouvoir  émané  d'elle.  De  là  prove- 
naient la  dispersion  et  la  faiblesse  de  la  résistance  à 
la  tyrannie. 

En  même  temps  les  armées  qui,  dans  une  moins 
triste  guerre,  défendaient  la  patrie  contre  l'invasion 
étrangère  non-seulement  résistaient  avec  avantage, 
mais  obtenaient  des  succès  qui  en  laissaient  espérer 
de  plus  grands. 

Tout  avait  donc  réussi  au  gouvernement  conven- 
tionnel. Il  semblait  que  jamais  plus  belle  chance  n'eût 
été  accordée  pour  former  un  établissement  régulier 
et  solide.  La  pensée  qu'il  fût  espérable  ne  venait  tou- 
tefois à  personne.  La  coalition  européenne  reconnais- 
sait la  vanité  de  ses  projets  et  de  ses  espérances,  mais 
il  ne  pouvait  être  question  de  paix.  Les  insurrections 
étaient  écrasées;  mais,  au  lieu  de  soumettre  les  vain- 
cus, on  entreprenait  de  les  massacrer,  et  quelque 
zèle  qu'on  y  apportât,  on  ne  pouvait  tuer  tout  le 
monde.  L'opinion  publique  était  muette;  mais  son 
silence  était  dû  à  la  détention  de  cent  mille  suspects 
et  à  l'activité  des  tribunaux  révolutionnaires.  La  Gon- 


532  CARRIER    A    NANTES. 

vention  avait  délibéré  une  feinte  constitution  sans 
avoir  eu  un  instant  la  pensée  de  la  mettre  eh  œuvre. 
En  un  mot,  le  gouvernement  était  révolutionnaire; 
il  se  proclamait  tel;  il  reconnaissait  que  la  nécessité 
l'exigeait  ainsi.  La  suite  immédiate  et  non  interrom- 
pue des  événements  allait  montrer  que  ce  moyen  de 
salut,  imaginé  uniquement  dans  l'intérêt  des  usurpa- 
teurs du  pouvoir,  ne  devait  pas  les  préserver  long- 
temps. 


FIN    DU    TOMK    TROISIEME. 
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